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JUILLET 1843. 



Sbascb dd 1*'. »- M. Pasfy fait nn npygH verbal sur roavrage de 
M. Golowiae, inauilé : EtprU de Péeonomie poUti^m } i U fuile dé 
cette lecture, MM. Blamial, Droi, Pany, Villermé préteoteDl des ob- 
seryations. — M. Bérenger conUnae el acbéve la lecture de sa Ifo^ 
Hee fur Bamavê, — M. Amédée Tbierry commence la lecture d^oo 
mémoire fiir PÂéminiittraiùm etnirale dam Vempire roaurin. 

81A11CB DO 8. — M. Mignet, secrétaire perpétnel, ftiit bonunage à 
TAcadémie d^an exemplaire de ses Notieu et Mémoires historiftee , 
qu'il Tient de publier. — M. Blanqui présente à l'Académie, au nom 
des auteurs, les quatre ouTrages sniTants li^ de la Puitsaïue aiméri^ 
came, par M. Guillaume-Tell Poussin, 2 toI. in-S»: Paris, 1843; 
SoJfono^r^MedMlM, par M.Houssaye:Paris,18é3,in-8»; ^ Hie- 
tok-e phfftiqmf poliiique et naiureUe de PUe de Cmba^ !'• partie, 
tome II, par M. Ramon de la Sagra , l'un des correspondants de 
l'Académie (en espagnol); 4fi IfoUee nr VétabUetemmU d^mu eaitu 
de retraite pour les ekuses laborieuses ^ par M. Biaise, brochure 
in-8«. Il foit sur chacun d'eux un rapport verbal. — A la suite de 
(ceUe présentation , MM. Gh. Dupin et Villermé présentent succes- 
sivement plusieurs observations sur les caisses d'épargne. — L'Aca- 
démie reçoit en hommage des Beehorekes statistiques sur Mulhouse y 
par M. Achille Penot. M. Villermé, en présentant ce dernier ouvrage, 
veut bien se charger d'en dire Pobjet d'ufi rapport verbal à l'Aca- 
démie. 

Sbamcb du 15. — M. le baron Charly Dupin fiit hommage à l'Acadé- 
mie d'un exemplaire du discours qu'il a prononcé dans la discussion 
générale du projet de loi relatif à l'accroissement de l'effectir de 
l'Algérie (séance de la èhambre des Pairs du 8 juttlet 1845). — 
M. Barthélémy Saini-Hilaire Ait hommage à l'Acadânie d'un exem- 
plaire de sa Loffique d'Aristote, traduite en français pour la première 
fois. — M. Berriat 8aini-Prix fait également hommage à l'Académie 
d'une brochure ayant pour titre : Observatioms sur tm vers de la ein» 
quiènte satire de Boileaù , lues à l'Académie française, le 7 février 
1843. — M. le secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de 
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M. Casimir Brousais, qui rédame «oatre iUaterprétaUoii donnée à 
la psychologie de son père dans VExamen critique des doctrine» de 
M. Brouttaùj que M. Dubois (d^ Amiens) a été admis à lire à F Aca- 
démie. Cette lettre sera insérée dans les Comptes rendue meneuelt de» 
téance» de V Académie (1). — M. Amédée Thierry continue et achève 
la lecture de son mémoire »ur PÀdministration centrale dan» l'empire 
romain. — M. Benoiston de Chàteauneuf continue la seconde lecture 
dq rapport qn^il a ftdt en eoBunvn avec M. Tillermé »wr VAncietme 
province de Bretagne, 

Sbancb du 22. — M. le baron Charles Dupin fait hommage de son 
Opinion pour le maintien de la loi de» came» d'éparf/ne. — Comité 
secret. — M. Benoiston de Chàteauneuf continue et achéye la se- 
conde lecture du rapport qu^ a fait en commun a? eç M. Yillermé 
fttr VAneiewne province de Bretagne, L^ Académie vote au scrutin et 
à Tunanimité impression de «e xapport, qui sera compris dans le 
quatrième volunie de son recueil. — < M. tiamiron donne lecture d'un 
travail tur Malebranehe, 



(1) Voir page suivante. 
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LETTRE 

DE 

M. CASIMIR BROUSSAIS 

À M. L£ PRESIDENT D£ L ACADÉMIE 

AD 8UJBT 

DU MÉMOIRE DE M. DUBOIS (d* AMIENS) 

intitulé : 

* 

EXAMEN DES DOCTRINES DE BROUS&AIS (1). 



Monsieur le Président, 

Je viens de lire l'analyse d'un Mémoire de M. Dubois 
(d'Amiens) sur la Psychologie de mon père. 

Suivant le critique, toute celte psychologie se réduirait 
à la substitution d'un mot à un autre mot, du mot 
homme au mot âme, et à une hypothèse anatomico-phy- 
siologique, celle des fibres contractiles dans le système 
nerveux. 

Non, ce ne fut pas pour si peu que Broussais fut mem- 
bre de l'Académie des sciences morales et politiques, et 
que le vaste amphithéâtre de la faculté de médecine de- 
vint trop étroit pour contenir la foule de ses auditeurs. 



(i) Voir Compte rendu, t. II, p. 285, et t. III , p. 89 et 414. 



/ 
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Deux mots encore de rectification : 

Bronssais reconnaissait dans Torganisme physiologique 
une force vitale ^ dans Tentendement humain^ une intelli- 
gence^ dans l'univers^ un Dieu. Était-ce concession de sa 
part? — Non. Était-ce inconséquence de conviction? — 
Non } c'était nécessité logique. 

J[*espère pouyqic un jour faire è^ VAqadémie Texposition 
de ces idées qu*a déjà si remarquablement abordées M. le 
secrétaire perpétuel ^ aujourd'hui, je ne demande, au nom 
de celui qui n*est plus là pour répondre, que la simple 
lecture de cette protestation contre Finterprétation donnée 
par M. Dubois (d'Amiens) à la psychologie de ipon père. 

J'ai l'honneur de .vous saluer, monsieur le Président, 
avec un profond respect, 

Casimir BROUSSAIS. 
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MÉMOIRE 



SUR l'aVENIH 



DU COMMERCE EUROPÉEN 



EN CHINE, 



PAR M. RLÀNQUI. 



« Les événements qui vioment de se passer à la Chine 
amèneront probablement des changements prochains dans 
les relations commerciales de l'Europe avec ce pays. Qaoi- 
qu'il soit difficile d'ea préciser exactement la portée, il 
suffit de considérer l'ancien état des choses pour appré- 
cier l'importance du nouveau. Une nation de 200 millions 
d'hommes n'ouvre pas tout d'un coup ses frontières au 
monde sans y exercer ou en recevoir une influence quel- 
conque, surtout quand cette nation est ingénieuse et civi- 
lisée, principalement en ce qui concerne Tindustrié, l'a- 
griculture et les arts. Si l'on examine d'ailleurs le déve- 
loppement que le commerce avait acquis à la Chine, mal- 
gré l'extrême rigueur du régime auquel il était condamné, 
il est impossible de n'être pas frappé des avantages qui 
l'attendent sous l'empire beaucoup plus libéral des traités 
récemment conclus avec la Grande-Bretagne. Nous allons 
essayer d'en exposer le caractère distinctif, et de signaler 
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les concessions obtenues au profit de l'Europe entière à la 
suite des dernières négociations. 

«Tout le monde connaît Tesprit d'exclusion qui n'a cessé 
de diriger la politique clunoise depuis les temps les plus 
reculés jusqu'à nos jours. Soit orgueil, soit prudence, 
cette politique a toujours consisté à interdire l'accès du 
territoire intérieur cle ren^ôre à tous les étrangers, con-^ 
fondus sous le nom de barhare$ dans nn sentiment com- 
mun de mépris et de réprobation. Quelques efiforts qu'aient 
tentés les Anglais et les Russes, les deux peuples les plus 
intéressés à Tabolition de cet ostracisme systématique, ils 
n'ont jamais pu vaincre les préjugés des Chinois, et This- 
toire de leurs tentatives à cet égard est toute pleine d'a- 
ventures bizarres autant que significatives. Les ambassa- 
deurs de Pierre le Grand n'ont pas été plus heureux que 
ceux de Georges lY. Ils n'ont jamais été reçus qu'à titre 
de tolérance et en qualité de porteurs d'hommages de la 
part de leurs souverains* L'empereur de la Chine a tou- 
jours fait répondre qu'il n'avait besoin des conseils ni des 
présents de personne, et les agents étrangers n'ont été 
considérés que comme des voyageurs qui s'étaient trom- 
pés de chemin. 

« Aussi la conduite des Chinois envers eux n'a eu d'autre 
but que de &tiguer leur patience et de leur rendre le sér 
jour du pays aussi désagréable et incommode que possi- 
ble* TantM les ambassadeurs sont assujettis à des céré- 
monies humiliantes et minutieuses^ destinées à mettre en 
relief la prétendue supériorité des Chinois; tantôt on leur 
prescrit un itinéraire insalubre, ou bien on interdit aux 
naturels toute relatioh avec eux, de manière à créer le 
désert autour de leur d^aeure. On a vu des envoyés at- 
tendre une nuit entière, en plein air^ debout et décou- 
verts, le lever de l'empereur ; d'autres ont été littérale- 
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meni mis «oqs les sodiâs, comme chose sacrée, ploaiears 
jows avam tev départ ; enfin, aiqomrd'bni meniez l'em- 
parevr de ftassie ne pent entrefeenîr use mission à Pâûn 
que JOQS forme d'un coliége d'étudiants qm Bo^i relevés 
au bout de piusieiirs années, quand leurs études sont fi- 
nies. On 4sait ce «qui advmt des ambassades ang^ses de 
lord Macartney rt de lord Amherst. Quand les gens de la 
suite de ce denmr eurent quitté la Chine, l'empereur fit 
savoir par un édit qu'il av«t été dément et misârievsdieus: 
en renvoyant ces barbares ^ans les punir dvctiikicrdoiil 
ils s'étaient rendus coi^ables, pom aVoir souillé'lecélêste. 
empire de lev présence. C'était en 1816 1 Rien n'égale 
rinscdence de la r^nse de l'empereur au prince régent, 
si ce n'est celle qui avait été &ite en 18D6 à lord Casti»- 
rea^ par le vice^roi de Canton, le cheM'œuTre du 
genre (1). 

(( Tel était le système adopté par la cour de Pékin daa^ 
ses rapports avec tes étrangers. Elle n'a jamais consenti 
À les reeevoir, a qodque titre que ee fiât, que sons les 
conditions dictées par die sesde , et dans aucqae dneon- 
stance ette ne s'est relâchée de sa sévérité à leur égard» 
LesystènecpmmenHal ne dilEIrait q^ iGort peu du sys- 
tème potiiique. Un seul port, cdui de Canton, était ouvert 



(i) Voici cette lettre écrite an nom de Pempereur : 

K Bien que voire royamne sôit sitaé trAs^loin Ae par 'ëelè Im mers, 
TOUS av«z Toi4u raiulre hoDupage à la glaise de noêtê «opira et à la 
perfection admirable de notre gouTernement. Vous nous ayez enyoyé 
des agents a^c des lettres oh nous avons trouvé r«xpre4sion eonro- * 
nabio de fos s«f tinhents de yéttéralion pour nous : c'est très-l>i«a. En 
même temps, vous demandez pour ceux de vos sujets qui viennent 
trafiquer dans noire céleste empire certaines immunités parliealiéres. 
Noius vous répondons que cooMne non» r^gandons lesbommes de tontes 
les nations du même œil de protection et d^indulgence, il n'y a pa!« 
lien pour votre gonveriiement d'exercer parmi nous la moindre auto- 
rité. » 
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aux navires^ et une seule corporaUoD^ celle des hanistes^ 
avait droit de traiter avec les négociants parqués dans des 
factoreries entourées de murs^ comme de véritables laza- 
rets. Les affaires une fois terminées , tous les étrangers 
devaient revenir à Macao. On ne leur permettait pas 
même d*amener leurs femmes à Whampoa, premier 
mouillage en aval de Canton^ ni de descendre à terre hors 
de Tenceinte des factoreries ^ sous peine de recevoir des 
coups et des blessures^ et d'être ramenés militairement à 
leur point de départ. 

u Le commerce étranger était donc à la discrétion des 
Chinois dans toute la force du terme, avant la dernière 
guerre avec les Anglais. A peine un navire avait-il mouillé 
au bas de la rivière , qu'il recevait à bord un pilote offi- 
ciel pour le conduire à Macao, terrain neutre où les Por- 
tugais vivaient misérablement sous le bon plaisir des au- 
torités chinoises. 

(( Là le manifeste de la cargaison était remis, les équi- 
pages comptés, puis le navire remontait à la hauteur de 
la factorerie. Tout était placé, dès lors, corps et biens, 
sous la garde de la corporation des hanistes, composée de 
douze personnes responsables vis-à-vis du gouvernement 
chinois pour tons les payements et de tous les méfaits ou 
infractions commis par des étrangers. Il n'existe point de 
tarif de douanes légalement publié ^ point d'entrepôt d'où 
Jes marchandises puissent être renvoyées sans payement 
de droit quand elles n'ont pas été vendues. La corpora- 
tion du cohong est maîtresse souveraine des droits à im- 
poser, et les droits ne sont pas moindres de 15 à 4*0,000 f . 
par navires de 500 à 1,200 tonneaux. 

« Les hanistes eux-mêmes sont considérés comme en 
dehors du droit commufi chinois, par suite de leur con- 
tact habituel avec les étrangers. Leur position ressemble 



— 13 — 

à celle des emi^oyés de nos lazarets^ avec cette diflérence 
q[ue les faanistes sont soumis à une sorte de quarantaine 
morale qoi ne finit qu'avec leur vie. Une fois entrés dans 
la corporation, quelle que soit leur fortune, ils ne peuvent 
plus en sortir, et Ton cite l'exemple de Tun d'entré eux, 
riche à plus de 100 millions de francs, qui sollicite inuti- 
lement la foveur de se retirer après de longs services. Ce 
sont de vrais moines commerciaux ^ leur caractère est 
indélébile et leur pouvoir presque absolu sur les négo- 
ciants étrangers. Néanmoins leur intérêt bien entendu 
les a forcés de mettre des bornes à leur propre autorité, 
et il s'est établi dans leurs rapports avec le commerce, 
des usages qui feraient honneur aux peuples les plus li- 
bres; C'est ainsi qu'un navire est déchargé avec une ra- 
pidité merveilleuse par les gens du cohong, et rechargé 
presque immédiatement en moins de quinze jours, la 
marchandise achetée et vendue sur le simple vu des 
échantillons, sans que rarement aucun délit de fraude, si 
ce n'est parfois du cAté des Européens, vienne troubler 
la bonne harmonie entre les contractants. 

« La compagnie des Indes a été pendant longtemps le 
seul intermédiaire du commerce européen à Canton f 
cdmme les hanistes étaient les seuls intermédiaires du côté 
des Chinois. Ainsi livré à deux grandes corporatioiis, le 
commerce a longtemps conservé une aHnre régulière et 
normale qui n'a pas été sans influence sur sa prospérité. 
Tout y était prévu avec la règle sévère d'un couvent : les 
hanistes veillaient sur leurs agents, la compagnie sur les 
siens. La plus rigoureuse discipline était imposée aux 
équipages^ la vigilance la plus stricte était exercée sur la 
composition des cargaisons. Les Chinois avaient même 
établi parmi leurs employés la division du travail la plus 
nette et la plus tranchée. Un eompradùr fournissait les 
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approfisioiuiemeBto de ^vres f fm Hnguiste servait d*in- 
terprèleeide coimnisskmBatre ^ mi troisième répondait 
de la vente des marchandises* Toutes les affiiires se trai- 
taient donc entre les chef» des deux eorporatioaay et il 
suffit de lire Fhistoire de la compagnie des Indes poor 
comprendre les snccès de cette organisation^ malgré le 
principe restricttf sar lequel elle était éUUîe. S% surve- 
nait quelque incident ttcfaeux par isuite des prétentions du 
faong ou des iofractîoins commises par tes équi|>ages an- 
glaisy la compagnie des Indes savaii édiapper à Torage à 
tece de prudence et de anuplesse. Elle snpportail des ava- 
nies qu'un gouvernement n'aurait pu endurer sans dés- 
honneur; elle pliait de penr de rompre^ et les meiUeiirs 
agents étaient toujours à ses yeu ceux qui savaieiKt . le 
mieux dévorer un affront ou tolérer une injostiee sans 
compromettre la paix da commerce» 

a Rien n'est î)lus curieux que le taUeau des vicissitudes 
que ce commerce a sidnes, surtout depuis cinquante «g». A 
mesure qu'il acquit de rimportance^ on vdt les Ghinds 
devenir plus arrogants; au moindre vent qui souffle, ils 
menacent de suspendre les relations. C'eH leur arme de 
guerre, et eOe leur réussit presque toujours. Les Angl«s 
s'étant emparés de Biacao^ en 180B, sous prétexte de 
mettre cette ville à l'abri des attaques des Français, le 
vice-roi de Canton ordonne anssitôt l'iniemqption du com- 
merce, et après de longues négociations, sans coup férir, 
il force les troupes hrttanniques de se rembarquer. La 
compagnie des Indes s'émeut profondément toutes les fois 
que la marme militaire entreprend sur les côtes de la 
Chine quelque voyage d'exploration, de peur qu'il en ré- 
sulte une cdltsion fatale aux inlérèts de son eoMnerce» 
Les hanistes de leur cAté^ étant responsables vis-à-vis de 
l'empereur de toute diminution dans la partie de son re- 
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vena privilégié sur le eommeree étranger, ne uégltgeaieiit 
aucun effort pour maintenir la paix, et il est très-proba- 
Me que cette paix durerait encore si deux événements 
égatement Cuneux dans l'histoire du coinmerce n'avaient 
surgi tout à coup pour le troublefr. Ces deux événements 
sonU'abolition du privilège de la compagnie des Indes, à 
partir du mois d'avril 1834, et Timmense développement 
de la contrebande de Topium. 

c( Quelque n^uliers que fussent, en effet, les rapports de 
la oompa^îe avec le cobong , ils ne constituaient pas 
moins un véritàMe monopole au préjudice des sqets an- 
gieis^ et ce monopole était d'au^t plus vivement sent^ 
qu'il pesait de préférence sur le commerce du thé, c'est* 
à-dire sur dn objet de première nécessité en Angleterre. 
D'un autre cMé , l'opium était devenu aussi indispensa* 
ble aux Chinois que le thé aux Anglais, et bientM les 
deux prodcdtB s'échwgèrent l'un contre l'autre en pro- 
portion presque égde, de manière à absorba les neuf 
dixièmes du marché général. Pour échapper aux taxes 
énormes qui surchai^geaient l'opium, une vaste contre- 
bande s'établit sur plusieurs points de la frontière méri- 
dionale de l'empire , et elle acquit une telle importance 
en peu d'années qtie le commerce régulier eh parut 
anéanti. Le gouvernement anglais permit à l'association 
qui dirigeait en grand cette contrebande, de prendre le 
titre de fret -^ hcnùrMe eompagniê deê eonirebandiers 
(HgiU Aonoroèfe éumg^hy eompany)^ et peu à peu il' n'y 
eut plus d'antre commerce à la Chine que celui de l'o- 
pium échai^é contre des lingots. La perte qui en résul- 
tait était aussi sérieuse pour le gouvernement que pour 
les hamstes ; et c'est le sentiment de ce dommage, il 
^t le dire , bien plus que l'intérêt de la santé publi- 
que, qui détermina les Chinois à fulminer contre l'usage 
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de ropium tant de pathétiques édiis là plupart restés sans 
effet. 

« L'opiuin noub semble avoir été calomnié. Les rapports 
de voyageurs impartiaux ne lui attribuent point les pro- 
priétés funestes dont on a fait tant de bruit en Europe, 
au point de lui donner un caractère politique. C'est, le 
tabac des Chinois^ c'est leur eau-de-vie^ si Ton veut, 
c'est-à-dire une substance dont Tabus a des inconvé- 
nients sans doute^ mais dans les cas heureusement rares où 
Ton en fait excè$. Il ne parait pas qu'on puisse inférer du 
vertige habituel à quelques fomeurs d'opium plus de griefs 
contre cette denrée> qu'on n'aurait droit de proscrire l'u- 
sage du vin, parce qu'il existe des ivrognes. Malgré la 
défense de fumer l'opium et la peine de mort infligée à 
quelques fraudeurs maladroits, la consommation de ce 
narcotique n'a cessé de s'accrôttre, et il n'est pas rare de 
voir en Chine les magistrats eux-mêmes payer tribut^ 
comme partout ailleurs, à la faiblesse humaine, tout en 
en punissant les écarts. Le mattre actuel du céleste em- 
{Hre n'est pas exempt, à ce qu'on assure, du goût irrésis- 
tible que ses sujets éprouvent pour la drogue fatale à ses 
finances. La contrebande qu'on fait de cette drogue s'est 
élevée à la hauteur d'une industrie, et ne saurait déchoir. 
Les Chinois ne cesseront pas plus de fumer l'opium que. 
les Anglais de prendre du thé. 

ce Cependant la réaction tentée par le gouvernement im- 
périal pour abolir l'usage de l'opium entraîna bientôt de 
graves complicatiokis> lorsque la liberté du commerce dé- 
crétée par acte du parlement en 1834, ouvrit le marché 
de Canton à tous les navires anglais sans distinction^ Aux 
vieilles habitudes de prudence dont la compagnie ne s'était 
jamais départie, on vit succéder tout à coup les allures 
plus hardies de la liberté. Au lieu d'une association privée 
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qui souffrait tout pour gagner sur tout, et qui était moins 
sensible à l'honneur qu*au profit, it n'y eut plus à la 
Chine que des marchands aventureux et peu disciplinés 
que le pavillon britannique dut prendre sous sa protec- 
tion, même dans leurs essais d'insurrection contre les ri- 
gueurs de la prohibition chinoise. Les deux gouverne^ 
ments se trouvèrent alors en présence au lieu des deuK 
compagnies. Le régime de lazaret, qui avait été supporté 
par les marchands de la factorerie anglaise, cessa de con- 
venir aux citoyens anglais émancipés, qui s'étonnaient de 
retrouver à Canton un monopole dont ils avaient triomphé 
à Londres. Lorsqu'on étudie avec soin l'histoire des évé- 
nements qui viennent de s'accomplir en Chine, il est im- 
possible de ne pas reconnaître l'influence décisive de 
l'acte de ISSb sur la marche de ces événements impor- 
tants. Dès l'instant où la marine militaire de la Grande- 
Bretagne allait être chargée de la police du commerce, 
il était évident que le vieux système de cohong devait s'é- 
crouler et la lutte s'ouvrir entre les deux gouvernements, 
(c Cette lutte, une fois commencée, ne pouvait être dou- 
teuse. L'Angleterre aurait perdu pour longtemps le mar- 
ché de la Chine, si elle eût succombé dans sa juste pré- 
tention de traiter sur le pied de l'égalité et sons la protec- 
tion du droit des gens avec le gouvernement chinois. Il ne 
s«*ait resté aucoa asile à ses nationaux contre l'arbitraire 
impérial, et leur position eût été pire que par le passé, 
lorsqu'ils se conformaient modestement aux injonctions 
et au régime des hanistes. Aussi la résistance des Chinois 
a-t-elle été vive, encore plus dans les négociations que 
sur les champs de bataille. Il en a dû coûter beaucoup à 
ce gouvernement routinier et formaliste de renoncer à un 
principe qui fkisait son orgueil et sa force. L'admission 
des résidents anglais sur le pied de l'égalité a été plus 
IV. 2 
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éoergiquemeiit disputée que Tembouchure des rivières. A 
présent que la trouée est fidte^ il est difficile de pi^évoir 
où s'arrêtera la curiosité britannique. La cession de llie 
de Hong-kong leur a valu un observatoire plus impcurtant 
que i'tle de. Chusan^ peut^tre même que Formose^ A 
peine y <«t-ils été établis qu'ils y ont prodamé la liberté 
du commerce^ comme à Singapoure^ et ce rocher désert a 
vu s'élever^ . en moins de deux années^ une viHe qui 
c<Hnpte déjà près de 80)000 habitants. 

<t La conquête de Hong-kong a bouleversé de fond en 
c0mble^ et presque avec la rapidité de la foudre^ tout le 
vieil édifice du commerce à Macao et à Canton. C'est un 
des plus grands événements de l'ordre économique qui 
aient jamais éclaté danfi te monde. Les pauvres habitants 
de Macao ne vivaient que des produits 4e leurs douanes 
et des ménagements qu'ils gardaient envers les Ghmois^ 
maîtres de les affamer au moindre signe de mécontente^ 
ment. On ne saurait croire aux dforts de génie que le 
gouverneur portugais a faits pour maintenir sa neutralité 
pendant Ja guerre entre les Anglais et les Gbinois, et à 
quelle anxiété il a di^ être en proie sur l'issue d'une lutte 
qui menaçait sa colonie d'une rmne à peu près certaine^ 
quel que fi^t le vainqueur. Macao n'est ptas rien aujour^ 
d'hui; toute sa fortune ^t une partie de ses babitanis ont 
émigré à Hong-kong, son heureuse rivale. U ^ ^sofS^atix 
Anglais^ pour frapper de mort cette viUe de donaaiers, At 
proclamer sur un rocher voisin la. liberté du commerce. 
Le même sort attend la ville de Canton, si l'empereur ne 
se bête d'abolir le régime de monopole en vertu du* 
quel les navires sont soumis aux droits exorbitants que 
nous avons cités.. Quel capitaine remonterait le cours 
difficile du fleuve, avec la perspective de payer 90 ou 
30,000 fr. de taxes, tandis qu'il pourra s'arrêter à Hong- 
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kpDg sans rien payer et ^stns courir un risque de plus ? 
«Tel est, rédujit aux termes les plus simples^ le véritable 
caractère de la révolution commerciale qui vient de s'ac- 
complir en Chine. Il convient d'examiner quelles pour- 
ront être en fayeur du monde européen les conséquences 
prochaines de ce grand événement. On sait que^ par l'ar- 
ticle 2 du traité conclu le 26 août 1842^ les Anglais (mt 
déterminé le gouvernement chinois à consentir un tarif 
régulier d'entrée^ de sortie et de transit^ sur lequel le 
commerce puisse baser avec sécurité ses opérations^ mais 
le tarif n'est point publié^ et les négodations sont encore 
pendantes sur ce »ijet délicat. Par le même traité;, quatre 
nouveaux ports sont ouverts (1) outre celui de Canton ; 
mais les conditions d'admission n'ont pas encore été sti- 
pulées^ ou ne sont pas connues (2). Il est très-probable 
que radniission sera commune à toutes les nations, et il 
nous semble qu'à défaut de leur intérêt , Tamonr-propre 
des Chinois devrait leur faire adopter ce parti. Tout nous 
porte à croire également que le régime économique devra 
être aussi libérai que celui des Anglais à Bong-kong, si 
les Chinois ne veulent pas perdre tous les profits du com- 
merce. A voiif l'empressement avec lequel ses scgets se 
hâtent d'accourir à Hong-kong, il ne parait pas que l'ad- 
ministration du céleste empire soit exempte de ces habi- 
tudes d'avarice si communes aux peupl<ss de l'Orient. Les 
Anglais leur ont laissé paisiblemenit obstruer la rivière de 
Canton, dont ils n'ont plus besoin. Ds profiteront natu- 



' (f) ^ft'qualt«>{iértB sont ; Amoy et Fuk-^bo-foo dans le Poo-kien; 
King-pp 0a»p 1^ Che-Ji^p^, fst Shang-haï ^^s le Ke«pg*^o. 

(2) Les Angiats ont fait connaître par une proclamation datée 
dn 44 novembre 1S42 ({n'aocun binimeni de comnerce ne pourrait en- 
tf^ dans le» ponTe^nx poru ayant i« fixation définM^ye di| ttrif et la 
nomination jd^agents con8nl9ires. 
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lellement de toutes les imperfections de ce gouvernement, 
certains d*hériter des biens qu'il laissera perdre par inca- 
pacité, ou par suite de ses préjugés. Déjà une foule de 
marchandises que la rigueur des lois restrictives forçait 
les négociants d^expédier à grands frais à Canton par la 
voie de terre arrivent à Hong-kong par la voie de mer, et 
procurent au commerce des profits inespérés jusqu'à cejour . 
« La rapidité merveilleuse avec laquelle la ville de Vic- 
toria s'est élevée dans Hong-kong peut servir à faire ap- 
préicier tous les avantages du nouveau régime sur l'an- 
cien. Les deux ports de cette petite île sont excellents. Ils 
deviendront infailliblement l'entrepôt du commerce de la 
Chine, et leur prospérité ne pourra que s'accroître en rai- 
son même de toutes les entraves qui seront maintenues 
partout ailleurs. Mais en supposant, ce dont il est permis 
de douter, que les Chinois se hâtent d'entrer dans la car- 
rière de liberté comm|yciale dont ils se sont montrés les 
adversaires les plus implacables ; en supposant qu'ils fas- 
sent trêve à cette haine des étrangers qui distingue leur 
politique, pour les admettre gracieusement dans les cinq 
ports ouverts de l'empire, il est probable que le mouve- 
ment d'affaires qui résulterait du nouveau régime ne sera 
pas aussi considérable qu'on parait l'espérer en Europe. 
La Chine est un pays éminemment agricole, où la pro- 
priété est très-divisée, où la main-d'œuvre est à vil prix, 
où les habitudes sont généralement simples et bornées. 
Les productions des diverses provinces sont très-variées 
et suffisent amplement à la consommation des habitants. 
Il suffit de jeter les yeux sur les prix coaranU de Macao 
et de Canton pour voir que, si l'on excepte le thé et la 
soie, la Chine a peu de grands articles à fournir pourali* 
mentir une navigation importante ; et que, sauf les^ draps 
et les cotonnades, et peu^étre quelques vins, l'Europe n'a 
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pas non plus de nombreux éléments d'échange à lui oflQrir. 
Nous ne parlons pas de Topium, qui est un produit oriental 
et dont la consommation ne profite qu'aux agriculteurs 
et aux marchands de l'Inde. * 

« La mqeure partie du commerce étranger avec la Chine 
s'est concentrée jusquici entre les Anglais et les Améri- 
cains du nord. Ce commerce s'est élevé à plus de 439 mil- 
lions de francs^ dans le seul port de Canton, pendant Tan- 
née qui a précédé la guerre } mais la plup&rt des produits 
importés provenaient des principaux comptoirs de Flnde. 
Il ne &ut pas espérer que le commerce européen trouve 
des débouchés considérables dans des provinces où la 
grande culture est à peu près inconnue, où il n'y a que 
des routes étroites, des pâturages très-homés, peu de 
bètes de somme et de trait, et par conséquent peu de ri* 
chesse. Le riz, le blé, les fruits et les légumes composent, 
avec le poisson, la nourritm'e des habitants. Leurs vête- 
ments sont modestes ^ leurs ameublements le sont encore 
plus. Le respect absolu des Chinois pour leurs anciens 
usages ne laisse aucune chance aux articles de mode, et 
les produits de nos manufactures sont trop éloignés de 
leurs goûts pour devenir un objet d'exportation. Les né* 
gociants qui tenteront d'ouvrir des relations avec la Chine 
ne sauraient apporter trop de prudence et de discerne- 
ment dans leurs opérations. Quand on spécule sur des 
bases aussi peu connues, il fout s'attendre à des mécomp- 
tes. L*avenir du commerce européen à la Chine sera long- 
temps enveloppé de mystère, tant que l'intérieur du pays 
ne sera pas mieux connu que ses ressources. On sait con- 
fusément qu'il s'y trouve des mines très-fécondes de 
mercure, d'étain , de plomb et même d'or et d'argent^ 
mais on n'ignore pas non plus que l'usure y est extrême, 
et la cherté des capitaux est un symptôme habituel de 
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pauvreté. L'importance da cabotage chinois avec les Mo- 
Inques, les Célèbes^le lapon et la C!ochinchine a été sin- 
gulièrement exagérée. La monnaie dont on se sert à Can- 
ton n'est point à la hauteor du commerce européen. Ces 
lingots informes et ces piastres percées à jour ou ^tam- 
pQléés par leurs détenteuts^ sont des indices incontestables 
deTétat peu avancé des relations commerciales. Enfin^ Tin» 
térét légal en Chine est de 30 p. 0/0^ et à Canton de 12 
à 15 p. 0/0 ; c^s chiffires sont assez expressif pour dispeu'- 
ser de tout commentaire. 

ic L'avenir du commerce européen, à la Chine, dépendra 
beaucoup de la loyauté avec laquelle le gouvernement 
chinois exécutera ses traités avec rAngleterre. Cette der^ 
nière puissance^ en proclamant la Uberté du commerce à 
Hong-kong, manifeste suffisamment son intention de ne 
pasi s'opposer à l'admission des navires étrangers en Chine 
sur le m^ne pied que les siens. Elle comprend très-bien 
que pluft il en viendra dans ces mers, phis la prospérité de 
Hong-kong sera assurée. Elle veiït faire de Hong-kong 
TeatrepAt du commerce chinois, comme elle a foit de Sin- 
gaponre celui des régions malaisiennes. Singapoure est 
déjà presque entièrement peui^é de Chinois, et il y a lieu 
de penser que Témigration s*éten(h'a de proche en proche 
à ces belles tles de rarchipd oriental , quand les Chinois 
pourront y déverser; sans péril à la sortie, le trop-plein et 
leur pc^ulation. L'Earope ne profitera donc que par con- 
trecoup, et i la longue, du mouvement social qui se pré- 
pare en Chine. Son commerce actuel avec ce pays se 
composant surtout d'opérations combinées soit avec l'Inde 
anglaise, soit avec Java, Malacca et les Philippines, est 
intimement lié à la prospérité des vastes stations intermé- 
diaires qui nous en séparent. Toutefois, si le gouverne- 
ment chinois est fidèle aux traités, la grande autorité dont 
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il joait sur ses sujets pourra bâter le résultat qu'on attend 
de la paix. On doit croire que Faversion qu'ils ont mon- 
trée pour les étrangers était plus ofBoidle que sincère, et 
qu'dle fera place à des sentiments plus raisonnables^ quand 
le Gouvernement leur en donnera l'exonple. Cest cette 
obéissance presque automatique des Chinois qui ouvre tant 
de chances à Fimprévu et qui permet d*espérer des con- 
quêtes rapides pour la civilisation. Quand on se souvient 
que, dans la dernière guerre, des milliers d'hommes se ^nt 
donné la mort par ordre et pour obéir & l'autorité, plutôt que 
de tomber eiq)tifs i^ mains des Anglais, rien ne semble 
impossible avec des hommes capables de tels dévouements. 
«Les. Chinois ont fait d'ailleurs une assez rude expérience 
de la puissance des Européens, pour ne pas persévérer 
plus longtemps dans le mépris qu'ils affectaient à leur 
égiBffd. Ils ont vu accourir au bruit du canon des frégates 
franiQaises, des viusseaux de guerre hollandais dont les 
offioi^rs ont d& leur apprendre que les Anglais n'étaient 
pas seuls en Europe, et qu'il fallait compter avec tout le 
monde. Ces grandes visites militaires ne sont pas des cir- 
constances sans portée, et les Chinois en ont parfaitement 
compris le sens. Les ouvertures qu'ils ont faites, et dont 
il ne nous semble pas nécessaire de préciser la nature, té- 
moignent tout à la fois de leur intelligence et de l'amen- 
dement rapide de leurs idées. Le contact des Européens 
fera le reste» Malgré la persécution cruelle dirigée contre 
nos missionnaires, dont plus de cent Français sur cent 
vingt^inq catholiques, parcourent la Chine en ce mo- 
m^t, la religion chrétienne pénètre dans l'intérieur du 
pays et y prépare l'accès d'une civilisation plus avancée. 
Les Chinois sont très-avides et ne repousseront pas les 
avantages que l'Europe offre à leur coumierce, quand ce 
commerce aura cessé d'être la propriété d'une corporation 
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privilégiée. La paix qu'ils viennent de conclare ne peut 
être que le prélude d'un changement radical dans leurs 
rapports commerciaux avec les Européens^ ou elle n'au- 
rait aucune perspective de durée. 

« Le jour où la compagnie des Indes a perdu son mono- 
pole, les hanistes devaient perdre le leur. Les complica- 
tions survenues à l'occasion de la c<Hitrebande de l'opium 
n-ont fait que hâter le dénoûment^ mais le dénoûment 
était inévitable. La Chine, en acceptant des agents consu- 
laires et en consentant à traiter sur le pied de Tégalité, 
entre définitivement dans l'ordre public européen. On 
pourra désormais aborder ses rivages si longtemps inhos- 
pitaliers , eu attendant le moment où Tindostrie et la 
science seront, achnises à pénétrer les secrets de son or- 
ganisation intérieure et à étudier les procédés ingénieux 
de ses arts. Nous croyons que cette partie de la moisson 
sera plus riche un jour que celle qu'on attend du com- 
merce. L'immense étendue des distances sera toujours un 
grand obstacle aux entreprises maritimes pour les peuples 
qui n'ont pas, comme l'Angleterre et la Hollande, des co- 
lonies intermédiaires à mettre en rapport avec la Chine. 
Noos sommes persuadés que l'Inde britannique et Java 
gagneront plus que la Grande-Bretagne et que les Pays* 
Bas à l'ouverture des ports chinois. Les profits ne se fe- 
ront sentir en Europe que par suite d'une sorte de récur^ 
rence. Qui sait? l'Inde anglaise et Java, qui ne sont au- 
jourd'hui que des colonies, deviendront pèot^tre bient6t, 
à la suite de ces événements, de grandes métropoles. 
Comment toucher à une masse d^ deux cents millions 
d'hommes sans déplacer, dans la région qu'elle habite, le 
centra de gravité ? Mais ce centre est trop loin de FEu- 
rope pour que s(^n commerce en reçoive une impulsion 
considérable. 



— 25 — 



OBSERVATIONS 



DE 



MM. DE RÉMUSAT, DUNOYER ET PASSY, 

SUR LE MfiMOlRB DE M. BLANQUI , 



IMTITDLB : 

DE L'AVENIR DU GOUimiGE EUROPÉEN A LA CHINE. 



M. Bs Rémcsat. m L'intéressant travail que H. tilanqui 
vient. de communiquer à l'Académie me parait exiger 
quelques observations. Phis le mémoire est bien fait^ plus 
il doit exercer dlnfluence^ et je craindrais que les asser- 
tions de notre honorable confirère ne fassent de nature à 
encourager le commerce à l'inaction, en lui Atant toute 
espérance sur l'avenir de nos relations avec la Chine. 
Sans doute il ne faut pas se jeter dans les illusions ni 
concevoir des idées exagérées sur l'importance des rap- 
ports commerciaux que l'Europe peut entretenir dans 
cette partie du monde. La Chine a peu besoin d'échanges, 
et de ce cAté le commerce européen a éprouvé et éprou- 
vera encore bien des difficultés et des résistances. Gar- 
doni»-nous pourtant d' oublier que les Chinois sont de très- 
habiles travailleurs, et que, pour certains produits, ils ont 
une véritable supériorité. N'est-^il pas probable que les 
relations avec l'Europe donneront une vive impulsion à 
leur industrie ? C'est ce que nous voyons déjà pour le 
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commerce des soieries. La France avait gardé jusqa'à ce 
jour le monopole des soieries de luxe. Eh bien, nous 
savons que récemment des Américains ont tiré de la 
Chine des soieries imitées des échantillons de Lyon, et 
fabriquées avec autant d'exactitude que de célérité; 
rimitation était si parfaite que le fabricant avait repro- 
duit les plus minitieux détails et jusqu'aux défauts du 
modèle. Les Chinois n'ont cependant pas nos métiers 
perfectionnés ; la main de Thomme n'est pas chez eux^ 
je croisy suppléée et surpassée par la mécanique ; et ce- 
pendant les négociants américains dont je viens de par- 
ler, ont v^du à un prix inférieur de 25 p. 0/0 à celui de 
nos soieries^ celles qu'ils avaient fait fabriquer en Chine, 
et qu'ils oM importées dans l'Amérique du Sud. Ce seul 
foit suffirait pour Indiquer combien la concurrence des 
Chinois peut nous être préjudiciable. Le commerce fran- 
çais doit donc exercer de ce côté une surveillance active 
et user de toute son influence pour s'y foire une place 
sur des marchés que de puissants rivaux pourraieat lui 
enlever. On dit aussi que les draps^ les lainages de toute 
sorte trouvent en ce moment dans ces contrées des dé- 
bouchés faciles ) ce sont là des ressources que l'industrie 
française ne doit pas perdre de vue. Nos vins peuvent de- 
venir im objet précieux d'échange, si nous insistons, si 
nous mettons du savoir-faire et de l'activité. Nous ne de- 
vons pas laisser se rétrécir la place déjà si restreinte que 
no^s oçcnpcfjQs dans le commerce du monde* Yeut^-on 
savoir combien ^st peu élevé le prix de la production en 
Chine? M* le directeur de l'Imprimerie royale me disaH 
demièraident qu'il avait cooimanâé en Chine des carac- 
tères chinois qu'il aurait pu d'ailleurs foire fabriquer à 
Paris; avant d'arriver en France, ces caractères o«tt d& 
traverser sept Ugnes. de douai»es intérieures, et mfljgré les 
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frais da transport et les droits de toute nature qu'il a 
fallu payer, le prix a été moindre de plus de moitié que 
le prix que ces mêmes objets auraient coûté en France. 
L'empire de la Chine peut donc devenir un producteur 
redoutable ; et s'il est bon de prémunir notre commerce 
contre les folles espérances^ il ne fiiut pas méconnattre 
qu'il est pour nous d'une extrême importance de former 
avec ce pays des relations actives et suivies ; et peut-être» 
sons ce rapport, le mémoire de M. Blanqui est-il de na- 
ture à décourager un peu nos armateurs et nos fabricants, 
et à refroidir l'esprit d'entreprise. » 

M. DuNOTBi. « Nous ne possédons pas sur la Chine des 
renseignements assez exacts et assez complets pour nous 
prononcer en connaissance de cause sur les questions qui 
viennent d*ètre soulevées. Les Chinois sont-ils ou non dis- 
posés à entamer avec nous des relations commerciales? 
Pour moi, je l'ignore ; toutefois des documents qui ont 
passé sous mes yeux et qui concernaient la dernière 
guerre de l'Angleterre contre la Clnne me porteraient à 
penser que les Chinois ont un goût assez prononcé poup 
les marchandises venues de l'extérieur. J'ai lu qu*un man<- 
darin se plaignait amèrement de ne pouvoir combattre 
la passion des indigènes pour tes produits des barbares 
d'outre-mer, et par là il vôcdait surtout désigner les 
étoffes de coton importées par l'An^eterre et les tissus 
de laine. II ne me parait pas d'ailleurs que la concurrence 
des Chinois puisse être bien redoutable à notre commerce 
de soieries ^ il est à prési^boer que les Chinois auront au- 
tant de goût pour nos soieries, que les fabriques de Lyon 
pour les prodoits de la Chine ; fl est dans la nature que 
les industries s'attirent par lerars produits même les plus 
semMaUes. » 

M. Passt. « Il faut savoir gré à M. Blanqui d'avoir pré- 
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sente sous le jour qu'il croit véritable rayenir du com- 
merce européen avec la Chûie, et d'avoir indiqué dans 
quelles limites doivent se renfermer les espérances que 
font naître les traités obtenus par les Anglais. S'il np faut 
pas décourager les esprits entreprenants, il ne faut pas non 
plus que des illusions trompeuses déterminent nos arma- 
teurs à envoyer de ce côté des cargaisons trop nombreu- 
ses; les marchandises seraient mal vendues; il y aurait 
là de graves mécomptes et des pertes considérables qu'il 
faut éviter. Je ne prétends pas qu'à la longue un com- 
merce très-étendu soit impossible avec la Chine; mais il 
importe de se rendre un juste compte des faits actuels. Il 
est certain que les Chinois ne feront pas à notr<e industrie 
de nombreuses demandes. Nos laines sont ce qui aurait le 
plus de place en Chine , et si nos tissus ne s'y sont pas 
mieux soutenus quand on en portait, la faute en est aux 
expéditeurs qui envoyaient des marchaadises avariées : 
peut-être les derniers événements en augmenteront-ils 
l'exportaliôn$ mais il ne me parait pas qu'ils doivent procu- 
rer de sérieux avantages aux autres branches de l'industrie 
française. M. de Rémusat semble redouter pour notre com- 
merce la concurrence des Chinois ; je ne puis partager les 
craintes qu'il a exprimées. Dans le travail des soies, les 
Chinois sont loin d'avoir autant de supériorité qu'on leur 
en attribue ; seulement ils sont très-experts dans l'éduca- 
tion du ver à soie et la culture des mûriers. Leur répu- 
tation pour le travail des aciers est fort exagérée. Dans 
les aits d'hnitation, il est vrai que leur habileté manuelle 
est extrême; mais ils manquent en revanche des grandes 
qualités qui rendent le travail puissant. On cite à cet 
^ard des faits curieux. Ainsi un habitant de Lisbonne, 
qui avait un service de porcelaine, voulut en faire confec- 
tionner en Chine un antre pareil au premier; il en reçut 



en efiët un second dont Texécution était si parfaite que 
les défauts et les fèlares du modèle étaient exactement re- 
produits même dans le nouveau service; le fiibricant chinois 
avait copié servilement sans discerner le but delade- 
mande, sans imaginer qu'il dût faire œuvre dlnteiligence. 
II ne faut pas s'exagérer les dangers de la concurrence 
des Chinois. Depuis longtemps les négociants américains 
vont en Chine^ et y achètent des soieries, et jusqu'ici 
l'importation des marchandises de ce pays n'a causé de 
préjudice à TEurope que pour certaines qualités cx)m- 
munes. Hais, dit-on, les Chinois fabriquent à bas prix! 
Cela n'est pas exact; en Chine l'ouvrier est faiblement 
rétribué ; mais le travail n'en est pas moins coûteux en 
raison des entraves sans nombre qui pèsent sur les clas- 
ses ouvrières. Ainsi, il y a des coutumes obligatoires pour 
chaque industrie ; il y a des règles qui déterminent pour 
chaque ouvrier le genre d'ouvrage qui est de son ressort, 
et même l'espèce d'outils dont il lui est permis de se ser- 
vir. Dans certaines classes de peintres, par exemple, les 
uns ont la spécialité des tétés, ceux-là le monopole des 
bras, d'autres enfin le privilège des mains ; il y a là, on le 
voit, d'immenses obstacles qui tiennent à l'organisation 
sociale de la Chine, et qui pendant longues années empê- 
cheront les développements d'une industrie réglementée, 
fixée dans ses moindres détails, frq>pée de fixité et qui, 
dans quelques branches importantes, parait avoir déchu 
plutôt qu'elle n'a avancé. Et ce ne sont pas même des rè- 
gles, comme celles de nos anciennes corporations, qui, en 
Chine, déterminent les formes, les procédés du travail : c'est 
quelque chose de plus puissant et de plus compressif ; ce 
sont des édits consacrant le respect des anciens usages et 
s'opposant à toutes les innovations. Il fisiudra beaucoup de 
temps pour qu'un autre esprit se manifeste et vivifie les 
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facultés productive des Chinois. C'est le pays de la disci- 
pliue mécai^iquey des mains accoutumées à ne faire qu'une 
seule chose et fort bien^ mais l'esprit d'entreprise manque, 
et rien ne sera plus difficile aux Chinois que d'accommo- 
der leurs produits aux goûts et aux convenances de l'Eu- 
xope« L'extrême distance est d'ailleurs un obstacle con- 
sidérable à des relations fort animées, et M. Blanqui, don^ 
le travail &it avec soin mérite toute l'attention de l'Aca- 
démie, me parait avoir vu la question sous le jour le plus 
vrai- » 
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NOTICE 



SUR 



LE P. ANDRÉ 



DE LA C0MPA6N1B DE JESUS 



PAR M. COUSIN. 



« André était dn pays 4e DeBcartes, 4e cette Bretagne 
qui, depuis Péhige et Abélard, est aceootamëe à fenmir à 
la philoftophie et à la théologie des esprits distingués^ 
mais médiocrement disposés à porter le jong des opinions 
Tenantes. Né à Châteanlin, dans la Basses-Bretagne» en 
16959 l'année même de l'arrêt do conseil contre le carté- 
sianisme, il était entré lAes les jésoites en 1693, et, dans 
les pMOières aimées dm xna* siècle, il fidsait sa Ihéaiogie 
à niMris, an collège de Clermont, depuis cdlége Lonte^le- 
Grand. Ce fiiit akm qntl oônnnt Malebranche, et foitna 
avec rilhistre èartésien nue 4iaisott intime, coiitîmsiée dans 
une ccHrrespotoiance f^égolière jusqu'à la mort de Hale^ 
brandie, w octobre 1715. Le ¥. Andtté avait fAme dnMe 
et élevée, l'esprit sage^ modéré, élégant. La philosophie 
nouvelle se présentait à M avec Fallait d>me doctrine 
injasiement atuqnée, s'appuyani d'nli e6té snr nue géo- 
métrie proftmdeet sur une physique olaire d ingéiûeiBe, 
et de Tautre sur une métapto^-sique suhlinle, parée des 
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charmes d'an admirable langage. Mais le cartésianisme 
avait ses conséquences ; on n*est pas indépendant en phi- 
losophie sans le devenir un peu en théotogie et même en 
politique, et les cartésiens furent les libéraux de leur 
temps. On peut donc pressentir quelle fbt la destinée de 
ce libre penseur parmi les jésuites. Dès que ses opinions 
percèrent, il fut environné d'ombrages et exposé à IHn- 
quisition la plus tracassière, jusqu'à ce qu'envoyé au 
collège de Caen en 1726, sans abjurer ses principes, mais 
peut-être les contenant davantage, ou peut-être aussi pro- 
tégé par le progrès toujours croissant de l'esprit philoso- 
phique et par le déclin du crédit des jésuites, le P. André 
trouva enfin le repos, et vit arriver, au sein de l'estime gé- 
nérale, la suppression de son ordre en 1762. Il mourut à 
Caen en 176^, à l'^e de quatre-vingt-neuf ans. Il avait 
publié, en 1741, V Essai sur le JS«au, composé de discours 
lus à TÂcadémie de Caen, dont il était membre. En 1763, 
il avait, donné une seconde édition, fort augmentée, de cet 
Essaie parles'soinsde l'abbé Guy ot, qui fut aussi, en 1766, 
VédïimTàe ^QsOEuvres posthumes, » 

M. Cousin ajoute que l'on n'avait pas d'aortes détails 
sur le P. André, quand de nouveaux; documents viareiU 
lui apjpiorter des lumières inattendues, et transfoidpeier l'au- 
teur estimé de FJ^Mâ* ma* ie J^eccu ei| une persoime.digne 
de Tattention et de l'intérêt de l'histoire, par les Iqngoes 
disgracies^ absurdes, et cruelles, qu'il soiiSrit dans le sein 
de <$»' compagnie^ oonun^; cartésieD à la fcis, et^ pomme 
jattsàiiste^ par/rajttaehement écbiiré et courageux. qu il 
garda tt^ut^ sa vie à une, grande eiMise pi^oscrite } pur )e 
rai'e ; talent ; d'écrivain ingénieux, délicikt, élevé, quekpie- 
iaia.v^^e&t et pathéticpie, qpe nous révèlent les pages 
ijiifi4B.içi inconnues, éehappé€fs à sa. plume pendant une 
persécution de près de cinquante années. . 
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' M. Cousin a puisé à deux sourees diflëreuies les intéres- 
soDts documents qu*il vient de livrer à la pubMdté. D^à 
en 1899, M. Leglais, archiviste du département du Nord, 
lui avait communiqué un manuscrit acheté par lui chez 
un libraire de Lille et qui contenait quatre-vingt-trois let- 
tres inédites du P. André. Ces lettres commencent en 1707 
et se terminent à la fin de 1722; elles ejnbrassent donc 
un espace d'environ quinze années. Plusieurs sont adres- 
sées à Mallehranche, un plus grand nombre à un jésuite 
nommé Larchevéque, toutes les autres à M. l'abbé de 
Marbeuf, à l'Oratoire. Depuis cette époque, de nouveaux 
manuscrits du P. André ont été découverts par M. Mancel, 
conservateur de.la bibliothèque de Caen, et HM. Trébu- 
tien et Leflaguais, ses collègues. Ces nouveaux manuscrits 
qui ont été communiqués à M. Cousin, contiennent, entre 
airtres documents précieux, la correspondance du P. An- 
dré avec plusieurs de ses confrères et de ses supérieurs 
de la compagnie de Jésus, pendant le temps qu'il fut per- 
sécuté comme partisan de la nouvelle philosophie de Iles- 
carte et de Malebranche. Cette correspondance, qui est la 
suite et le c(»npl^ent de la première, M. Cousin la fait 
connaître en détail, et tire du manuscrit de M. Leglay et 
du manxiscrit de Caen réunis toutes les lumières qui peu- 
vent éclairer ce triste et intéressant épisode de l'histoire 
du cartésianisme. 

« Marquons d'abord, dit M. Cousin, la différence qui 
distingue la nouvelle correspondance de la première. 
Oans celle-ci , le P. André écrit à des amis qui pensent 
dttnme lui> à Maldiranche, à roratorien de Marbeuf, 
disciple de Malebranche , ou à M* Larchevèque , qui pa- 
rait avoir partagé.ses sentiments ; il leur ouvre son coBur, 
il se comi^it à leur montrer son goût vif et constant pour 
la nouvelle phUosoptee , ses études secr^es et obstinées , 
IV. 3 
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son pieux.et fidèle attachement à leur oonBawi iBaltre> 
el son Maift courageQX pour leurs commiina eonania. 
Ici kl seène est tottte àffiérente : ce n'ei^t plus le P. An- 
dré: p^ijant à son aise à des amis et à dea étrangers à sa 
compagnie } c'est le P. André dans le sein même de celle 
coiD|)agnie , anx prises avec , ses supérieurs , enlouré 
d'ombrages^ de menaces et de tracasseries , oUigé de 
caeber ses élndes, de dissmiiler ses amitiés et ses opi- 
nions sans les traUr } perpétoellem^t placé entre une 
circonspection qui pourrait ressembler à l'artifice, et mw 
franchise bien yoiane de la révolte , rédamailt sans cesse 
Ja ju(Stiee , prodiguant les explications et les apcdogiesj 
abandonné pen à peu par ceux de ses confrères qui pa- 
raissaient, d'abord plus ardents que lui dans la méoMS 
querelle 9 se débattant en vain contre de sourdes inlri^ 
gués, ou contre une persécution déclarée > gêné et tonr<*' 
menlé dnns les phis petits détails de sa vie, renvoyé.de 
ville en- ville iCt de c(^ge en collège ,. tour k tour accusé 
de cartésianisme et de jansénisme , en butte à une inqui- 
sition, qui ne se rdàcbe jamais j. une fois.méme livré au 
bras séeuUec, emprisonné ;à la Bastille f et trahmnt ainsi 
une .vie inquiète et agitée pendanttoute la pr^nstee mo^ 
tié du xvin* siècle. On voit* ici rintérieur de la cos^pgnîe 
de Jésus ^ sa forte hiérarchie, le mystère dont, s'y.en^ 
veloppe Tautorité, seis ménagements astuckiKx ourses 
coups d'elatt , des esprits d'une souplesse infiqie.ii^ des 
cœurs de fer, une politique toujours la même sous iMss 
formés les plus diverses ,. et, au mffieu de tout c^, dans 
cette nombreuse société , toutes les variétés: de la natnre 
hamainef; b|en des mécontents , qudques hommes exc^ 
lents, beaucoup de gens fûUes, {dus d'un lAqhé^. t'em- 
pire de l'habitude et de la routine^ le monde enfin tel 
qu'il est' et sera toujours. Ajoutez que nous avons ici tous 
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les iu>ins pr^NTts^ que les maMpies sont Ma, ei qu'on 
voit comparaître I daas cette aflCiîre, le» principaux per- 
soiuiage$ du jésuitisme à eette époqu^. On peut donc se 
promettre plus d'une révélation inatlendue et fHqoante ; 
c'est y en quelque sorte, la chronique phUosdphiqQe de la 
&meuse compagnie et comme un chapitre inédit de son 
histoire intérkuiei dans la dernière période de sa donô- 
natioQ et de soi^ existence légale en France. » 

Dans une pnqp^e pvprtie, M. Couan recueiHe aveo 
soin tous les rens^gnemenl^ qne les deux manuscrits de 
Lille et de Caen fopraisacmt.sur une Vie de Maiebraneke 
qu'André avait entreprise et qui n'a pu être retrouvée. 11 
est certain que, vers le milieu de l'année 1718, il avait ter- 
niiné l'ébauche de cet ouvrage ^ plus tard il Tenvoya à 
ses amis de l'Oratoire pour avoir leur avi&^ de aorte qM 
cet^e ébauche* pourrait av(Hr été conservât dans les pa^ 
piers de l'ièbé de MaAeuf ou du P. Lriong, et «voir 
pas8(é de là dans les mains de quelque oratorioi. Vers 
Tannée 1721, arrêté, jeté à la^astiUe^ eomme nous k 
verironsy tpus les papiers d'André fuient saisis el tombé** 
rent, entre les mains des jésuites. Paneai ces p^>iera>était 
la VU de Mtdelframqke d^ns aa deriiièi:e forme. Cet ou- 
vrage a donc fini pi|r se tropver à la fois i l'Orakâre et 
chez les.jésuitçs.,:L'0rat9ire ne possédait qae la pre«- 
mière ébauche, et il p^r^lt^ que , telle qqfj&lle ét^t , on 
songeait à la publier. Par égard pour la situation d'An* 
dré , Tabbé de Marbeuf $.'abstint de publier récrit qui lui 
avaitété confié. On ne sait plus aujourd'hui ce qu'il est 

devenu. 

M. Cousin adresse une instante rédamftt&on à celui 
qui possède encore auyourdliui les matériaux de ce 
grand ouvrage. « Qu'il sache, dit-il, qu'il ne lui est pas 
permis de retenir le précieux dépêt tombé entre ses 



— 36 — 

mains , encore bien moins de l'altérer. Tout ce qui se 
rapporte à un homme de génie n'est pas la propriété 
d'un seul homme y mais le patrimoine de rbumanité. 
Malebranche aujourd'hui y élevé par le temps an-dessus 
des misères de Tesprit de parti y n'est plus l'ami de Port- 
Royal et le confrère de Qnesnel ; ce n'est plus que le 
Platon du christianisme , l'ange de la philosophie mo- 
derne^ un penseur sublime , un écrivain d'un naturel ex- 
quis et d'une grâce incomparable. Retenir y altérer y dé- 
truire la correspondance d un tel personnage , c'est dé- 
rober le public y et 9 à quelque parti qu'on appartienne , 
c'est soulever contre soi les^ honnêtes gens de tous les 
partis. » 

Après cet épisode sur la Vie de Malebranche y M. Cou- 
sin aborde, dans la seconde partie de sa communication, 
l'histoire d'André lui-même y et il la parcourt pas à pas 
à l'aide des nouveaux manuscrits de Lille et de Caen. 
Gelùi-ci remonte à la moitié de l'année 1706 y et nous 
montre André faisant sa théologie à Paris, au célèbre 
collège de Clermont, et, pendant ce temps, s'éehappant 
de-son collège pour aller aux conférences de M. l'abbé 
de Gordemoy (1) , entrant en relation avec Malebranche , 
et déjà suspect par son goût mal dissimulé piour le carté- 
sianisme. Il paraît que le père recteur du collège de Cler- 
mont instruisit le père provincial de la conduite d'André. 
On résotot^nc, dans les conseils de la compagnie, de le 
forcer à quitter Paris , et de l'envoyer dans quelque col- 
lège éloigné. Dès qu'André eut connaissance de cette ré- 
solution , il fit tout au monde pour la conjurer et obtenir 
de ses supérieurs de rester à Paris, en apparence pour 



(i) Fils du cartésien de Cordemoy , conseiller d^État , lecteur ordi- 
DAiredu Dauphin , membre de TAcadémie française. 
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achever sa derûière année de théologie , en réalité pour 
poursuivre ses études philosophiques et les relations qu'il 
avait commencées avec Técole cartésienne. Le 6 juil- 
let 1706 y il écrit au père provincial une lettre où, sans 
avouer ni désavouer les opinions qu'on loi impute , il 
s'applique à dissiper les mauvaises impressions qui déjà se 
répandaient contre lui. Le père provincial , auquel s'a- 
dressait André 9 s'appelait Delaistre. H ne lui répondit 
pas , et après deux mois de silence , il se contente de luj 
signifier que la réâ^lution de lui faire quitter Paris est ar- 
rêtée et qu'il doit s'y soumettre , lui marquant que la rai- 
son de sa disgrâce est y en effet , son attachement aus^ nou^ 
velles opinions , et lui conseillant d'y renoncer. Nouvelle 
lettre du P. André , plus vive que la première , où, in- 
sistant sur la forme plus que sur le fond de l'affaire y il se 
plaint avec énergie d'être puni comme s'il était cQupahle, 
sans avoir été admis à se justifier. André avait alors une 
trentaine d'années, et il en comptait déjà dix ou douze de 
services parmi les jésuites. La réponse ne se fit pas at- 
tendre. Quoique toujours emmiellée dans les termes , elle 
est 9 au fond, péremptoire et décisive : le P. André doit 
quitter Paris. 

a André tente un dernier effort; il demande une der- 
nière fois justice au père provincial , et toujours inutile- 
ment. Dans cette extrémité, il prend le parti de porter 
plus haut sa plainte, et de s'adresser à Rome au général 
même des jésuites. Il lui écrit en latin, le 29 septembre 
1706, une lettre où il demande hardiment justice de la 
conduite du père provincial à son égard, et, en ^acc^- 
sant de partialité, déclare au père général et noius apprend 
à nous-mêmes qu'il y avait dans la société de Jésus 
plus d'un^ membre qui, comme André, inclinait aux nou- 
velles opinions et les professait de même. Il indique un de 
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ses confrères qui avait encouru la même accusation et 
une phfô forte encore» mais qui s'en était tiré à Taide de 
puissants protecteurs. Quel était ce jésuite encore plus 
cartésien qu'André? quels étaient ces professeurs de phi- 
losophie et de physique qui enseignaient la doctrine de 
t)escarles et de Malehranche? La charité du P. André 
ne lui {>ermet pas de les nommer. La latinité de cette 
lettre est peu séyère/mais focile^ et le ton en est remar^ 
quahlemënt énergique. 

« Une plainte aussi vive ne dut païf plaire beaucoup à 
Rome. Le général des jésuites, Michel-Ange Tamburini, 
se contenta de faire avertir le P. André de se tenir tran- 
quille et d'obéir à ses supérieurs, qui d'ailleurs pouvaient 
avoir encore d'autres inotife que son attachement à des 
nouveautés dangereuses, pour l'envoyer de Paris à la Flè- 
che. Cette lettre, que nous n'avons pas, ^arut au P. An- 
dré une injustice nouvelle, contre laquelle il réclama 
de nouveau smprès du générsd lui-même. Cette réclama- 
tion est plus vive encore que la première : elle abonde en 
détails curieux; ^lle renferme une défense de Fortho- 
doxiç de Deseartes et de Malehranche ; et, quoique tou- 
jours d'une latinité peu sévère, elle s'élève quelquefois 
jusqu'à l'éloquence. 

« Tout fut inutile, et pourtant André croyait bien avoir 
pri^s toutes les mesures nécessaires pour réussir. En 
même temps qu'il s'adressait au père général, il avait eu 
soin d'écrire à un de ^s confrères et amis, le P. Des- 
champs, qui était alors en Italie, et de lui demander son 
ai^i auprès du révérend père assistant pour le royaume 
de France, le P. Daubenten, (pii ne pouvait manquer 
d'avoir du crédit sûr l'esprit du général de la compagnie. 
Par les mains du P. Deschamps, il envoya au P. Dau- 
benton une relation de tontç l'affaire, in^ttilée Reîatitru 
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ie léTére&d père provincial Ikdaistrey et reproinit à peu 
prèa tout ce que nous avons va dans les lettrés précé- 
dentes. » 

Ici M. Coosin communique deux passages de cette rela- 
tion où le P. André Ait allusion aux deux cartésiens de la 
compagnie qu'on épargoait tandis qu'on le firappait^ et où 
ilnousapjKrendqoe le reoteur du collège de Clermont, qui 
l*avait dénobcé sans l'avertir ^ était le eéKdiPe LeMlier; 

« Novs rencontrons ici un honnête homme, modéréi 
faienveUlanti plein d'affectm pour André, qm s'ofifte de 
btt être utile et lui donne au moins d'exceUents consefls } 
jious voulons parler du P. Desohamps. A peme a-t-il reçfu 
la lettre d'André qu'il se met en campagne pour le servir, 
et s'^presse de l'informer du résiftat de ses démarches. 
Il ajoute qaekpies détails sur la manière dont il passe sa 
vie en Italie, et il montre des sentiments tout français, ce 
qui &ii voir que, dans la société même de Jésus, il y 
avait des membres en <{ai l'esprit de corps et l'absolue 
obéissance à an chef étrange n'avaient pas étouffé la 
conscience de la patrie. 

(c U parait que le P. Daobenton intervint aussi en foveur 
d'André, et, sans ebanger la résolution arrêtée de l'envoyer 
à la Flèdie, obtint du moins qu'on l'y laisserait un peu 
tranquille^ en même temps il lui envoya de Rome un bil- 
let plein de bonté et de sagesse, auquel André r^nd im- 
médiatement. U suivra les eonseâs qu'on lui donne) il re- 
nonce à l'appel qu'il avait adressé à Rome, il renonce à 
la ^osophie et à la théologie, il r^once même aux ma- 
thématiques et aux sdences ; il se propose d'entrer dans 
la carrière de la prédication. En même temps il écrit à 
son ami, le P. Deschami», pour lai annoncer les mêmes 
résolnâons } mais le ton de cette dernière lettre n'est pas 
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tout à fait celui d'une résignation absolue; il pardonne h 
ses ennemis^ mais il s'en mdque un pen^ et, dans son exil 
delà Flèche, il conserve les sentiments qui l'animaient au 
collège de Clermont à Paris. 

« Voilà donc le P. André établi, au commencement de 
Tannée 1707, dans le même collège de la Flèche qui 
avmt servi de berceau à Descartes, et qui servait mainte^ 
nant de lieu d'exil à un de ses derniers disciples. Il y cul- 
tive en paix ses études et ses amitiés de Paris. Dans trois 
lettres à Malebranche, du 12 février, du* 9 m^rs et du 
90 avril 1707, il lui rend compte des lettres qu'il a reçues 
d'Italie et de celles qu'il a écrites, de Télôge qu'il y a fait 
de Dëscartes et de Malebrancfae, des petites conquêtes 
qttll ménage autour de lui à la philosophie, ici dans un 
jeune jésuite de la Flèche, appelé de La Pyonnière; là 
dans xine demoiselle de La Pid<^ussière, « jeune personne, 
« dit le P. André, fort sage et fort spirituelle, qiii depuis 
« cinq ou six ans n'a de goût que pour l'Ëvan^le et la 
« recherche de la vérité; » enfin de la résolution qu'il a 
prise de se livrer à la prédication, comme il l'avait an- 
noncé au P. Daubenton ; et il parait qu'il avait commencé 
à exécuter cette résolution, si on en juge par le voliune 
de sermons inédits trouvés parmi ses papiers. « 

« La première correspondance ne nous a fourni que ces 
trois lettres de l'année 1707 ; puis elle s'interrompt, et ne 
recommence qu'en 1713 par \me lettre datée de Rouen, 
où André était chargé de l'enseignement de la philoso-^ 
phie. Que s'était-il passé dans l'intervalle? Les senli-^ 
ments d'André n'avaient pas changé ; on le voit par cette 
même lettré de 1713, adressée à Malebranche. Mais 
avait-il su les contenir? La persécution s'était-elle ralen- 
tie ou s'était^elle appessmtie sur lui ? Était-il resté long^ 
temps à la Flèche -avant d'être envoyé à Roueu? No$ 
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Booveaox papiers nous fournissent à cet égard d'abon- 
dantes et à la fois de bien tristes lumières : ils nous mon- 
trent le P. André Adèle à Descartes et à Màlebranche, el 
la société fidèle aussi à l'inimitié qu'elle leur a vouée. 
Après l'avoir envoyé de Paris à la Flèche, on le relègue 
de ce collège important dans l'obscur collège d'Hesdin, en 
Artois^ de là il passe à Amiens, et d'Amiens à Rouen. 
Pour être juste, il faut dire que sa circonspection n'était 
pas toujours très-grande, et qu'il dissimulait assez mal le 
sentiment des injustices dont on l'accablait. Ainsi, d'après 
les trois lettres écrites à Malebranche, il semble que, dans 
les premiers mois de Tannée 1707, il était assez tranquille 
à la Flèche. Tout à coup il apprend que, parmi les mem- 
bres du consdl du père provincial, qui, en 1706, avaient 
été d'avis de l'envoyer de Paris à la Flèche, se trouvait 
un hommç qui loi avait autrefois témoigné beaucoup d'à* 
mitié, et qui, dans cette occasion, se serait tourné contre 
lui. André s'anime à cette idée, et lui écrit pour lui de- 
mander une explication. Le père jésuite, si sévère envers 
André, s'appelait Hervé Guymond, homme sdors considé- 
rable dans sa compagnie, et qui joignait à «des vertus 
réelles très-peu de lumières et un zèle outré. A la récri- 
mination assez inutile et médiocrement prudente de son 
ancien ami, le R. P. Guymond ne répond ni oui ni non 
sur la pfiM^t qu'il aurait prise à la disgrâce d'André ^ mais 
il lui rappelle le précepte de l'humilité, et surtout celui de 
l'absolue obéissance. 11 ne lui cache pas le tort qu'on lui 
impute, à savoir son inclination pour la nouvelle doctrine } 
il lui déclare que la société a résolu de ne point souffrir 
cette doctrine ; elle veut non-seulement qu'on ne la loue 
pas, mais encore qu'on, la combatte. Le cartésianisme 
est aujourd'hui, aux yeux de la société, ce qu'était le cal- y 

vinisme avant le concile de Trente; de sorte que dire 



qu'on estime Descartes et qttll a des opinions raisonna- 
bleSi c-est dire qu'on a de Testime pour Calvin, et que 
Calm a des opinions raisonnables. 

M En recevant cette lettre si naïvement intolérante et 
où la bonhomie le disputât au fonatisme, le P. André 
dut comprendre toute la gravité, tout le danger même de 
sa situation. Il reconnut qu'il y avait un parti pris, contre 
lequel se briseraient tous les raisonnements. Gomment 
éclairer un pareil aveuglement, et donner un peu de rai^ 
son à l'esprit de parti, surtout à l'esprit de corps, si opi- 
niâtre et si ardent, parce qu'il se compose et se nourrit de 
toute la vivacité de l'intérêt personnel fortifié de la noble 
apparence de l'intérêt général? Devant de tels adversaires, 
quand ils ont en msdn la puissance, ce quil y a de mieux 
à fiiire est de mépriser intérieurement et de se taire. C'est 
ce que fit pendant un an le P. André; mais quand on a de 
la grandeur et de la force dans l'Ame, on ne se résigne 
pas longtemps à une sagesse qui ressemble à la pusillani- 
mité 'y quand on croit à la vérité et quand on l'aime, on la 
préfère à soi et Ton se risque un peu pour elle. Bientôt 
donc le sentiment de la justice surmonta la prudence dans 
le généreux et intrépide jésuite, et le IS juillet 1708, après 
un an d'^orts sur lui-même pour retenir son indignation, 
il la laisse éclater, et, au lieu de la rétractation qu'on lui 
demande, il adresse au P. Guymond une apologie régu- 
lière et complète du cartésianisme, au point de vue reli- 
gieux et chrétien. Cette apologie, écrite il y a un âècle et 
demi par un jésuite, a prévenu celle qu'ont entreprise le 
cardinal <ierdil {Opère ediu ed inediie del cturdinale Gerdil, 
in Roma, 1806, passim) et M. l'abbé Eymery, supérieur 
de Saint-Sulpice , au commencement du xix' ^ècle 
N {Pen$ée$ de Deseartes sur la religion et la moraJU^^ discours 

préliminaire, Paris, 1811). Aujourd'hui encore, elle est 
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malheureusemait démise, et pourrait être adressée aox 
mêmes personnes ; il n*y a guère à changer que les noms 
propres. 

« On croit péat-ètre que, pour répondre à une pareille 
lettre, où toutes les accusations fiiites au cartésianisme 
sont réfutées avec force^ le P. Guymond va faire quelques 
frais d*esprit, et rassembler an moins quelques arguments 
plus ou moins plausibles* Nullement ; il se borne, dans un 
très-court billet du 31 juiUet 1706, à répéter ce qu'il a déjà 
dit. La doctrine de Descartes et de Malebranche est con- 
damnée dans la compagnie, et dans ses principes et dans 
ses conclusions; aussi le P. Guymond engage-t*il André 
à laisser ces deux auteurs pour ne s'attacher qu'à ceux de 
la compagnie. « Le parti que je vous conseille, lui cKt-il, 
« ne peut vous nuire ni devant Diai ni devant les hommes , 
<f l'autre vous nuira toujours. » Ces derniers miots étaient 
prophétiques; car, quelques mois aprèscette lettre, André 
est envoyé du coHége de la Flèche an petit collège d'Hesk 
din, en Artois, comme régent d'une classe inférieure, oà 
il allait être mal vu et tracassé jusque dans les moindres 
détaOs de sa vie. 

« André était arrivé à Tépoque où, ayant parcouru les 
grades inférieurs de la compagnie, il devait faire les der- 
niers vœux et devenir profès, ce qui donnait accès aux 
emplois un peu élevés. Mais la doctrine d'André ne parut 
point assez sûre au général des jésuites pour l'admettre 
à faire profession. André s'émut de ce refus; il s'imagina 
qu'on voulait le chasser de la société, et, pour prévenir 
cette extrême disgrâce , il se décida à écrire au père gé- 
néral une lettre longue et développée où, recherchant les 
motifs du refhs qui lui est opposé, il n'en trouve qu'un 
seul, son attachement à la doctrine de Descartes et de 
Malebranche ; sur quoi il déclare que si ce motif est le 
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vrai, il est insurmontable et l'empêchera à jamais de de- 
venir prbfèSy parce qu'il est bien résolu à ne point trahir 
sa conscience et à ne point abjurer la doctrine cartésienne* 
11 pose donc au père général cette alternative, ou de l'ad- 
mettre à faire ses derniers vœux à présent, malgré ses 
opinions, ou de lui permettre de se retirer librement de la 
compagnie. Il désire ardemment y rester; mais s'il doit y 
vivre toujours soupçonné^ mal vu, maltraité, il aime mieux 
en sortir, quoiqu'il soit sans aucune ressource, sans patri* 
moine, sans asile, incapable de tout, excepté de la prière 
et de rétude. Cette lettre, écrite en latin, est un modèle à 
la fois d'humilité et de courage. 

(( Comme une affaire aussi importante que celle de la 
démission d'un membre de la compagnie devait passer par 
le conseil provincial, André écrivit à un des membres de 
ce conseil, qui avait la réputation d'être plus éclairé et 
plus modéré que. ses confrères, une lettre plus détaillée 
encore que la précédente, pour qu ellç filit mise sous les 
yeux du édhseii. Il s'y explique catégoriquement sur les 
points de la doctrine de Malebranche qu'il est résolu à ne 
point abandonner. Celui qui était alors le plus agité était 
l'origine deS; idées. Fidèles à Aristôte, les jésuites mettaient 
dans les sens rorigine dé. toutes les idées. André, avec 
Descartes et Malebranche, soutenait la théorie platoni- 
cienne qui rapporte à la force de l'entendement toutes les 
idées générales seules, appelées du nom didées; < et ces 
idées ou vérités, que l'entendement humain conçoit, mais 
qu'il ne fait pas, André , comme Platon et comme Male- 
branchej comme aussi Fénelon et Bossuet, les faisait re- 
monter jusqu'à Dieu lui-même. Ainsi les jésuites, ces dé- 
fenseurs si vigilants du catholicisme, étaient pour Técole 
empirique et ils persécutaient André comme trop peu or- 
thodoxe et trop peu catholique, parce que celui-ci tenait 
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ponr récole idéaliste de Descartes et de Malebranche» 
c'est-à-dire pour Fécole de Féneloq et de Bossuet, celle que 
plos tard défendirent contre les péripatétieiens modernes , 
Gassendi, Hobbes, Locke. et Condillac, le cardinal Gerdil, 
avec les plus fidèles interprètes de la religion chrétienne. 
Jamais accusation d*hérésie anticatholique ne fut donc 
plus inal fondée que celle qù*dn feisait alors au P. André ; 
jamais persécution en matière de doctrine n'alla plus di- 
rectement contre lé but même qu'elle se proposait. 

« Le personnage auquel s^adressait André était un 
P. Davioly exempt de tout fanatisme, qui lui répond une 
lettre fort modérée, dçns le genre de celle du P. Dauben- 
ton. Selon sa coutume, aussitôt qu'il entend des paroles; 
calmés etUenvéilianfeSy André s'apaise. Après avoir offert 
sa démission, il la retire, et ne témoigne plus que le désir 
dé vivre en piaix avec ses confrères ; mais il pensait avec 
raison que tout le monde ne serait pas aussi modéré que 
le P. Daviol. £n effet, la réponse quil attendait du géné- 
ral des jésuites arriva vers Tannée 1710, et il faut qu'elle 
ait été bien sévère et même bien dure, puisque le P. André, 
épouvanté, ne fait plus entendre qu'une voix suppliante. 
Plus d'un retour amer sur le passé, plus d'une allusion 
courageuse à la conduite de ses adversaires, comparée à 
la sâenne, est mêlée à la plainte du pauvre jésuite. II rap- 
pelle ses services , son attachement à la société , ses dis* 
grâces paissées, et il. attend en paix le dernier coup. 

« Cette lettre latine (dû 14 octobre 1710) toucha le 
P. Tàmbùrini lui-même ; car on voit dans une autre lettre 
platiné Su P. André, qull remercie le révérend pèfe géné- 
ral de s'être adouci à son égard, et lui-même s'excuse de 
la vivacité de ses plaintes. Loin de repousser la vigilance 
de ses supérieurs, il l'accepte, il l'invoque presque. Grâce 
à cette entière soumission, Aiidré vécut plus tranquille à 
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Hwim pendant la fin de Tannée 1710. Il parati même 
qne son excellent caracti^, sa doaeeor el soa talent» tem- 
pérés par one pins grande prodence, M firent trouver 
grâce anprès desessepérienrs^ car^ en 1711^ fatenvi^ré 
dn très-petU collège d'Hesdin dans un collège pins impor- 
tant, celui d'Amiens, où il resta très-peu de temps, et en- 
suite dans celui de Rouen, chargé de renseignement pé- 
rilleux de la philosop)ûe. 

« Le manuscrit de UUe nous fournît p^e setde lettre 
d'André, pendant qu'il était à Rouen, régent de philoso- 
phie I c'est une lettre du 25 avril 1718, adn^ssée à Mal^ 
branche, où il lui apprend que son enseignement a soulevé 
contre lui ses supérieurs, parce qu'il y rendait juslicft A 
Descartesetà Malebranche i qu*on y a envoyé ^me esp^ 
de formulaire à signer et à dicter à ses écoliers ; qu'on lui 
a demandé une profession de foi sur chaque article d^ ce 
formulaire > qu'on a feit examiner cette profession defoi 
par tr(Hs pères jésuites de Paris, dont un lui a répçndo 
article par article ; que cette réponse eçt un écrit considé- 
rable 'f qu'il a été contraint de dicter à ses. élèves une ré- 
tractation, dont il lui envoie un extrait, et il demande par- 
don à Malel^ranche, ainsi qu'à Dieu, d'avoir c|iancelé dans 
la défense de la vérité. 

a Faute de documents suffisants, toute. cette affiûrf dq 
Rouen n'était pas parfaitement claire ^ nous: n'avions ni lo 
formulaire envoyé à André, ni sa pix)f<pssio|i de foi, ni 
l'examen de .cette profession de foi par 1^ métaphys^çij^ns 
de la compagnie ^ nous ne savions pas non plus CQpntnçif 
de temps André était resté à Rouen. Aujourd'hui, gr&çe ^ 
nos nouveaux papiers, tous les voiles «ont levés^ et noui; 
connaissons i^einement toute cette affaire de Rouen, sans 
contredit la plus intéressante de toutes celles qqi furent 
sus^tées à André* II ne s'agit plus seulement ici des dis* 
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grAces d'fiD homme de mérite , mais de là ftersécution 
eii^reée cOAtrena grand système de phalosofAtie |Mtr la p\m 
poissanle eongrégatton eoseigeaule de la France et de 
TEuropei enfin de la philosophie officielle de eette oon* 
gr^atfon. 

« André arriva à Rotfen vers la fin de Tanaée 17U:î H 
y d^^ieara le reste de c«tte année, tonte l'année 1713 et 
une partie de Tannée 1713 ; aptes qnm il est enlevé à ren^ 
seigmement de la phQosophie et rdégné à Alençon danis 
un petit emploi purement administratif. C'est pendant ces 
deux années d'enseignemeni qu'il composa ce cours corn* 
plet de philosophé chrétienne dont l'abbé Guyot parle 
avec tant d'éloge dans sa notice historique sur le P« An* 
dré^ et dont on vient de retrouver à Caen une partie coqh 
sidérable sous le titre ie Metaphysiea sive Tàioiogia nor 
turalis. André se proposait de former de toutes 1^ opî^ 
nions cartésiennes uû corps complet de philosophie à b 
fois raisonnable et cbrétienney o|^ tout fût eqchatné danji 
un ordre géométrique, expliqué avec une clarté frappante, 
et dirigé vers la pratique et vers l'édi^catioii. Mais i'évan- 
gUe IniHnéme, présenté avec, un air de cartésianisme, .a)i<^ 
rait révolté les îésiutes. Ausçi, à peine André a-t-il coip-^ 
menée à enseigner sa phâosQphie chrétienpe, que ses sup^ 
rieurs i^cQnnnrent qu'au lieu de s'être corrigé il s'était 
confirmé dans la doctrine qui lui avait été reprochée ; il est 
dénoncé à Paris; il reçoit des cAtéd les plus différents ^les 
avertissements qvd partent d'un véritable intérêt pouri sa 
personne. Les hommes les plus sages engagent André à ae 
soumettre^ Noua.voyons reparatteeâci ^e bon:P« Guymoild 
qui, depuis. 170&, n'a pas foit l'acquisition d'ian seial ar^a- 
m^t nouveau contre Descartes et Malebrancbé et répète 
toujours la même chose. 

à André répond au P* Guymond, sans désavoua m^ 
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goàl poaria doctrine de Descaries et de Malebranche, qu'il 
ne faut poartant pas le croire aveuglément à toutes les 
fluaximes de ces deux auteurs^ et qu'il s'y trouve des pro- 
positions qu'H tient pour fausses; le P. Guymond s'en ré- 
jouit forty et voit là un commencement d'abandon du car- 
tésianisme. Hardoain y qui était à la fois le meilleur des 
hommes ds^s la vie ordinaire et l'auteur le plus violent 
dans la polémique ^ rappelle à André qu'il lui a toigours 
dit que le Maletrranchisme était l'athéisme et qull devait 
y renoncer absolument. Porée, le plus bel esprit de la so- 
oiétéy et dont le cœur et le caractère valaient bien mieux 
que le talent brillant et maniéré, Porée presse André d'é- 
chi^per au péril qui le menace par une prompte soumis- 
mon..... 

« Au milifeu de Tannée 1712, le père provincial envoya 
à André un formulaire à signer et à dicter à ses écoliers. 
Sans s'y refuser absolument, André adressa au père pro- 
vincial «me lettre où il le prie de ne point exiger de lui 
cette rétractation publique. Loin de calmer le père pro- 
Tînbia), cette lettre l'aigrit au contraire^ et il exigea du 
P. André une profession de foi sur chacun des articles du 
formulaire. Nous n'avons pas ce formulaire, mais la réponse 
d'André nous le fait connaître suffisamment. Elle roule pré- 
cisément sur les points consignés dans la pièce célèbre ap- 
pelée par Bayle Concord<xt entre les jésuites et les pères de 
TOratoire > à savoir les accidents absolus , l'essence de 
l'âme , l'essence du corps , les formes substantielles , Fu- 
tiion de l'àme et du corps, la nature des idées, les idées 
elBires , l'action des esprits , etc. Sur toutes ces questions 
André s'explique de la manière la plus catégorique. 

(c Cette fois la compagnie se piqua d^honneur et con- 
sentit à discuter avec André. Elle chargea trois de ses 
plus fortes tètes d'examiner sa profession de foi, el l'un 
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d'eux eut ordre d'y répondre article pat* article. Cette rt^ 
ponse , à ce q[u' André nous apprend > était un petit in- 
folio. Il en fit un extrait qu'il envoya à itfalebranchey et 
cet extrait se trouvé dans nos papiers. Il est lui-même fort 
étendu. André a mis, de loin en loin, à la marge quelques 
notes très-succinctes : « L'auteur de cet écrit est inconnu, 
« dit André dans une de. ses notes, et se cache par ordre 
« de ses supérieurs. Cependant il parle comme un pape. » 
En effet, même dans l'extrait, le ton est toujours celui 
d'un supérieur* Malebranche y est traité, comme philo- 
sophe et comme théologien, avec beaucoup de hauteur -, 
On l'accuse de n'avoir aucune originalité en philosophie, 
et d'être seulement un écolier de Descartes, qui n'a igouté 
à la doctrine du maître que des contradictions et des extra- 
vagances. Il est partout représenté comme un fenatique 
et comme xm fou. L'esprit général qui y règne est celui 
du péripatétisme, comme l'esprit du platonisme domine 
dans Malebranche et dans André. De là les défauts et les 
mérites de ce factum philosophique. L'empirisme d'Aris- 
tote n'a pas toigours tort contre l'idéalisme de Platon^ il 
faut en dire autant des jésuites à l'égard de Descartès et 
surtout de Malebranche. Comme ils eurent souvent rai- 
son contre Porl-Royal en théologie, dans la grande affaire 
de la grâce, oà ils se portèrent les défenseurs de la liberté 
et de la puissance de la volonté humaine, de même leur em- 
pirisme pérqiatéticien en philosophie a quelquefois l'avan- 
tage du sens commun contre la théorie des idées et lu fa- 
meuse vision en Dieu. Ils en parlent d^à comme le fit 
plus tard leur célèbre écdier Voltaire, qui avait pris à 
Louis-le-Grand, chez les jésuites , le fond de sa philoso- 
phie, et la développa pendant son séjour en Angleterre 
dans l'étude de Locke et par le commerce de ses disciples. 
« Pour en finir avec toutes ces tracasseries, André con- 

IV. 4* 
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sentit à signer et à dicter dans sa classe le formulaire la- 
tin qu'on toi atait adressé* Il s'excuse de cette faiblesse 
dans sa lettre à Malelyranche y du 15 avril 1713. Mais ce 
qu'il pteit à son hnmiliié d'appeler de la faiblesse^ parut à 
ses supérieurs une résistance coupable. On lui 6ta sa chaire 
de philosophie, et, sur la fin d« Tannée 1713, il fiil envoyé 
de Rouen à Alençon et confihé dans Un emploi entière- 
ment étranger i la philoiMphie et même à l'enseignement. 
Il y demeura jusqu'à l'année 1718. Pendant ce temps, no- 
tre première correspondance nous le peint toujours dévoué 
au cartésianisme et à la doctrine de Hdlebranche, la cuKi- 
vmit en secret, la propageant même, rassemblant des ma- 
tériaux pour écrire la vie de son illustre maître et rendant 
compte de la suite et du progrès de son travail à ses deux 
amis, M. Larchevèque et M. l'abbé de M arbeuf. Sa cor- 
respondance avec eux ne roule que sur des sujets philoso- 
phiques. On le voit occupé surtout de la révision des ca- 
hiers de logique, de physique, de morale et de métaphysique, 
qu'il Stvait dictés à ses écoHers pendant le temps de son 
enseignement. Son dessein était de transporter dans les 
collèges les principes d'une philosophie chrétienne et d'y 
détruire entièrement la philosophie païenne que te péripa- 
tétisme y avait introduite. Celte prétention est précisément 
celle du cartésianisme ) elle est partout dans les lettres du 
P. André. 

u C'est au miheu de ces occupations que survint le plus 
grand éclat de la bulle Unigenitug , qui , à cette époque, 
agita tous les esprits, divisa les évéques et les parlements, 
et partagea la France en jésuites et en f ansénistes. Per- 
sonne au fond n'était moins janséniste qu'André. Déjà 
Malebranche, dans le traité de ia Nature et de la Grâèe, 
avait combattu la doctrine d'une grâce efficace par eDe- 
même et qui ne laisse pas à l'Ame humaine le mérite d'y 
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coopérer, ni, par aae conséquence forcée, le pouvoir d'y 
résister^ Et André était Inen plus exact que Malebnmche 
sur la ihéorîe de la liberté humaine. L'accusation de jan- 
sénitoie ne pouvait donc s'appliquer à lui avec le moindre 
fondement ^ mais la vérité est qu'il connaissait et honorait 
plusieurs personnes de cette oinnion, et qu'il était d'avis 
de les combattre par des résultions solides et modérées , 
au iteu d'en appeler à l'autorité temporelle* Il ne prit donc 
.parti ni pour les jansénistes, ni pour les jésiutes, mais pour 
les persécutés contre les persécuteurs* La première cor- 
respctndanee contient plusieurs lettres à l'oratorien de 
Harbeuf, oà il exprime une opinion plcdne de sagesse, qui 
ne devait plaire à personne , ni surtout à ses supérieurs. 
Voilà donc André devenu suspect, non plus seulement de 
cartésianisme, mais, qui pis est , de jansénisme, ou, pour 
mieux ^ire, de modération à l'endrdt du jansénisme. Les 
plainles qu'il excita dans la ecnnpagnie aOèrent jusqu'à 
Rome. Le père général. Tardent et inflexible Timiburini, si 
connu i^r son zèle contre le jansénisme, écrivît à André 
pour se plmndre de sa conduite, et lui déclarer que, s'il 
n'en change, il l'Atera d'Alençon. André désirait vivement 
de rester dans cette ville, car il y était fort aimé pour son 
esprit, sa douceur et sa tolérance. Dès qu'on y sut qu'on 
était menacé de le perdre, les habitants les ph» notables 
écrivirent en sa faveur au père généraL Cependant Taf- 
liaire s'envenimait } toutes les démarches d'André était 
surveiHées , toutes ses paroles malignement commentées. 
Nous avons les questions et tes réponses d'André, le tout 
en latin. Voici qudques--unes de ces question^ qui nous 
paraissent at^ourd'hui bi^ puériles et qui étaient alors 
fort redoutables : 1* s'il pense et s'S a jamais dit qu'il n'y 
avait pas de jansénistes } 2* s'il a dit qu'on faisait bien de 
s'opposer à la bulle UnigeMuê; 3° s'il a dit qu'on aurait 
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mieux fait de réfuter que de condamner le livre de Ques- 
nel } k*" s'il n'a pas dit à une dame dont il est le confesseur 
c[ue son opinion ne diffère pas de celle des jansénistes et 
qu'il désire leur triomphe... Toutes les autres accusations 
étaient fondées sur des bavardages de petite ville ^ de col- 
lège et de couvent. Enfin^ \ek février 1718, arriva de 
Paris à Andréa de la part du nouveau provincial de la 
Gran ville ) une lettre qui lui enjoignait de quitter Alençon 
et lui donnait pour emploi le ministériat des pensionnaires 
d'Arras. 

a C'est ainsi qu'André fut envoyé à Arras. Il y fut plus 
que jamais soupçonné de jansénisme. Ses lettres à l'ora- 
torien de Marbeuf furent surprises, tous ses papiers saisis, 
entre autres sa vie de Malebranche, et, pour une brochure 
que les jésuites avaient faite et qu'ils lui attiibuèrent, il 
fut mis à la Bastille. Il en sortit, et il fut envoyé de nou- 
veau à Amiens dans l'année 1272 , l'on ne sait dans quelle 
fonction. Voilà ce que le manuscrit de Lille établit de la 
manière la plus certaine. André rabonte à M. Larchevéque 
et à un autre de ses amis des tristes aventures d'Arras, 
la vie inquiète qu'il menait à Amiens, le profond abatte- 
ment où il était tombé après une si l&che persécution, son 
ardent désir de trouver quelque porte honnête pour sortir 
de la société, et la vive répugnance qu'il éprouve pour tonte 
congrégation, fl!lt-eUe la plus sainte du monde. 

M L'abbé Guyot, dans l'éloge historique du P. André, 
nous apprend qu'il fût envoyé en 1726 au. collège deCaen 
pour y régenter les mathématiques, et qu'il remplit cette 
place jusqu'à l'année 1759, où, parvenu à l'âge de quatre- 
vingt-quatre ans, il prit sa retraite et survécut même à sa 
compagnie. Depuis son arrivée à Gaen, éclairé par Texpé* 
rience, André, sans renoncer à ses deux études de prédi- 
lection, la philosophie et la théologie, s'y livra avec plus 
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de réserve et partagea son temps elitre les mathématiques 
et la beUe littérature. Nous avons vu que, parmi ses ma^ 
nnscrits retrouvés^ il y en a plusieurs qui se rapportent aux 
mathématiques, et Tabbé Guyot nous apprend qu*il avait 
traduit Euclide en français, sur le texte grec, en y ajou. 
tant de nouvelles vues pour l'éclaircir et de nouvelles pro- 
positions pour le compléter. Celui de tous ses ouvrages 
scientifiques qu^ André préférait était son Traité tTArUh- 
métique, composé sur un plan nouveaq, et d'après la mé- 
thode de saint Augustin. L'abbé Guybt avait promis de 
publier ces écrits, mais il n'a pas donné suite à ce des- 
san. Autrefois André avait songé à la carrière de la pré- 
dication; étant àCaen, il prononça avec succès plusieurs 
panégyriques, des exhortations en présence de ses confrè* 
res, des sermons d' Avent et de Carême -, il acquit même 
dans cette carrière, dit l'abbé Guyot, une célébrité qui le 
(H connaître jusque dans là capitale. Cependant, si on en 
croit son biographe, ses moyens extérieurs ne répondaient 
pas à son talent. « Si une physionomie heureuse annon- 
« çait dans ses yeux et dans son air la beauté et le gra- 
« cieux de l'esprit, son geste et son maintien étaient for- 
a ces; il était d'ailleurs d'une très-petite taille. » Enfin, 
admis dans une société aimable et distinguée, celle de 
H"* la marquise de Saint-Luc au château de Caen, il mon- 
tra plus d'une fois l'epjouement et le naturel de son esprit 
en des pièces de vers pleines de goût et d'agrément. 
Nommé membre de l'Académie des belles-lettres de Caen, 
dont le protecteur était l'évèque de Bayeux, il y lut et des 
pièces de vers et des discours qui le firent remarquer de 
Font^elle, avec lequel il entretint une correspondance 
dontraM>é Guyot a donné des extraits, et que M. Mancel 
et ses collaborateurs ont retrouvée et vont publier tout 
entière. 
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« Cependant André ne trouva pas le repos à Caen. Les 
ombrages de la redoutable société l'y suivirent, et/ ce 
qu'on ignorait entièrement jusqu'ici, ^ qu'il était impos- 
sible même de soupçonner, d'après le récit de l'abbé Guyot, 
l'absurde accusation de jansénisme le tourmenta jusque 
dans sa' vieillesse. Sous le généralat de RetK^qui succéda 
en 1730 à Tamburini, André essuya une nouvelle pérsé^- 
ctttion, et manqua d'être chassé de Gàen, comme il l'aviBdt 
été d^à de tant d'autres collèges. À l'âge de près de 
soixante-dix ans, il s'adressa à François de lietz, comme 
il s'était adressé à Mkhet- Ange Tamburini ; il répondit, le 
15 mars 17^, à toutes les accusations portées contre lut, 
et réclama justice avee la vivacité el Fénergie de U jal- 
nesse. 

« Neuf ou dix ans après, . en 17&1, André recueillit un 
cert£^n noiâibre de lectures qu'il avait faites à l'Acadânie 
de Caen,. et les publia sous le titre à! Essai ^àr U Memi. Cet 
ouvrage, sur lequel nou» reviendrons tout à l'heure^ oIh 
tint un grand succès, fit beaucoup d'honneur à André, 
quoiqu'il n'eût pas voulu y mettre son nom, et le plaça au 
premier rang des écrivams de la compagnie, au milieu des 
pertes irréparables qu'elle avait faites et qu'dle faisait cha- 
que jour.... 

« Parvenu à l'âge de quatre-vingt-quatre ans, André 
renonça à l'enseignement en 1759. Qliand la.comçifl^e 
de Jésus fut supprimée en 1762, dans la dissolution du 
collège des jfeuites, il se rj9tira chez les chanoines régu- 
liers de VHÔtel-'Dieu de Gaep, et il n'a cessé de se touér 
des égards et des attentions de ses nouveaux h6tes. X^ 
parlement de Rouen pourvut à sa subsistance beaucoup 
au doHi de ses désirs, eu mandant au lieutenant général 
de Caen de Itn accorder sans aucune condittoh ce qu'il d!9^ 
manderait. 
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« Libre de soins et d'eûtraves, André ne songea plus 
qu'à donner une nouvelle édition de son Esêoi sur U Beauy 
qui a été l'olyet de quelques critiques et de beaucoup d'é- 
loges* Ces discoiirs, destinés à une Académie de pro* 
Tînee , tout en se sentuit un peu trop de Toceasion à la- 
quelle ils doivent naissance^ portent la vive empreinte de 
la pensée et de la langue du xvu* siècle. On y reconnaît 
partout le philosophe cartésien^ le disciple de saint Augus- 
tin et de Malebrancbe. 

« André Bdourut à Caen le 26 février ITfii^ dans la 
quatre-^vingt^neuvième année de son âge. Le 7 juin de la 
même année^ M. Rouxdin^ secrétaire perpétuel de TA- 
cadémie de Caen^ lut son éloge en séance publique, et en 
1T66, quand parurent les deux premiers volumes des 
OEuwes fo^kmœêy publiées par Fabb^ Goyot, Fréron, 
qui était du même pays qu'André, et qui avait appartenu 
quelque temps à la société de Jésus, tout en critiquant, 
d'après les maximes de la société, te malebranchisme 
d'André, se complut à &ire de notre philosophe un por- 
trait qui a l'air d'une vérité frappante, et qui résume les 
traits épars dans les correspondances râsemment retrou- 
vées. {Année UUérairêy 1766, t. IV, p. 77 et 7&) 

«Yoîlà l'homme que les jésuites, dans les cinquante der- 
nières années de leur puissance, ne cessèrent de persécu- 
ter, d'abord comme cartésien, ensuite comme janséniste. 
Il est démontré que l'accusation de jansénisme ne pouvait 
s'appliquer à André. Lui*même déclare catégoriquement 
qu'il rejette la dpctrine de TeiBcacilé absolue de la grflce, 
agissmit dans l'homme par action souveraine, morale ou 
phys^pie, qui ête aux actions vineuses leur mérite et 
le renvoie tout entier à Dieu; doctrine faussé en elle- 
même, et qui, dans la pratique, eût pu porter de fonestes 
conséquences, si, dans ces grandes âmes de Port*Royal, 
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elle n'eàtété contenae par raostériié du stoïcisme chré- 
tien. Non, ce n'était pas cette doctrine qu'on poursuivait 
dans André, car il la repoussait et il la combattait lui- 
même 'y ce qu'on poursuivait en lui, c'était, nous l'avons 
vu, sa modération, cette modération du véritable sage, qui, 
sans chanceler sur la doctrine, incline à l'indulgence en- 
vers les personnes, et quelles personnes, je vous prie ! un 
Pascal, un Arnauld, leurs admirables sœurs Angélique et 
Jacqueline, les Comélies du christianisme, Sacy, Nicole, 
Duguet, Rollin, et cet homme qui perdit dans des que- 
relles aujourd'hui oubliées une force d'esprit et de carac- 
tère presque ^gale à celle d' Arnauld^ qui Ait seulement un 
sectaire intrépide, et qui eût pu devenir un grand penseur 
et un écrivain éminent, je veux dire Antoine Queanel ! 
André avait dit qu'il valait mieux réfuter Quesnel que de 
le proscrire ; voilà quel fot un de ses crimes aux yeux de 
l'impitoyable société. Quelque^ temps après, les rôle$ 
changent, et Içs persécuteurs sont persécutés à leur tout. 
Qui doute aujourd'hui qu'indépendamment de leurs doc- 
trines générales, trouvées, à tort ou à raison,. incompati- 
bles avec les libertés des peuples et la sûreté des gouver- 
nements, ce qiii concourut puissanmient à perdre les jé- 
suites, fiit le so^venir encore tout vivant de la longue et 
obstinée persécution qu'ils avaient exercée sur les hom- 
mes les plus illustres de la nation, pendant la vieillesse de 
Louis XIV, surtout à l'aide du dernier et implacable con- 
fesser du grand roi aflhibli, le P. Michel Letellier ? 

<( Encore le jansénisme n'était qu'un parti où abondait 
l'erreur à côté de la vertu et du génie ^ mais le cartésia- 
nisme, c'était le xyiv" siècle dans ce qu'il avait, de plus 
original et de plus grand) c'étaient à la fois les sciences, 
les lettres, la philosophie, le christianisme dans leur plus 
admirable harmonie ; c'était une école immense, essen-^ 
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tiellement française et devenue promplement européenne, 
où les esprits les plus différents venaient puiser des inspi- 
rations commnnesy oà se rencontrait Port-Royal et TOra- 
toire. Tordre antique de Saint*Benott et la jeune congré- 
gation de Saint -Suipiçe^ la Magistrature, TUniversité^ 
l'Église. Là toutes les pensée^ se vivifiaient à un foyer 
commun^ et en ipëme temps elles s'éclairaient et se cor-r 
rigeaient l'une l'autre. Descarteé pose les fondements, à 
savoir : 1* l'autorité première et souveraine de la con- 
science^ qmi noua révèle l'existence d'une âme spirituelle 
avec autant de certitude, ou, pour mieux dire, avec plus, 
de certitude que les sens ne nous donnent l'étendue et la 
matière } 2"* sous le sentiment de notre imperfection et de 
nos limites en tout genre, l'idée irréfragable d'un être 
parfait et Infini dont la conception seule démontre Texis^ 
tence } 3^ parmi les perfections de cet être, sa véracité 
attestée par celle de notre raison, la continuant à son 
tourj, et devenant ainsi le point d'appui inébranlable de la 
certitude universelle > &^ la spiritualité et la simplicité de 
rame, solid^ent établies, servant de fondement à son 
incorruptibilité et à l'espoir d'une autre vie } 5* partout la 
vertu mise dans l'empire sur. soi-même, le bonheur dans 
la modération des désôrs et dans le développement tem- 
péré et harmonieux de toutes les facultés accordées à 
l'homme, sous le gouvernement de la raison, et Tceil tou- 
jours dirigé yers les lois et la volonté de la divine Provi- 
dence. Ces grands principes posés, les plus beaux génits 
s'en emparent et les appliquent à toutes choses. Le mou- 
vement, une fois commencé, ne s- arrête plus, et, en moins 
4e cinquante^ années, il couvre la France de monuments 
inmiortels qui sont encore aujourd'hui debout, objets sa- 
cr^ d'une étude religieuse et d'une admiration toujours 
croissante. 
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(^Ue vaste école ; plus d*un principe cartésien était con- 
testable et| mal entendu^ pouvait donner lieu à de fâ- 
cheuses conséquences ; mms la méthode générale était 
saine et féconde, les principes généraux aussi solides 
qu'âevés, et l'esprit de tous réparaient aisément les fautes 
qui échappaient à quelques-uns. Le vol sublime de Ma- 
lebranche Temporte-t^il un peu trop loin du monde réel , 
l'austère logique d'Arnauld le ramène sur la terre. Con- 
tre la théorie des idées et la vision en Dieu, il n'y avait 
pas besoin des calomnies et des persécutions du jésui- 
tisme, le livre deê waies tt deê fausses Idées suffisait pour 
établir et défendre le libre arbitre de l'homme } des 
arrêts du conseil et des lettres de cachet surprises par 
un P. Annat ou un P. Letellier n'étaient point néces- 
saires ; n'avait-on pas le grand Traité de Bossuet ? Un 
peu de qHBOsmae était -il dans la théorie célèbre de 
rétendue intelligible , contre ce spinosisme , réel peut- 
être, mais inaperçu et désavoué par son auteur, toute la 
puissance et toutes les manœuvres de la société ne va- 
laient pas une page de Leibnitz. Tandis que tout le monde 
s'emporte contre Spinoza, Leibnitz, qui était en corres- 
pondance avec lui, qui l'honorait et raimait, aperçoit le 
premier le point précis par où le spinosisme est entré dans 
le cartésianisme } il indique à la fois le mal et le remède, 
et la force libre de la volonté une fois bien distinguée de 
llbclination et du désir dans son principe et dans ses con- 
séquences^ c'en était fiiit du spinosisme, sans Tinterven- 
tion du bras séculier, et par la seule vertu de l'analyse 
psychologique. La philosophie cartésienne forme ainsi un 
grand ensemble, où un génie commun, semblable à la 
puissance médieatrice de la nature, suffit à prévenir ou à 
réparer les légers désordres qui naissent de la surabbn- 
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dance des forces, et entretient la santé et l'énergie du 
corps entier. Elle offirait à la morale pubUque, à la reli- 
gion et à rÉtat, les plus silres garanties qu'ait jamais pu 
donner aucune philosophie, depuis la grande école de 
Socrate et de Platon. 

ce Et c'est contre une telle philosophie, dès qu'elle pa- 
rut dans le monde, que la compagnie de Jésus se leva, 
et, pendant près d'un siècle, employa tour à tour, la ca^ 
lomnie, la ruse, la violence ! En 1662 ou 1663, un jésuite, 
le P. Fabri, pousse la congrégation de l'Index à interdire 
la lecture des ouvrages de Descartes, dôme carrig€M$vr, 
La même année, le commissaire apostolique en Belgique, 
Jérôme Yecchio, excité par la société, dénonce officielle- 
ment à l'univ^sité de Louvain la philosophie de Despartes 
« comme pernicieuse à la jeunesse chrétienne », et lui arra* 
che le décret célèbre contre le cartésianisme. En 1667,quand 
les restes mortels de Descartes, transportés de Suède en 
France, sont présentés à VégUse de Saînte-Geneviève et 
vont recevoir un tardif hommage, un ordre de là cour, 
sollicité par le P. Annat, ^rive, portant défense de pro- 
noncer publiquement l'éloge de Descartes. En 1670, la 
Sorbonne, mise en mouvement par leisi jéwtes, est bien 
près d'arracher au parlepient de Paris la eondamnation 
du cartésianisme. Forcés de reculer devant l'Arrêt bur- 
lesque de Boileau et Tadmirable^Mémoire d'AmanId, du 
parlement les jésuites en appellent au roi, et l'eilseiffie- 
ment de la philosophie de Descartes est proscrit et danl 
l'Université de Paris, et daps ^utes tes universités du 
royaume, et dans l'Oratoire. En 1680, le P. Le Valois dé* 
fère à rassemblée du clergé la philosophie cartésienne ; 
a Hesseigneqrs, je cite devaot vous M. Descartes et ses 
a phis iameu^c sectateurs ^ je les accuse d'être d'accord 
ce avec Calvin. » Nous avons vu toutes les machines em- 
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ployées par les jésuites contre la doctrine de Descartes, 
et en particulier contre celle de Malebranche } nous avons 
exhumé, pour la première fois, la résolution prise à 
Rome, en 1706, dans une assemblée générale de la so- 
ciété, de poursuivre la nouvelle doctrine à l'égal du jan- 
sénisme, et de Texterminer; c'est le mot d'ordre officiel 
ici retrouvé, et désormais livré à l'histoire. Nous ne vou- 
lons pas rappeler les douloureux détails de la longue et 
incessante persécution exercée contre André depuis le 
commencement du xviii^ siècle^ mais il importe d'en faire 
toucher au doigt la vanité et l'impuissance. Le factum 
jésuitique contre le cartésianisme , envoyé à André avec 
un focmulaire, est de 1712 ; le livre 3e Dutef tre est de 
1715 ) c'est à peu près là l'époque du plus fort déchaîne- 
ment de la société contre la philosophie nouvelle. Savez- 
vous à quoi aboutit tout ce grand déchaînement ? Sans 
doute il produit des malheurs particuliers, de lâches dé- 
jections, d'odieuses intrigues, d'amers chagrins dans plus 
d'une Ame loyale et courageuse ^ mais attendez quelques 
années, attendez que Hidebranche ait fermé les yeux, et 
que sa gloire vivante n'importune plus la jalouse compa- 
gnie : la doctrine nouvelle, en se retirant de la scène du 
temps présent, semble avoir perdu tous ses dangers^ elle 
est peu à peu amnistiée par ceux-là même qui l'avaient 
proscrite^ les bonnes raisons qui avaient été données con- 
tre plusieurs de ses maximes subsistent, tempérées à la 
rois et fortifiées par l'équité inattendue dont on commence 
à se piquer; bientAt, de l'amnistie on passe au panégyri- 
que, et il arrive un moment où, contre de nouveaux ad- 
versaires bien autrement redoutables, la société aux abois 
est contrainte d'invoquer en faveur de la religion ces mê- 
mes doctrines qu'elle avait persécutées pendant un siècle 
au nom de la religion. 
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« En i72ky le métaphysicien le plas justement renommé 
de la société, le P. Boifier, dans son excellent Traité det 
vérités premières, ]^aT\Q àe Descartes et même de Male- 
branche comme il appartenait à un esprit aussi judicieux 
et aussi éclairé : Suke du Traité des premières vérUés^ 

m 

* p. 238 : « Le soin que Descartes inspire d'abord d'être en 
a garde généralement contre tou^ les pr^ugés, est un 
«f des meilleurs moyens de nous foire découvrir la vérité ; 
« aussi est-il vrai que, depuis^ on a commencé de philo- 
a sopher avec plus de circonspection, et, par divers en-* 
«t droits, avec plus de succès.... L'attention qu'il a fait 
« foire à la nature de TAme ou de l'esprit et à celle do 
« corps ou de la matière, a foit connaître avec plus de 
« netteté ou de précision les différences de ces deux sub- 
« stances qu'il est si important de bien distinguer; » Je 
néglige les critiques de détaU, que je n'admets ni ne con- 
teste, et je transcris le jugement définitif de Bnf&er : « En 
« générai, les principes et la méthode de Descartes ont 
(( été d'une très-grande utilité, par l'analyse qu'ils nous 
« ont accoutumé de foire plus exactement et des mots et 
« des idées ; car, nous ayant mis en goAt d'examiner de 
« plus près les opinions qu'on nous propose, ils nous ont 
« mis plus sûrement dans la route de la vérité.».. » Tel 
est donc le système contre lequel le P. Annat et le P; Le* 
tellier ont lancé tant de foudres, et qu'en 1706 on avait 
résolu d'exterminer ! Ici, en 1724, au milieu de beaucoup 
de critiques, on déclare que le cartésianisme a servi la 
cause de la bonne philosophie. Ce n'était donc pas la peine, 
quelques années auparavant, de le persécuter par les plus 
indignes moyens» 

« Buffier traite moins bien Malebranche, et avec rai- 
son } mais il en parle avec l'estime et le respect que l'on 
doit au génie, alors même qu'il s'égare. Page 270 : te La 
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c répatation de cet auteur a été si éclatante dans le monde 
« philosophique^ qu'il paraftinutile de marquer en quoi il a 
« été le plus distingué entre les philosophes. H n'a été 
« d'abord qu'un simple cartésien, mais il a donné un jour 
« si brillant à la doctrine de Descartes, que le disciple l'a 
« répandue par la vivacité de son iniagination et par le 
« charme de ses expressions, plus que le maître n'avait 
« feit par la suite de ses raisonnements et par l'invention 
<c de ses divers systèmes.... Le plus grand talent du 
« P. Malebranche est de tirer d'une opinion tout ce qu'on 
« peut en imaginer d'intéressant et même d'imposant 
« pour les conséquences, et d'en montrer tellement les 
« principes de profil que, du cAté qu'il les laisse voir, il 
« est impossible de ne s'y pas rendre, au moins, tant 
« qu'on n'en détourne pas les yeux; on le suit avec plai- 
nt sir dans la route immense de ses idées, qui amusent et 
u qui flattent la curiosité, en réveillant et en attachant de 
« plus en plus l'esprit de quiconque veut bien voir les ob- 
« jets uniquement par la face qui lui est présentée par le 
« P. Malebranche. » 

« Voilà déjà un ton bien difiërent de celui de Daniel , 
dé Valois , d'Hardouîn, de Guymond, de Dulertre , et du 
manifeste philosophique de la société en 1712. Quel rap- 
port y a-t-il , je vous prie , entre la philosophie contenue 
dans ce manifeste et celle du Traité des vérités premières? 
Cherchez dans ce traité les accidents absolus , les formes 
^substantielles, les déclamations ordinaires contre la pen- 
sée comme attribut fondamental de l'Ame, ou contre Té- 
tendue comme attribut fondamental du corps , et l'accu- 
sation de paralogisme portée contre la démonstration car- 
tésienne delà spiritualité de l'Ame, et celle du scepticisme 
contre le doute méthodique et provisoire , etc. , etc. Et 
pourtant nous ne sommes qu'en 1724. Quelques années 
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oQi suffi pour faire tomber les dédamations et les ca- 
lomnies^ et mettre à lenr place u&e âiscossion légitime ^ 
l'équité; le respect et Jusqu'à Téloge. Attendez quelques 
années de plus , le temps a fait un pas } en 1755, TAca- 
démie française met au concours V Esprit phUosophique ; 
la pièce qui remporte le prix distingué et met en lumière 
deux côtés essentiels de l'esprit philosophique^ l'indépen- 
dance de toute autre autorité que celle de la raison et le. 
respect envers la foi dans Tordre des vérités surnaturelles, 
et le ciurtésiànisme est proposé conune le modèle de Tes- 
prit pfailoso{^que ainsi conçu. L'auteur de Ift pièce cou- 
ronnée célèbre Descartes pour avoir secoué le joug d'A- 
rîstote et dignement porté celui du christianisme. Dans ce 
discours est un morceau d'une haute éloquence sur les 
services rendus par Pescartes à la raûson humaine. Ge 
morceau produisit , dans son temps , le plus grand effet , 
et il mérite encore d'être rappelé : 

« n est aisé de compter les hommes qui n'ont pensé d'après 
a personne , et qui ont fait penser d'après eux le genre humain. 
« Seuls et la tête levée , on les voit marcher sur les hauteurs ; 
« tout le reste des philosophes suit comme un troupeau. N'esta 
« ce pas la lâcheté d'esprit qu'il faut accuser d'avoir prolongé 
« ren£ance dû monde et des sciences! Adorateurs stupides dé 
« l'antiquité y les philosophes ont rampé durant vingt siècles sur 
« les traces des premiers maîtres. La raison , condamnée au si- 
« lence , laissait parler l'autorité. Aussi rien ne s'éclaircissait dans 
« l'univers, et l'esprit humain , après s'être trahie mille ans sur les 
« vestiges d'Aristote, se trouvait encore aussi loin de la véri^. 
« Enfin parut en France un génie puissant et hardi qiii entre^ 
« prit de secouer le joug du prince de l'école. Cet homme nou- 
« veau vint dire aux autres hommes que, pour être philosophe , 
« il ne suffisait pas de croire , mais qu'il fallait penser. A cette 
« parole, toutes les écoles se troublèrent; une vieille maxime 
« régnait encore : ïpse diûDit, Le maître l'a dit. Cette maxime 
a d'esclave irrita tous les philosophes contre le père de la philo- 
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« Sophie pensante; elle le persécuta comme novateur et impie , 
« le chassa de royaume en royaume , et Ton vit Descartes s'en- 
« fuir, emportant avec lui la vérité, qui par malheur ne pouvait 
n être ancienne en naissant. Cependant, malgré les cris etla fa- 
« reur de Tignorance, il refusa toujours de jurer que les anciens 
« fussent la raison souveraine; il prouva même que ses persécu- 
« teurs ne savaient rien, et qu'ils devaient désapprendre tout oe 
« qu'ils croyaient savoir. Disciple delà lumière, au lieu d'inte> 
« roger les morts et les dieux de Técole, il ne consulta que les 
^x idées claires et distinctes , la nature et Tévidence. Par des mé- 
« ditations profondes , il tira toutes les sciences du chaos , et par 
« un coup de génie plus grand encore, il montra le secours mu- 
te tuel qu'elles doivent se prêter; il les enchaîna toutes ensemble, 
« les éleva les unes sur les autres, et, se plaçant ensuite sur 
« cette hauteur , il marcha, avec toutes les forces de l'esprit hu- 
« main ainsi rassemblées, à la découverte de ces grandes vérités 
« que d'autres, plus hêureUx, sont venus enlever après lui, 
mais en suivant les sentiers de lumière que Descartes avait 
<x tracés. Ce fut donc le courage et la fierté d'un seul esprit qui 
« causèrent dans les sciences cette heureuse et mémorable revo- 
te lution , dont nous goûtons aujourd'hui les avantages avec une 
« superbe ingratitude. Il foUait aux sciences un homme qui osât 
« conjurer tout seul avec soii génie contre les anciens tyrans de 
« la raison ; qui osât fouler aux pieds ces idoles que tant de siè- 
<f clés avaient adorées. Descartes se trouvait enfermé dans le la- 
ïc byrinthe avec tous les autres philosophes ; mais il se fit hii- 
« même des ailes , et il s'envola , trayant ainsi une route nou- 
« veUe à la raison captive. » 

« Qui pronoûçail eh 1755 ces grandes paroles ? Était- 
ce un professeur de l'Cniversité de Paris , devançant et 
surpassant son confirère ThcHnas dans son éloge célèbre 
de Descartes? on bien encore quelque ardent disciple de 
rOratoire on de Port-Royal ? Non. C'était un père jésaite, 
le P. Antoine Guérard. 

ff Tirons donc de ces foits cette leçon salutaire, que la 
persécution en matière de doctrine n*est pas seulement ce 
qu'il y a de plus odieux, mais de plus inutile. Une discus- 
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sion libre et sérieuse est la seule arme qui soit ici de mise \ 
le temps surtout, qui met à leur place les choses et les 
hommes, qui, en brisant on en efiaçant les passions du 
moment, liyre bientôt une doctrine à sa faiblesse ou à sa 
force naturelle ; le temps et son action plus ou moins 
prompte, mais infaillible, voilà le remède certain à l'erreur 
et le vengeur assuré de la vérité, qu'oublient Clé- 
ment l'autorité qui persécute et d'héroïques victimes 
qui se dévouent souvent aux plus cruelles souffrances la 
veille du jour qui doit éclairer leur triomphe. » 



IV. 



— ee — 



MÉMOIRE 

svà 



MALEBRÀNCHE 



PAR M. DAMlftON. 



M. Damiron se propose d'essayer sur Malebranche un 
travail analogue à ceux qu'il a précédemment communi- 
qués à TAcadémie sur Hobbes, Gassendi et Spinoza. 
Malgré tonte sa célébrité, Malebrancbe ei$ encore peu 
connu dans les détails et les particularités de son système. 
Si on rétudie dans la Recherche, on ne le lit guère dans 
Uê Converêotwns chrétiennes, les Entretiens sur la méta- 
physique, la morale, le Litre de la nature et delà grâce, 
et plusieurs opuscules qui ont aussi leur intérêt. Il n*est 
pas sans utilité de revenir sur un philosophe qui, sous 
plus d'un rapport, mérite d'être plus attentivement exa- 
miné. Tel est l'objet du travail de M. Damiron, qui, après 
une courte mais suffisante biographie de l'auteur, se pro- 
pose de la fidre suivre de l'exposition et de la discussion 
de ses diflérents traités. 11 ne se dissimule pas qu'il peut 
être téméraire de &ire cette biographie après ceux qui 
l'ont déjà faite (1) ^ mais, en profitant de ce qui a déjà 
été écrit sur Malebranche, il ajoutera quelques réflexions 

(1) Principalement après FonleneUe et le père Aiifiré. 
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particQlières qai tiendront surtout à la différence des 
temps et des points de vue. 

« Matebranche vint an milieu de la pltipart des mêmes 
circGffistaDoes générales qui , considérées dans léor rap- 
port avec le mouvement philosophique, avaient été favo- 
rables à Descartes ^ eUes le furent également pour Im, 
eUës le furent même davantage par cette raison très^sim-- 
pie, Qu'elles étaient tout be lopii aida Desearles, plus Des- 
cartes et le caftésianisme. Le siècle était plus avimcé ; il 
en était aux dettx lie^s^ et rien du moins en Fcance ïi'é- 
tfldt survenu de nouveau qui pAt contrarier ou détoàmer 
rélan des intelligences. Dans les sc^nces, les découvertes 
se continuaient, s'i^rmissaient, se répandaient de plus 
en plus. Dans les lettres tout était fait : la prose avait 
Pascal^ Bossuet et fénelpn; la poésie. Corneille, Molière, 
Baoine, la Fontaine et Boileau ; et tous, quoique avec fi- 
v«Fslté, et selon la nature de teut génie, étaient au fond 
pénétrés des mêmes idées ou du même espirit, de ce sévère 
esprit propre à la méthode de Dèscarteis ; tons n'étaient 
pais métaphysiciens, mais tons avaient de Descartes ou des 
maximes ou des habitudes qui les faisaient de son éeole» 
Les poètes euxnnêmes tenaient de lui , mêlé à lears vivlss 
inspirations^ Ce |e nie sais ^tioi de sobre, d^exaet elt de ré«- 
gnliér, qui n'empêchait pes^ loin de là, mais fortiflaît bien 
pfaitdt leur puissante originalité; ils pensaient en poésie 
comme Descartes êb métaphysique ; tts avaient en com* 
mopat ces tisglts générales du bon sens, 4ai poudrent . par 
esAmsàon^ être ausbi. celles du b6ti goût, et ne s'aptdiqiient 
pas Énoîns auic ceuvres de Tart qu'à celles de 1^ soience* 
«. L'Étaiaussi personnifié dans ce roi, ^ui, s'il n'àVait pas 
à: régal de Richelieu eeftte grande ialeiiigence des choses 
de i'esprit, en avait du moins le sentiment, ie goùl sérieux 
et le respect } l'État avait aussi sa part dans cet heureux 
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développement et cette gloire de la pensée. Or, toutes ces 
circonstances darent avoir leur effet sur Malebranche^ 
comme sur tous les esprits de sa valeur et de sa portée, 

« Mais en voici une plus particulière j quoiqu'elle ne 
soit pas cependant sans quelque généralité^ qui dût feire 
sur lui une impression plus directe , plus précise et plus 
marquée. « En ce temps, Pierre de Bérulle ( je cite ici 
H Bossuet ) , homme vraiment illustre et recommandable , 
« à la dignité duquel on peut dire que même la pourpre 
« romaine n'a rien ajouté , tant il était déjà rdeVé p^ar le 
« mérite de sa vertu et de sa science, commença à foire 
<( luire en toute l'Églisç gallicane les lumières les plus pu- 
« res. » Bien persuadé par sa propre expérience et par 
celle de plusieurs personnes considérables, que la discipline 
et l'instruction avaient beaucoup souffert en France des 
longues agitations et des rudes guerres de religion, et tout 
ami des jésuites qu'il était, quelque soin même qu'il eût 
pris de leurs affaires pendant leur exil, convaincu qu'ils 
ne pouvaient suffire à réparer le mal , il avait conçu l'i- 
dée de rétablissement d'un corps de prêtres destinés à les 
suppléer ou du moins à concourir avec eux dans cette 
laborieuse mis^on. Après beaucoup de peines et de len- 
teurs^ et à f<N*ce d'autorité et d'habileté, il était enfin par- 
venu à fonder l'Oratoire à peu près à l'image de celui qui 
était institué en Italie. « Son impiense amour, dit encore 
«c Bossuet > lui inspira le dessein de former une compa- 
(( gnie à laquée il n'a pas voulu donner d'aiitré esprit 
« que l'esprit même de l'Église, ni d'autres règles que. fies 
« canons, ni d'autres supérieurs que ses évêques, ni d'an- 
« très liens que la charité > ni d'autres voeux solennels 
« que ceux du baptême et du tocerdoce. Là une sainte 
« liberté fait un saint engagement , on obéit sans dépèn- 
(c dre, on gouverne* sans commander , toute l'autorité est 
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« dans la douceur^ et le respect s'entretient sans le se- 
« cours de la crainte. » Et plus loin Bossuet ajoute : a Al- 
(c lez à cette maison où reposent les os du grand saint 
« Magloire : là^ dans Tair le plus serein et le plus pur de 
« la ville^ un nombre infini d'ecclésiastiques respirent un 
« air encore plus pur de la discipline cléricale 3 ils se ré- 
« pandent dans les diocèses et portent partout l'esprit de 
« rÉglîse. » Or^ cette congrégation, formée à c6té des 
jésuites, et pour les tempérer (on le voit dans le langage si 
contenu de Bossuet ) , devait être animée d'un autre es* 
prit et professer d'autres sentiments. Quels furent ceux 
dont, en principe, l'avait animée son fondateur, et que lui 
conservèrent ses principaux chefs ? 

a M. de Bérulle aimait et goAtait Descartes, il l'encou- 
rageait, le soutenait, le recommandait à ses prêtres. Il 
avait, d'autre part, une religieuse admiration pour saint 
Augustin } « après les livres sacrés, il estimait infiniment 
K et par djessus tous les autres, ceux du grand saint Au- 
« gustin 'y outre qu'il le mettait au-dessus de tous les pe- 
« res pour son esprit et sa doctrine, il l'honorait singuliè- 
u rement comme le docteur et le défenseur de la grâce 
<c de J. G. , comme le protecteur , s'il faut ainsi le dire , 
« de Dieu contre l'homme -, il a même voulu que cette 
« dévotion pass&t jusqu^aux siens. » ( Aen^uld , RéfUx. 
tfUoL etphil.y p. 569. ) 

« Dévotion à saint Augustin , adhésion à Descartes , 
voilà ce que donna à l'Oratoire, celui qui le fonda et l'in- 
spira; ce fut aussi ce que reçut et reproduisit selon son 
génie, le grand rêveur , comme on l'appela , nous disons 
le grand penseur, l'homme éminent de cet ordre. Mais 
continuons à l'expliquer, et passons, des causes plus ou 
moins générales qui agirent sur lui, à celles qui lui furent 
tout à fait intimes, personnelles. 
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ce Nicolas Malebranche naquit à Paris en 1S38 , un an 
après qu'eut paru le Discours sur la méthode, au moment 
par conséquent où le cartésianisme, sûr de Inî-mème, 
commençait à se répandre, à exciter et à gagner les plus 
yives intelligences. Arrivé à Tâge de la pensée et de la 
raison philosophique, Malebranche devait le trouva mili-^ 
tant et triomphant , et tout prêt à occuper quiconque ve- 
nait à lui. 

« Dès sa naissance, il fut atteint d'un défaut de confor- 
mation (il avait Tépine du dos tortue, dit Fontenelle) , et 
d'infinnités qui affaiblirent son corps sans nuire à son es- 
prit } c'est , au reste , ce qu'on s*explique et pour lui et 
pour d'autres qui ne furent pas plus favorisés dans leur 
vie matérielle. Soit en efiTet qu'au milieu de Fimperfection 
particulière de certains organes, il y ait dans celui ou dans 
ceux qui sont affectés à la pensée un redoublement de 
vitalité, soit que l'âme, plus détachée du monde extérieur, 
pour lequel elle se sent si peu de force et de penchant, 
plus détachée du corps auquel elle tient d'autant nMHns 
qu'il lui est d'un moindre usage, évite ainsi les plus con- 
stants et les plus vifs sujets de distraction et de dissipation, 
soit que le genre de vie accommodé à un tel état , létoi- 
gnement des affaires, la privation des plaisirs, la fliite du 
bruit et du mouvement, la retraite, la tempérance, le 
calme et les loisirs de la solitude , provoquent ou secon- 
dent incessamment Texercice de la raison ; ce qu'il y a de 
certain, c'est que, séparées ou réunies, mais le plus sou- 
vent réunies, ces circonstances, dont le principe commun 
est le tempérament ou la santé, ont contribué pour beau- 
coup à plus d'une vocation philosophique. Ainsi, du moins, 
s*expliquent ces enfances précoces à peu près perdues p#ur 
les sens, mais si fécondes pour l'entendement et qui , au 
^mps ordinaire des amusements et des jeux, portent déjà 
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i<» fruits de la maturtté et de la sagesse } telles Aunit 
celles de Si^con, de Peseartes^ de Paseal et datant d^aa- 
très 'j telle fut celte de Malebruicl^e ea particulier, 

« Né d'uae lamiUe daos Taisaiice et nème d'an rang 
assez distingaié (un de ses Qacles iDataneta avait éU vice* 
roi du Canada et fut intendant de Berdean), il pot y qaair 
«gqi'ils fussent dix enfants doaft il était le dernier, être élevé 
d|uis la maison paternelle et y recevoir^ ayec les soins né* 
oessaires à sa santé, une édooation qni ne fut pas, sans 
doute , inutile à la direction et au- caractôre dé son es- 
prit. Ce que Deseartes trouva à la Flèche, grâce à cette 
espèce de liberté qu'on lui laissa dans ses études, l|al»- 
branche dut le trouver auprès d'une mère tendre et pietiae, 
^ sous la direction d'un instituteur qui sans doute la ae** 
condajt. Il ne sortit de cette douce discipHne qaa pour 
entrer en philosophie au coB^ de la Marehe et en théo^ 
logi^ à la Sorbonne. 

«( De bonne heure il [s*était destiné à l'état ecclésiaaii* 
que ; ses goAts et les vues de ses parents, la natwn et la 
grâce, comme le dit Fontenelle per allusion à celui des 
traités de Malebrancbe qui porte ce titre, l'y appelaient 
également. Mais, au lieu^'y entrer per la voie du dergé 
séculier et d'accepter un canonjcat qu'on lui offrait A 
Notre-Dame, il préféra être admis dans un ordre reU- 
gieux, et il choisit TOratoire. U dut y avoir dans cette 
détermination quelque raison tirée de YespriX philosophi- 
que et théologique qui animait cette compagnie, et c'étfdt 
d^à vraisemblablement, mais encore ineonn» à tad-mèm^ 
et ao:^ autres, un disciple de Descartes et de saint Au- 
gustin à la fois qui venait y cherefaer paix, recueille- 
ment, concours et studieux loisirs pour r^xerdoe de son 
génie. 

ce Les deux maîtres sous la direction desquels il se 
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Iroava d'abord placé ne ftirent cependant pas e&ax qui 
coA¥eaai^t le mieux à ses dispositions naturelles. Le 
premier, le P. Lecointe, voulait l'attacher à l'histoire, et 
en particulier à' l'histoire ecclésiastique^ le second, le 
P. Simon, i l'étude des langues et à la philologie : c'é- 
taient là deux ordres de travaux qui avaient cela de com- 
mun, d'exercer beaucoup plus la mémoire que la raiscm. 
Or, tel que nous le connaîtrons plus tard, tel que nous 
l'entendrons s'exprimer en une foule d'occasions sur ces 
sujets^ Halebrancbe y dut apporter plus de docilité que 
de goût, et plus d'obéissance que d'aptilude ; car il ni'é-* 
tait pas là dans sa vraie voie, et il n'y restait qu'en atten- 
dant un indice et comme un signe qui lui marquât ceUe 
qu'il était aj^lé à suivre avec tant d'éclat : ce signe, un 
incident le lui donna. Un jour, on le sait, comme il pas- 
sait dans la rue Saint-Jacques, un libraire lui mit entre 
les mains le traité de VHommej de Descartes. Jusque-là 
il avait beaucoup entendu parler de Descartes , mais il 
n'en avait ri^ lu ; en lire quelque chose était pour lui 
une tentation à laquelle il était tout prêt à céder : il y 
céda, avec quel charme et quels transports, on l'a bien 
souvent raconté. Le traité de V Homme j n'était pas le 
IHscourê sur la méthode^ ce n'étaient pas les Méditations y 
ce n'était pas la philosophie même, la métaphysique de 
Descartes, ce n'était que sa physiologie } mais c'était son 
esprit, sa raison, son procédé ; c'était sa manière de philo- 
sopher : aussi, àpane Malebranche avait-il ouvert le livre, 
qu'il était tout remué et tout agité. Il l'acheta, l'emporta, 
et le lut aussitôt avec tant d'empressement qu'il lui «n 
prenait, dit Fontendle, des battements de cœur qui l'o- 
bligeaient quelquefois d'intorompre sa lecture. 

« Une fois la philosophie déclarée en lui , Malebranche 
y mit toute son étude ^ et à ses confrères et à ses amis qui 
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loi reprochaient ceUe préoccupatioDy il répondait que l'é- 
radition et l'histoire n'étaient pas la science parfaite ; et 
par la suite il persévéra tellement dans ce sentiment 
qu'il n*6St peat-étre pas un de ses ouvrages qui ne le rap- 
pelle ou ne le développe. C'est ainsi, parmi beaucoup 
d'autres exemples, que, dans la Recherche de la f^éritéy il 
dit : « La connaissance des opinions et des jugements des 
« autres hommes, philosophes ou géomètres, n'est pas 
(( tant une science qu'une histoire. » A ses yeux la phi- 
losophie était donc une science, telle du moins que la fai- 
sait la méthode de Descartes : il s'y appliqua désormais 
sans distraction ni relâche. 

(c Et d'abord il fut purement le disciple de Descartes ; 
mais le discipte si bien instruit et possédant si bien la doc- 
trine de son maître, qu'il se flattait, si les livres dans lesquels 
elle était exposée venaient à être perdus, de pouvoir les 
rétablir au moins quant au fond des idées. Mais il ne de- 
vait pas en rester là, et, tout en étant cartésien, il devait 
aussi, comme je l'ai dit, s'inspirer d'un autre mattre et 
concilier dans sa pensée les principes de saint Augustin 
avec ceux du père de la philosophie moderne. Dix ans 
forent employés à ce travail d'instruction et de médita- 
tion philosophique; après quoi il put donner ja Recherche 
de la vérité, dont il laissa d'abord courir le premier vo- 
lume manuscrit pour sonder le goût du public, et dont il 
livra ensuite le tout à l'impression [Wlk)> 

« L'ouvrage eut un grand succès, au point qu'en 1675, 
dans l'assemblée générale de l'Oratoire, il fut résolu qu'on 
en ferait des remerctments publics à l'auteur. Malebran- 
che s'y montrait cartésien, et c'était déjà un titre à la fa- 
veur; il s'y montrait cartésien avec indépendance et nou- 
veauté, et c'était un titre de plus; mais, en outre, il y 
était grand écrivain, et, on doit le dire, sous ce rapport 
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sapérieur àDescartes^ car si Geloi*ci eut le mérite de 
donner une langue à la métaphysique, l'autre lui donna 
on style } il récrivit comme Pascal, Bossuet et Fénelon 
récrivirent eux-mêmes ^ il a du moins, dans ses l)onnes 
parties, de leurs diverses qualités ; il a parfois la vive forée 
et I4 netteté du premier, l'élévation pleine de simplicité et 
de splendeur du second, la douce onction du troisième; il 
a même du trait de la Bruyère et de la Rochefoucauld ; 
enfin quelquefois aussi il parle comme Platon, et il arrive 
que Fauteur qui a le plus, par système, décrié l'imagina- 
tion en matière de philosophie, est celui qui a répandu le 
plus de charme et d'intérêt sur les sujets philosophiques 
en les couvrant, conmie il l'a dit quelque part, d'images 
et de sensibilité. Malheureusement Mald)ranche gftta un 
peu ces mérites par un abandon et une négligence qui, 
sans choquer précisément, troublent cependant un peu ce 
goût de perfection que développent et satisfQat ejoi nous 
les écrivains accomplis. 

« La Recherche de la vérUé eut donc d'abord le pins 
grand succès, et réunit les suffrages les plus considérables ; 
je citerai en particulier celui d'Amanld , quel qu'ait été 
plus tard son sentiment sur ce traité ou du moins sor cer* 
tains points de doctrine de ce traité. 

« Ce n'est pas id le lien d'analyser et de discuter la 
Recherche de la vérUé, d'en retracer l'histoire, et de la 
suivre parmi les dispotes auxquelles elle donna naissance } 
disons seulement que, attaquée par l'abbé Fouehé, Régis, 
Amauld et le P. Dutertre, elle fot vivem^t et opiniâtre- 
ment défendue par son auteur; et, en général, Malebran- 
cl|e, comme son maître I>escartes, ne faillit guère à la 
justification, à Texplication et à la confirmation de s^ 
principes de philosophie. Ce fut dans ce dessein que, sur 
les instances du duc de Chevreuse, il reprît les plus es-* 
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sentielsde ceax qae coDienait la Reeherehe pour les ex- 
poser, dans un ouvrage à pari, les ConverialtoMt eArê* 
tiennesy de manière à en former un système qu'il montrait 
d*accord avec les dogmes du christianisme. Ce fiii encore 
dans le môme dessein qu'animé, en s*y attachant plus pro« 
fondement par la réflexion, d'une sorte d'enthousiasme 
pour les vérités qu'il y voyait, il les développa comme en 
une suite d^hymnes dans les Médittaùmi chrétiemkêê. 
Jusque là s'était plutôt montré en lui le disciple de Des- 
cartes que celui de saint Augustin } id, c'est an contraire 
ce second cm*actère qui domine chez lui^ c'est le plato- 
nicien, c'est le chrétien philosophant sur le mode de 
Platon 'y c'est mieux que cela, c'est l'inspiré et comme l'a^ 
pâtre du Verbe gui, en colloque avec son divip maître, en 
reçoit et en développe des leçons d'une sublime meta-* 
physique. 

« La question de la grdee est de sa nature essentidlement 
chrétienne) elle est née, ou du mdns a éclaté avec le 
christianisme, elle en a s&ivi toute l'histoire } elle n'a man- 
qué à aucune de ses grandes époques } elle ne pouvait 
manquer au xvii'' siècle ; elle occupa les plus beaux et les 
plus graves esprits, Arnauld, Nicole, Pascal, Bossuet, 
Fénelon et tant d'autres. Malebranche n'y pouvait rester 
étranger, appelé comme il y était par toute sa philosophie. 
Il composa donc sur ce sujet, pour M. de Harlay, arehe-< 
vèqne de Paris, un petit traité qui ne devait être oommu-; 
nique qu'en confidence et manuscrit à quelques amis paiw 
ticuliers; L'un d'eux, le P. Quésnel, alors de l'Oraidre, 
n*en partageant pas les sentiments, en parla à Arnauld» 
qui s'en montra fort mécontent. Mais, pour prévenir tout 
malentendu, le P. Quesnel proposa et lia une partie dont 
le rendez-vous fut l'hôtel de M. de Roussy. On devait 
s'expliquer } on disputa et l'on ne s'entendit pas. MaIebran-7 
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cfae^ qui du reste répétait cette plainte à l'égard de pres- 
que tons ses adversaires, se plaignait de ce qu'Arnaold ne 
Tavait pas compris : « Eh ! qui voulez-vous qui vous com- 
« prenne, mon père? lui répondit Boîleau. )> Le seul ré- 
sultat de cette conférence fut rengagement pris de la part 
de Malebrancbe d'exposer son opinion dans un ijouveau 
traité, et de la part d'Arnauld de flaire une réponse à ce 
traité ; de là le livre qui a pour titre de la Nature et de la 
Grâce. Communiqué d*abord manuscrit à Amauld, pour 
q9'il en donnât son sentiment, il fut , après un an d'attente, 
de la part de Malebranche, livré à l'impression^ Arnauld 
n'avait pas répondu } mais ce n'était pas précisément de 
sa faute. Retiré à cette époque en Hollande (1680) et en- 
gagé dans d'autres débats, il n'avait pas eu le temps de se 
livrer à l'examen qu'il avait promis, et il comptait d'ail- 
leurs qu'on lui en laissait tout le loisir, lorsqu'un jour il 
' eut avis que l'ouvrage s'imprimait à Amsterdam ^ il aurait 
voulu s'y opposer et il tenta même des démarches dans 
ce dessein, mais sans aucun succès, et il ne songea plus 
dès lors qu'à une réfutation publique et sans ménagement. 
« Cependant, au lieu d'attaquer d'abord le traité de la Na- 
ture et de la Grâces lequel semblait seul les diviser, il com- 
mença par la Recherche de la vérité ^ dans laquelle il s'attacha 
surtout à la théorie, ou, comme il le dit, à la philosophie 
des idées; c'était bien commencer par le commencement, 
aborder le principe avant la conséquence, suivre en un 
mot une marche logique ; mais ce procédé parut blessant 
à Malebranche, et dans sa réponse au livre des Vraies et 
des fausses idées, il se montra fort sensible à cette façon 
d'attaque et se plaignit hautement de ce qu' Arnauld, quoi- 
que ce fii\ uniquement le traité de la Nature et de la Grâce 
qui l'eût mis de mauvaise humeur, ne lui eût pas avant 
tout rendu raison sur ce point, et eût cherché le sentiment 
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le plus métaphyiique et le plus abstrait qui fftt dans la 
Recherche de la vérité, et qui même ne se rapportait pas 
directement à la grAce ; et cela apparemment, cgoutait-il; 
pour amuser le tapis, et faire croire cependant à ceux qui 
étaient [Nrévenos contre loi» qu'il était un visionnaire qui 
se perdait dans sa nouvelle philosophie des idées. Mais 
Malebranohe à cet égard avait tort, et Arnauld avait rai*" 
son quand il soutenait/ au contraire, qu'il tie pouvait 
mieux faire pour bien entrer dans les pàisées du Traité 
de la grâce, que de commencer par cette question, qoMid 
d'ailleurs U devait bientôt faire'suivre le livre des Vraies et 
des fausses idées de ses Réflexions philosophiques et théo-^ 
logiques. 

a Bu reste, le traité de la Nature et de la Grâce n'excita 
pas seulement la mauvaise humeur d'AmauId; il ér^là 
aussi la sérieuse sollicitude de Bossuet, qui, sur Texem- 
plaire qu'il en reçut de Tauteur, écrivit ces mots de saint 
Augustin ipulchra, nova, falsa; mais Bossûet, ce père 
de rÉglise au xyii'' siècle, était trop occupé du soin d'eo 
maintenir les doctrines pour se borna" à ce jugement; il 
voulut lui-même ramener Malébranche à une opinion plus 
cor^oltne à. celle de saint Thomas, et il l'invita à une 
conftr«!tce- qai ne fut pas acceptée. « Mais vous voulez 
« doile que j'écrive contre vous^ » dit-il à cette occasion 
à Malebranohe. « Je tiendrai à honneur, répondit Mide- 
braoche^ d'avoir un tel adversaire. » Bossuet cependant 
n'écrivit pas -, d'autres occupations l'en empêchèrent ; 
mais il pressa Arnaold de prendre la plume> ce qui ééter^ 
mina la piiblicalion, en 1685, des Réflexions théologiquee 
et phUoeophifues^ il dut aussi, vers la même épo^e, dans 
les mèmies vues, provoquer la Réfutation du système de 
Malébranche, par Fénelon^ qu'il approuva, ol à laquelle 
même il n»i, en plus d'un endroit, la main, . 
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« Sans rmtervaUe de ces diverses discussions, Maie- 
kranohe emnposa et pubUa son Traité d$ morale (168b) , 
^ ne donna lieu , que je sache , à aucune ccmtroverse 
particulière. Et puis, quand la querelle Ait non pas vidée , 
mais arrêtée , de la polémique il revint à la doctrine , et 
dans son ouvrage, peut-être le plus considérable au moins 
exk métaphysique, qui a pour titre Entretienê (1688), il re- 
prit, pour les présenter sous de nouveaux jours , les ap- 
puyer de nouveHtô preuves , en tirer de nouvelles consé- 
^ences, les principaux points établis dans ses précédents 
écrits* J'aurai plus tard à parler de cet ouvrage , je me 
borne ici à le mentionner. 

« Régis, qui fut aussi un des adversaires de Halebran- 
ebe, ne le fut pas seulement sur des questions de physique 
et de géométrie, mais encore sur certaines matières de 
philosophie, et particulièrèmwt sur les idées ; on peut 
voir à cet égard, à la suite de la Xéehmahe de la vérité^ les 
lUpofuee M Régk. Il avait également dirigé ses attaques 
eai^re une théorie de ràmonur , que le P. Lamy, de son 
éAité, avait assez vivaient critiquée. Oh sait que c'était là, 
au xvn* siède, une matière délicate et difficile ; elle touchait 
au fond de là querdle du qtilétisme. M alebranohe rép^n- 
ëSiau P»Lamy pnùr le TraHi de Vam&uf* de Dieuy ^ le ré- 
coneiKa avec Bossiiet dont en effet il appuyait et justifiait 
le taitiment. 

« On. peut juger par tout ce que je viens de dise du 
brtnt et de Tintécèt qu'excita sa philosophie ^ ^le se ré- 
paadil de toutes parts , et avec leb inisi^nnaifes eHe pé- 
nétra même jusqu'en Chine, et un jésuite écrivait qu'il ne 
fUlait y envoyer que des gens qui iidsdènt iiro matiiéiâati^ 
ques et les ouvrages du P. Mulebrancbe.- Ge forent ià 
p<inr l'auteur le moëf et l'ocoasiM de VEwfretîm^en^pd un 
philosophe chinois et un philosophe chrétien eiàrlaNatftre 
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deDieu(VJOS). Cet écrit fat suivi de quelques disous- 
sions avec les journalistes de Trévoux, qui insinuèrent 
même que sa doctrine favorisait le spinozîsme. Le P. Tour- 
nemine, an reste, en porta direotoneût raccusation dans 
une lettre qui se trouva jointe à une nouvelle édition de 
VEœUtenee de /Kettde Fénelon. 

a Un ouvragé considérable de Boursier, qui a pour ti* 
tré de l'Actûm de Dieu mr lee érMuree, ou de Prémo^ 
' tim phyêiguèy daiis lequel fl semble parfds qu'on trouve 
un disciple, mais dans lequel au fond il fiiut plutôt recon* 
naître un adversaire de Malebranche , le provoqua à la 
composition du dernier écrit qui sortit de ses mains ; 
Réflea>iùn$ sur la prémàiùm physique (1715) , dans lequel 
il réfuta habilement Fauteui' dont il ne partageait pas la 
doctrine. •• • 

(f On n'jgnore pas combien on conférait au xviit^ siè- 
cle, ebinbien on se réunissait pour converser gravement 
des choses de l'esprit ; c'était le goût de la ville et le 
ton de la cour, le plaisir même des femmes , l'ocoqyâtSon 
des gens instntuts , le divertissement des hommes d'Élal^, 
et quelquefois aussi des hommes d'épée. Des réunions ré- 
gulières avaient lieu sous la présidence du cardinal de 
Retz, dans lesquelles oh disputait des plus hautes que»« 
tiens de philosophie et de métaphysique; Malebrandie y 
asoistait et y sout^éit thèse en règle ^ il avançait des 
propositions , on lui répondait , i son tour il répliquaJI , et 
le eardistfd, juge du camp, prononçait entre les eôinbat- 
tantsavèe sès.hàntea lumières et son sens à laftNsd'hénldie 
de.pènl9ée et d'homme d'action, mais d'homme d|actioh au 
repos, et mûri par la réflexion. Le prélat inolHMdt en gé- 
néral vers ce caHésianisme tempéré qui avtdt la foi de kl 
plupart des grands esprits du temps ; il tenait donc dans 
une certaine mesure pour Malebranche contre ses adter- 
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saires. Vous savez aussi combien le prince de Condé était 
curieux de ces commerces spirituels. Il rechercha , pour 
ne citer ici que quelques noms y Bossuet y Malebranche , 
Régis ; il donna même un jour y pendant son commande- 
ment dans les Pays^Bas^ rendez-vous à Spinoza^ qu'U dé- 
siraity mais ne put voir. Il eut donc Malebranche à Ghan- 
tilly, et, dans une circonstance surtout, il s'y entretint 
avec lui si assidûment de Dieu , que ses gens remarqué- 
rent que pendant trois jours qu'il l'avait gardé, le P. Ma- 
lebranche lui avait plus parlé de Dieu que son confesseur 
ne l'avait fait en dix ans. 

« On conversait donc beaucoup au xyiv siècle; mais, 
ce qui était au reste la suite naturelle , on ne corres- 
pondait pas moins; on s'entretenait de loin comme de 
près, et les lettres échangées étaient comme des conver- 
saUons écrites au moyen desquelles se faisait un fréquent 
cmnmerce d'idées. Malebranche, sous ce rapport, fut un 
des esprits les plus actifs de son temps; au témoignage du 
P. André, qui en avait recueilli lui-même un assez grand 
nond^e, mais qui était loin de posséder toutes celles dont 
il ci»inabsait l'existence , ces lettres aliment à plus de 
cinq cents et étaient adressées pour la plupart aux per- 
sonnes les plus considérables , et sur les plas graves 
questions 1.... 

(( Si l'on joint à tous ces travaux phis particulièrement 
philosophiques ceux qui regardent exclusivement les ma- 
thématiques et la physique, on comprendra combien cette 
vie fut occupée et pleine ; elle le fut jusqu'au dernier mo- 
ment, auqud touchent presque les derniers écrits de l'au- 
teur. Sa santé n'avfiût jamais été très-forte; cependant, 
grAce à jcette tempérance qui était chez lui l'efifel autant 
dé la règle religieuse que de la règle hygiénique, il l'avait 
mamtenue assez égale. Mais le grand âge survenant, et 
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ses habitades de méditation, d'étude et de discussion se 
continuant sans relâche, il tomba malade et languit, il 
sembla approcher de son terme. 

« Une circonstance toutefois serût, dit-on, survenue, 
véritable incident philosophique, qui en aurait hâté le jour. 
Berkeley, passant par Paris, serait venu rendre visite au 
P. Malebranche. La conversation se serait engagée, et la 
dispute même échauffée, surtout de la part de celui-ci 
avec tant de- vivacité, que son mal se serait aggravé, et 
que quatre jours après il aurait expiré^ ce qu'il y a de 
certain, c'est que le 13 octobre 1715 il mourait avec toute 
sa présence d'esprit, et comme s'il s'était endormi. Le 
P. André, dans sa correspondance avec l'abbé de Mar- 
beuf, insiste^ dans l'intérêt de la biographie qu'il composait, 
pour avoir des détails sur ses dernières paroles , ses sen- 
timents et ses pensées à la vue des approches de l'éter- 
nité ; car son dessein est, dit-U, de falvQ du récit de cette 
mort le plus bel endroit de son ouvrage. Malhenreuse- 
nient^ avec cet ouvrage, nous manquent aussi ces détails, 
et nous pourrions les supposer, mais non point les retra- 
cer } il ne nous reste qu'à les regretter; mais il n'y a rien 
que de très-juste à dire que, par philosophie autant que 
par religion, cette àme, également dévouée aux idées et à 
la foi, put voir venir la mort avec une résignation pleine 
de raison^ de recueillement et de piété. 

a Ce n'est pas ici le lieu, alors que nous n'avons pas 
encore examiné ses différents ouvrages, d^apprécier Ma- 
lebranche comme penseur et comme philosophe. Cepen- 
dant d'avance on peut dire, au moins sous forme biogra- 
phiqae^ que c'était un esprit chez lequel les fiicultés de la 
science et du caisonnement dominaient celles de l'érudi- 
tion, et qui^ tant par nature et par goût que par libre di- 
rection de pensée, inclina toijgours beaucoup plus vers les 
IV. 6 
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ét»^ de spécvdation que vers celtes de ittéaloire, ee qui 
faisait qu'il lisait peu et retranciiait de ses lectures tout ce 
qui n'étmt pas matière à iuteltigence. Un iusecte le tou- 
chait plus, dit Fonteiieliey que toute l'histoire grecque et 
romaine^ et il méprisait également cette espèce de philo- 
sophie qui consiste seulem^t à apprendre les seuttmeiits 
des ^différents philosophes... (i)II n'était guèlre mieux ^rté 
pour la poésie^ mais ici c'était bien* plus rigoiîMie ^plùlo- 
sophîqueque disposition ée nature; car> comme le dit 
encore Fontenrelle, il avait l'imagination fort vfvè et fort 
telle 'y et on peutagoutertiuey malgré qu'il tu eùt^ im fonds 
de sentiotent et d'inspiration se mêlait toujours chet lui 
aux peÉsées métaphysiques ; et que le méditatifs comme 
on Tappdait^ n'eflbçait pas à ce poinft le fèveut coMne on 
l'appelait aussi, c'estnJHiire le poète, qu'il ne Xvà échappât 
fréquemment, param lotte sa philosophie^ abondaaioe de 
poésie; de cette poésie, il est vrai) qui ne setertnine 
pas k l'art, mais 9e tourne plut5t et s'élève à la science , 
et, comme la rdigiàn avec laquelle elle a tant de rapport, 
est une source féconde de conceptions et de v^es dont 
l'abstraction forme ensuite et compose des doctrines; poète 
oomtee Platon et comme saint Augustin, ce fiot par un 
don de création analogue au leur qu'il tfra de son génie 
ce magnifia palais dHdéeSy ainsi qu'Âmauld Tui^^ème lé 
nomme, qui fit son enchantement*.... (â) 

ti Un trait e^pore à noter commie Caractéristique dans 
Malebranohe^ c'^ cette constante applieMioft qu'il es- 
saye de faire, non sans hardiesse, et la philosophie à la 



(i) Neris ^retrancbotis ici, contme au teste plus lias, des déTeloppe> 
aeats et sartoot éw citatroos ^ae ttov Teçreitons ; maift nous y muiéns 
obligés par la longueur du mémoire. 

(2) U y a encore ici des retranchements que nous regrettons, mais 
aoxqnelB il né nous étsail pas possible de donner plaeé. 
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religloii, ^ Bon-seulement aux <iiieslions les 'phK géné- 
rales de 9a reëgioD, mais aux plas spéciales et aqx plus 
<!éUcaties> leAe^^ celles des mystères et des sàcremeMs. 
Malebranche ne perd guère une occasioli d'éclairer de 
<fie)4tie ifiéorie tes obscurités de ces matières^ et $1 a à 
eet égaré m$ie«ix qu\in simple penchanl^ il a des maximes 
t>^éci6el&. Ainsi, en pluneurs endroiits, il dit 411e les 
dagi&es de là f<^ doivent être 'poaet le métaphysicien ce 
que les e^cf^éiiences sonVpdur lé physicien, des sqefà dln- 
vesdgtftidb, ^ Sent livrés à là raison, parce ^ue, tout en 
ks )*espectaiit comme faits, eOe lies^xplique par des piift- 
icip)es, isauf à s^arrtter sons rien nier là éi eHe ne peut 
pas pénétrer.... C'est che% lui Me pensée tten ar^6tée 
â'unilr dans son ^rit la philosophie à la foi, et, autant 
qu'il se peat,4'apiiMiuer Tune A l'auCie^ (te quoi il diffère 
de DeM^arteb, qui lie les 9épare pas précteément, mais les 
tient BstL molos à tiistanioe, de manière k pouvoir se li- 
vrer à k prêtnièfe san» trop toucher à là seeoitde. Ce 
là'ebt guère en ^ëBA qu'en passant 'dans ses lettres et smis 
IbiWe de c^Mence 'qu^l se laisse aHer quelquefois à rai- 
entier stir M retigiôû) en quoi il diffère aussi de Spinoiea, 
qui professe e^cpnMément Tidbsohie séparation de ^ees 
deux formes de la p^sée, et soutient que la philosoi^fe 
tet là religion n'ont rien de coomran entre elles ; en quoi 
AU eoniràh^ il se rapproche au dernier point de Leihnitt, 
qui <eik êViseiglie exipr^ssément l'accord et là liaôson. Que 
Màld^siiohe ait eu cette vue tfvee toute la profondeur, 
toMè I^él^due n ume la liberté qu'elle exigerait pour 
ébre pttifiite, c'est cequV)n peut bien eontester^ mais, ce 
qu'on ne contestera pas, c'est qu'il l'ait eue, c'est qu'il 
l'ait suivie en beaucoup de cas avec force et pénétration. 
Il a donc compris une chose en elle-même très-philoso- 
phique, c'est qu'il y a mieux à feire pour les penseurs que 
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de philosopher sous la religion^ ou sans la religion, ou 
contre la religion, c'est de philosopher sur la religion, 
c'est de s'élever de la foi à l'intelligence pour éclairer 
l'une par Tautre. 

Du reste, pour règles de raison, en véritable disciple 
de Descartes, il proclame d'une part l'indépendance, et, 
del'autre, la seule évidence commemotif de certitude*. .(1). 

« Par système, l'auteur de la théorie des idées répugne 
à la conscience ou à l'observation psychologique, conune 
moyen de philosophie^ mais, en fait constant et par ha- 
bitude, il en use, on peut le dire, avec une complaisance 
et une habileté qui ne prouvent pas pour ses objections 
contre l'emploi d'une telle méthode. A l'entendre, en ef- 
fet, il n*y a rien à tirer de la connaissance de l'àme ^ eUe 
ne donne point d'idées claires, elle ne nous apprend rien 
que confusément; c'est en un mot un sentiment, mais 
point du tout une science : voilà ce qu'il professe; et en 
même temps ce monde moral, qu'il semble vouloir s'in- 
terdire, il y revient sans cesse, il y habite, il y vit, il le 
parcourt en tous sens, il en démêle tous les points de 
vue, il en pénètre toutes les profondeurs, il en saisit les 
plus délicates et les plus fugitives perspectives; il a même 
peut-être pour l'observer une facilité particulière, qui 
n'est plus seulement la sagacité du philosophe, mais celle 
du chrétien, du prêtre, du religieux accoutumé par règle 
de foi à ces fréquents exercices de retour sur soi-même, 
dans lesquels ce n'est plus seulement par curioâté, mais 
par devoir, et pour la science, mais pour le salut, qu'on 
s'étudie, qu'on sonde son âme, qu'on en scrute avec solli- 



(1] Nous deyons dire encore ici que pour Tordre et la suite des 
idées , il eût peut-être été nécessaire de ne pas faire certains retran- 
chements; mais nous espérons que le lecteur de s^y trompera pas. 
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citude tous les secrets les plas cachés. Malebranche, sous 
ce rapport, a une finesse et une pénétration qui vont 
même si loin et tombent parfois sur de tels points qu'on 
dirait le coup d'œil de l'homme du monde et du moraliste 
satirique. Ce n'est pourtant en lui que le méditcaif qvi a 
si bien vu ^ mais ce méditatif avait sa celhile, l'autel et le 
tribunal de la pénitence, pour y apprendre Thomme et le 
connaître, en deviner ce qu'il n'en pouvait savoir par une 
expérience directe et personnelle. Tous ses ouvrages, 
mais en particulier la Recherche de la vérité, abondent en 
traits qui trahissent ce singulier talent d'observation, com- 
posé chez lui à la fois de la ferme analyse du philosophe 
et du tact exercé du religieux. 

u Tel fut Malebranche, comme métaphysicien ; la na- 
ture, l'éducation, sa destinée, sa vie, en firent un génie de 
la double famille de Descartes et de Platon ; le Platon du 
cartésianisme, ainsi qu'on l'a nommé, il renouvela avec 
originalité la théorie des idées et développa avec un mé- 
rite propre le Discours sur la méthode. Par une certaine 
conformité de principes et de doctrine qu'il n'avoue pas 
sans doute et qu'il ne soupçonne même pas, mais qu'il 
ne peut éviter; il se place dans l'histoire à côté de Spi- 
noza } il se rapproche par un autre côté de Leibnitz lui- 
même, qui a pu par conséquent dire avec grande raison 
de lui : u Je ne vois pas que les cartésiens aient fait des pro- 
« grès considérables en physique : il n'y a que la meta- 
« physique où l'on peut dire qu'ils ont enchéri sur leur 
« maître, surtout le P. Malebranche, qui a joint à des 
« méditations profondes une belle manière de les expri- 
« mer » (1). 



(1) Leibnitz, t. 6, p. 501. 
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a Mm ç€i (|ae. la bio^aplùe ne mm apprend qu^ d'une 
manièrQgénévate^ L'étude analytique et critique de ses dif- 
férent^ ouvrages noms renseignera, pins précisément. C'e&t 
donc un tel travail qn^ je vais maintenant essayer $ j;'e$r 
père qu'il servira, à bien faire connaître et juger un des 
écrits le$ plu$ éwnent» d'une ^oqjiie eUe^-méme pleine 
de gloire. » 



m^tmÊt^^9<^^ 



ACADÉMIE 



DES 



SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 



AOUT 18». 



SiANCB WJ 5. — ■• QméMMy l'an des utmspondtnti d# la Mctiott 
d'écononie polltiqae et de stati8tique,4ecréCaire perpéioel de PAca- 
dénie royale de Braxelles, adresse en hommaf^, an nom de cette 
saTante compagnie, les ouTrages soiTants : i» Bulletin de$ iéaneei de 
l'Àeadémie royaU de Bruxellet, de§ 8 octobre, 5 noTCmbre, 3, 14 et 
15 décembre 1849 ; 7 janiier, 4 ftyrier, 4 mars et i" arril 1845 ; 
^ Diteown prononcé par M. Nothomb, ministre de Pintérieur, dans 
la séance de la chambre des représentants, dn 18 mars 1M3. — 
tf. Quételet fait également hommage à PAcadémie, d'un exem- 
plaire de VÀnnuaiire de Poteenaatoire royal de Ertêxelûs pour Vmmée 
1843. — M. Yillermé présente à PAcadémie, an nom de ■. Tégo- 
borski , un exemplaire de son ouTrage ayant pour titre : dee Financée 
et du Crédit publie de PÀutriehey de $a dette^ de tee reteouree» finem- 
cièree, etc. y etc., 2 toI. in-8o. — M. Passy veot bien se charger de 
prendre connaissance de ce trarail et en fiiire Pobjet d'un rapport 
yerbal. — M. Giraad, en faisant hommage , au nom de M. Dnfonr, 
avocat aux conseils du Roi et à la cour de cassation, d'un exemplaire du 
2« Tolume de son Trotl^ général du droit adminùtratif ag^i>iiqué , 
fait un rapport verbal sur cet ouvrage. — M. Yillermé fait un rap- 
port verbal sur des Beeherehee ttatietiquet relativet d MulKauien, par 
M. Ach. Penot. Après cette lecture , ■. Berriat Saint-Prix présente 
quelques observations. — M. Troplong lit un rapport verbal sur un 
ouvrage de M. Cotelle, ayant pour titre : Coure de droit adndnietratif 
appliq%té aux trataux publies, — M. Moreau de Jonnès fait une com- 
munication sur la statistique des aliénés. A la suite de cette lecture, 
M. Yillermé présente et M. Moreau de Jonnés ajoute quelques obser- 
vations. — M. le secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de 
M. Rocher-d'Héricourt , adressée k M. Duvemoy, coirespondant de 
PAcadémie des sciences et professeur d^histoire naturelle au collège 
de France, eur la Civiliiation du royaume de Choa. 

SÉANCE DU 12. — M. Troplong fait hommage à PAcadémie, au nom 
de M. Boutbors, greffier en chef de la cour royale d'Amiens, d'un 
exemplaire des Coulumet loealee du baiUiage d*Amiene, rédigéee en 
1507, et il donne une idée du plan de cet ouvrage. — M. Yillermé, 
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en présentant, au nom de l'auteur, M. Thomai Doubleday, un exem- 
plaire de son ouvrage ayant pour titre : de la VériUtbU loi de la po- 
pulaêùm, eohiidérée dont tet rapporU avec les moyent de tubtittanee 
(en anglais] , fait une communication rerbale sur cet ouvrage. — 
— M. Dunoyer lit un travail ayant pour objet : Vln/luenee du régime 
' prohibitif iwr les relations sociales et sur le développement des diverses 
industries, 

Sbahcb du 19. — M. Berriat Saint-^Prix présent^ des observations sur 
le rapport de M. Yillermé, relatif à la Statistique de Mulhausen. A la 
suite de cette lecture , Mlf. Yillermé et Moreau de Jonnés prennent 
la parole pour exposer quelques faits relatifs au môme sujet. — 
M. Gustave de Beaumont'lit un rapport sur VEtat de la propriété 
dans les pays musulmans, par M. Macarel. A la suite de cette lec- 
ture , MM. Passy et de Beaumont présentent des observations. — 
M. ViUermé, en offrant, au nom de Pauteur, M. Loiseleur-Deslong- 
champs, un ouvrage ayant pour titre : Considérations sur les céréales 
et principalement sur les froments, fait un rapport verbal sur cet ou- 
vrage. — M. Worms est admis, à lire un mémoire ayant pour objet 
fti Propriété territoriale dans la province d* Alger avant et jusqu^en 
1830. 

SÉAifCB DU 26. — M. Cousin, en faisant hommage à PAcadémie, a» 
nom de M. Bersot, ancien élhre de Pécole normale et agrégé de phi- 
losophie, de Pouvrage qu'il vient de publier touchant la Doctrine de 
saint Augustin et sur la Ubertéet la Providence, rend compte de ce 
travail, dont il expose les mérites et combat quelques conclusions. — 
M. Worms continue et achève la lecture du mémoire qu'il a été ad- 
mis à communiquer h PAcadémie sur la Propriété territoriale dans 
la province d"* Alger avant et jusqu^en 1830. 
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RAPPORT 

SUE Ut TftAITB QinàtJLM, 

DE DROIT ADMINISTRATIF 

APPLIQUÉ 

DE M. DUFOUR, 

Avocat aax codmîIs du lU» et à U cour de caiMtioD , 

PAR H. GIRAUD. 



« L'auteur marche rapidement dans l'accomplissement 
de la tâche immense qu'il s'est imposée. Il y a quelques 
mois à peine le premier volume de cet ouvrage était livré 
au public^ et le deuxième le suit aujourd'hui ; il se recom- 
mande par le même mérite que tout le monde s'est ac- 
cordé à reconnaître dans le premier : clarté d'exposition, 
sûreté de doctrine, utilité d'application. M. Dufour ne 
s^est point proposé pour but l'analyse philosophique de 
raction du pouvoir ; il a renoncé à chercher pour le droit 
administratif une classification philosophique pareille à 
celle que les jurisconsultes romains nous ont transmise 
pour le droit civil et qu'on pourrait peut-être appliquer 
au droit administratif; M. Dufour s'est préoccupé de Fu- 
tilité pratique et habituelle, et il faut lui tenir compte de 
son abnégation, car il prouve, quand il le veut, qu'il peut 
s'élever avec autant de talent que de savoir à la spéculation 
politique. C'est donc par grandes masses qu'il* a groupé 
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les matières administratives en un ordre simplement al* 
phabétique. M. Dafour y a gagné plus de liberté, et il 
nous parait avoir habilement rempli le but qu'il s*est pro- 
posé. Quoique nous ne partagions pas son opinion dans 
toutes les questions de détail qu'il a soumises à son exa- 
men, nous nous plaisons à reconnaître dans les deux vo- 
lumes qafb oons avons sous lesyenx lyiede&veDjierqoables 
publications de notre époque sur le droit administratif. 
Cette noble partie de la sei^œe est chaque jour cultivée 
avec de nouveaux succès. Nous avons admiré une belle 
composition de M. le professeur Serrîgny sur la compé- 
tence administrative 5 nous attendons un ouvrage consi- 
dérable de M. le professeur Trolley, de Caen. M. Fou- 
cart publie une nouv^le édition de son Cours de droit ad- 
ministratif, qui Fa placé si justement au premier rang des 
jurisconsultes et des professeurs de nos facultés de droit, 
et voici M. Dufour qui, voué par état à Tapplication 
qsueUe de la science,, écrit pour les besoins pQ$iti& ie la 
pratique, un traité général, ou la sagesse des ipftgi^tr^ts, 
sûpsi quQ Ist prévoyance des citoyens, doit chercher d'u- 
tiles, JQ dirais mieux, de nécessaires lumières $ur les (ques- 
tions les plus importantes de (la vie politique^ et sociale. 
En effet,, le droit administratif est certainement la partie 
la plqs ignorée dq droit, et cependant il nous enlacç bieo 
plus étroiteiment que le droit civil. Nous le trouvons à cha- 
que pas> à chaque acte de la vie; privée et de la vie politi- 
que. S'il n'a point été soumis eneore aux grandes élabora- 
tionj^scientiflques qui ojai porté les préférences de l'esprit 
bumain vers d'autres branches de la jurisprudence, c'est 
quQ la liberté est^de {raJtehe date parmi^nous, et c(ue le 
droit administratif, mnhile eomme la société^ exerce sou 
aetipn sur des reports soqiaux plus variables que le^ rap- 
ports civils. Il n'en est pas moins, en France et autour- 
d'hui> la partie la plus pratique et la plus ignorée du droit. 



k 
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Toat le noftde s'occa^re èes débats de nos chambres lé- 
gislativesy et peu- de gens da monde powrtHent indiquer 
d'une manière sûre et précise quefliessont les conditions 
reqiDses pour être électeur ou député. Bien peu de gens 
sarent constment on peut obtenir un dégrèvement d'impôt; 
le oontentie»x des contrâ)utioiis que tout lemmide paye 
est ignoré de tout le monde, etc. 

K Dans le premier vokHne de son onvrage, M. Dufbur 
a traité d'abord des autorllés adonnistratives ; ft a exa- 
miné et exposé les attanbutîons de la royauté agissant 
oomne pouvoir aémimstratif et comme pouvoir juridique 
dans cet or'dre de matières } les attributions prc^res des 
ministres, soit dans Taetion administrative, soit dana la 
décision des cas contentieux ; et enfin lea attributions de 
ton» les fonctionnaires de la biérarcbîe administrative, 
pr^ts, sous-préfets, maires. M. Dufeur traite ensuite du 
(kolt généTal de juger, que, dans l^ordre adannistralif 
même, o» a dû séparer du droit d'agir et du pouvoir exé- 
cuta propremenlt dit. Les conscÂls de préfecture, jnridic- 
tioB oréioaire ée première inetaAce dans le contentieux 
admîmstFatif, ont d4 arrêter Tattration spédale de Kau- 
teur. n n'a pas oubKé de signDder les regrettables imper- 
fections q^ préisenle l'erganisalion actuelle de ces tri- 
bunaux. L'exposé de la eonstîtirtion et des attributions du 
oons^ d'Élat couronne cette partie du travail de M. Du- 
four, el Ton voit qneo''est une des matières sur lesquelles 
son esprit a porté les plus fermes réflexions. 

(c Aprèa avoir ainsi traité des autorités administratives, 
l'auteur porte son attention sur le» matières administra-» 
tives. Les ateliers dangereux, insalubres et incommodes 
lui ont fMirni un excellent obapitre ; les bacs et bateaux 
et leur police, tes baux administratif^ viennent ^suite } 
nous eussions préféré que les premiers (tassent réunis à la 
voirie ou aux cours d'eaux, et les seconds aux contrats 



1 
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administratiiiB } mais ce qui nous a paru un dé&ut d'ordre 
n'a point dû arrêter la marche de Tauteur^ qui s'était dé- 
gagé librement de toute préoccupation méthodique. Le 
chapitre suivant nous offre une exposition savante et 
complète du régime forestier } c*est un des plus importants 
de ce volume. Nous en dirons autant du chapitre des che- 
mins vicinaux, qui nous a rappelé l'excellente et trop peu 
connue circulaire de H. de Montalivet sur l'exécution de 
la loi du 21 mai 1836. Le droit des communes avec ses 
branches nombreuses est exactement résumé en un cha- 
pitre qui présente les règles de l'organisation communale, 
la théorie du domaine de la commune, les éléments de la 
comptabilité, les principes de l'action judiciaire. 

c( Le second volume contient une exposition nette et 
précise de la matière difficile des conflits, et un traité 
complet des contributions directes et des cours d'eau. Les 
appels comme d'abus ont fourni à l'auteur quelques pages 
judicieuses, et enfin les dettes de l'État ont été de sa part 
l'objet d'un travail qui eût été plus utile peut-être , si la 
modestie de l'auteur ne lui avait pas persuadé de se taire 
sur la matière des dépôts et c<msignations d'après l'orga- 
nisation actuelle de la caisse, matière spéciale, il est vrai, 
judicieusement traitée dans un ouvrage estimable, mais 
qui n'est pas tellement distincte des obligations de l'État 
qu'on ne dût peut-être en dire quelque chose à propos des 
dettes idu trésor public. Ce qui a trait à la liquidation et 
aux déchéances des dettes de l'État a particulièrement at- 
tiré l'attention de l'auteur, qui s'est posé cette question : 
Qu'arriverait-il si les chambres s'obstinaient à refuser le 
crédit demandé pour solder une créance liquidée? La 
question n'est pas oiseuse, car on en a vu un exemple. 
Quant au style de M. Dufour, il est simple, net, clair, vi- 
goureux, parfaitement en harmonie avec le sujet. 
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RAPPORT 

SCB LA 

LÉGISLATION DES MINES 

ET LA PART PRISE PAR NAPOLÉON 

A LA DISCUSSION DE LA LOI DBS MIHES DB 1810, 

PAR M. TROPLONG. 



« L'Académie nous a chargé de lui rendre compte d'un 
ouvrage intitulé : Cours de droit adminiêtratif appliqué 
aux travaux publics j par M. Cotelle, avocat à la cour de 
cassation et professeur de droit administratif i Técole des 
mines. Nous venons nous acquitter aujourd'hui de cette 
tâche. 

« L'ouvrage de M. Cotelle se compose de trois forts 
volumes^ dans lesquels Fauteur a traité tontes les ques- 
tions de droit civil et administratif qui préoccupent les 
intérêts économiques de notre époque. Le mouvement 
industriel dont nous sommes témoins reflète très-bien 
dans ce livre ses côtés contentieux. Soit que l'indastrie 
modifie la surface du sol en élevant des usines et des for- 
teresses^ en creusant des canaux, en ouvrant des grandes 
routes et des chemins de fer^ soit qu'elle pénètre dans les 
entrailles de la terre pour exploiter la richesse minérale, 
pour perforer des puits artésiens, pour asseoir les conduits 
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souterrains dans lesquels circule le fluide si heureusement 
employé à éclairer nos cités : dans tous ces cas^elle peut 
se trouver arrêtée dans son action par des intérêts rivaux 
qui élèvent la voix au ncftA de là propriété privée, de la 
salubrité et de la sûreté publiques, et soulèvent contre 
elle les plus grandes questions de droit civil et adminis- 
tratif, de Kfbmp&MU ^t de p(Ait&. H y a t)èÉ <dë temple, 
par exemple, que les trMnaux ont été saisis d'un fait tout 
nouveau dans èes annales ^âe te jurisprmdence : il s'a- 
gissait d'un débat de la plus hante importance entre 
un ch^lûîn dé fer qui parcourt Tun dé nos plus riches 
plateaux, et une mine de houille située au-dessous, qui 
soutenait que son exploitation était compromise par la 
pesanteur des travaux superficiaires de ce chemin. De là 
une controverse épineuse entre les jurisconsultes pour dé- 
cider si la mine avait droit à une indemnité, ou si la sur- 
fttdé Al M B'étttil pài^ Hbrè 4e to^t àssétlissettiént à l'é- 
gard dû tk^oûds. 

« Il nfdius à pafù que le Coure de M. GolieHè ^$tâit un 
tabtea» xàite «dès Mb Éfôtfs Hn&uianit!^ âe^qt^els i^ tègksit 
ces efforts Aè la tenté âlMfsttie, dès diis^usSBi^fis qfti'>dle 
suscite à l'occasion des nouveaux rapports nés de seâ; |m)- 
^ès, des diffi^ultéi^ qu'elle rencontre dans i^on contact 
iiv^ û"M^m intérêts pluâ ^âin^iiens, ^s «tables ^ i^ins 

« L'iftUteuf éxpoéfe tf'abi^râ, ûsitis ^^ prolégomènes, lés 
{yftkiéijpes du droit «t ée l'adMMsIratlôn , ceux âe fo juri- 
é\m&9k oi^dîÉaire «t dé la Jtâidicflion admlnistr^^vé, la 
ttiurche 4e la ptàtéîhsSfè y 11 tëtiïiihe paËt une anaTj^ des 
i^ti^tfliOâft drgaxji^^ eft fmite pmat isi i^ottfediofii âès 
ttesmtayiim^y «^'^e^à^dire âé» imvi^lfit dé» t'oâls ^ 
«^iiltiœéès él dèâ mÉies, dei& chenânls vieiâàltx, ée^ c^h- 
illhie«ièifê civilieis dé l'Étal, de& dëpattéknents ^ dé» cotr"-^ 
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mM&. Le ttérAeiiè la «excision et d'une dédttCHién Claire 
dé liât màèti^dt <ttAi& (sm^ p^fMe dé tVxarw^e. 

« Ptdslkt. Cotent <g'é>C€u{)e<éè Sa {nroptlélè ^ de r^- 

{Afè^iMâeïi fmr tfm&4*ut9m ^ttUâfoè (1); les notions 

411^ détoné £^ le^ Mâ6meMs de )a ^opfiétië et sur ^ 

sitftes dé t% df ôît ^nt> ëù géivér al, fert ^es, mais dies 

o^frof|> de tapiffîé 'pduS' mérftèl- le li<M»i de ÏVûiêé de la 

ftopfiétë dont ^I dëeorè eette ^pmitotk de mk Vta'VéïL Un 

vëiftièléi %l«è$të de ^à ^il>^)ié^ eidge lêm d^àntrès dé«^ 

io^pëtnèrlts liis^i^qttes et philossd^^blîiié») bien d'amlres 

théories plus fortes et plus profondes, bieft d'imtres dis- 

èusi^^M^ ^s is^efases smr les divers système ipii ont 

vouM jusqu'à ee jour détnohti<efr ou aftt^Miér la légiMinfté 

de ce grand -êroît de ^é^ëléy ^ è^ la ba^ défi sociaés 

*eiv!lei». Aa surplus, je ïecdnhsdÀ ^e le ead^e de M. Co- 

telle utè «e pr^tèàt t>afi à l^t^duè d'un tel sujet , et je 

n'atirahi'pas lait t^n èblM^vali^ é^îM^è ^11 b'avaft em- 

fileyé un M>t fiiaà grand <fae la ctyo^e t[U'^ avait en vue. 

à Pttmi les cètièé^aéÈK*^ d«i dr^it de {A-Offtriëté , se 
th>u1/« te ât^ d'aa&f^s^i^f lidnt on aperçoit tout de-^âite 
VIftfpottMféè dèÈfts la ëis^Mre des tra'^ut publies. M. Co- 
telle a dônfié à ce 'l^jet dè« dëtaSfes ahondants et pré- 
i^m^i '(2). C'tètait ))()ur 9UÎ uhe oceasi(m dé railler la fat- 
ÉimÈié (fûÊeÉ&m dea Mlniiitona fluviaiftS) mtààvée à prqyos 
desti^va^ âeM.^^<igalMiÀMre à Ms ilewes ^ riviè^ 
r^ (3^/3 H dlseute ^m tMftte idée (aia moins fort spé- 
^tt^) > qui conaislé i vouloir rendre ces travaux possi- 
bles «t ^roAtaiAefi ': l"" en mettant les tirapriétairas rive- 
>eti demeure de 'fonner «a syndicat pofur la oanfection 



(1) p. 285 et 393. 

(2) T. I, p. 320 et suîy. 

(3) T. I, p. 343. 
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des travaux ordonnés^ avec attribution à leur profit des 
terrains conq[uis entre Tancienne rive et les alignements 
donnés par Fadministration ^ 2^ ou bien^ à défietut de syn- 
dicaty en donnant ces mêmes terrains au concessionnaire 
autorisé à faire exécuter les travaux. On sait qu'en 1838 
cette idée^ ayant été portée à la chambre des députés^ n'y 
fut pas couronnée de succès. De graves objections tirées 
du droit positif, de Téquité naturelle, de certaines diffi- 
cultés d'exécution, firent décider qu'elle n'aurait pas de 
suite (1). M. Cotelle incline vers l'opinion de la majorité 
de la chambre. 

u Un autre point envisagé par l'auteur d'une manière 
très^ensée, c'est la question de savoir si le tréfonds des 
rivières non navigables appartient au riverain ou au do- 
maine public (2). En se prononçant pour les riverains, il 
adopte le sentiment qui nous a paru toujours le plus cour 
forme aux textes et à la nature des choses (3). Nous savons 
que ce sentiment a euplus d'un adversaire imposant, Merlin, 
Proudhon^ mais il a aussi pour lui des noms considéra- 
bles, celui de M. Touiller, par exemple. Nous avons es- 
sayé de le Cèdre prévaloir dans une dissertation dont 
M. Cotelle parait n'avoir pas eu connaissance, et dans la- 
quelle il aurait trouvé, pour le soutien de notre commune 
opinion, un grand argument tiré d'une forte et savante 
discussion qui eut lieu en 1828 à la chambre des pairs. 

(( Le second volume est entièrement consacré aux mi- 
nes et minières. Toute cette matière, si intéressante au 
point de vue juridique comme au point de vue économi- 
que, a été traitée par M. Cotelle avec un soin particulier. 



(i) T. I, p 346, 347, 348. 

(2) T. I, p. 353. 

(3) Mon comm. de la Preteripiion, t. I, n. 145. 
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Nous avons surtoat remarqué ses judicieux efforts pour 
poser les véritables principes de la propriété des mines. 

« Jusqu'à 1810, les opinions avaient varié sur cette 
question : Les mines sont-elles une dépendance du domaine 
privé? sont*elles une dépendance du domaine public? le 
droit de les exploiter est-il individuel, ou bien est-il réga- 
lien? quelle part faut-il faire à la superficie? quelle est 
celle de Tinvention? quelle est celle de l'intérêt public? 
Sur tous ces points il y avait de grands sujets de contro- 
verse entre les jurisconsultes, les économistes et les pu- 
blicistes. Le droit romain et le droit féodal; tes ordon- 
nances de nos anciens rois et les théories philosophiques ; 
Turgot,^ Mirabeau, l'assemblée constituante > les plus 
grandes autorités, en un mot, avaient donné appui aux 
systèmes les plus opposés. A Rome, les mines sont d'a- 
bord considérées comme étant dans le domaine privé du 
propriétaire de la surface (1). Sous les empereurs, le droit 
régalien fait son apparition. Le gouvernement intervient; 
il se réserve la police des mines ; il donne, refuse ou mo- 
difie le pouvoir de les exploiter (2) ; il attribue au fisc le 
dixième du produit de l'exploitation (3). Les mines qui, 
avant ces innovations, étaient de droit privé, deviennent 
de droit public (k). Sous le régime féodal, le domaine des 
mines passa dans les mains des seigneurs. Puis, lorsque 
la centralisation eut peu à peu ébranlé ou effacé les sou- 
verainetés locales, ce domaine, de seigneurial qu'il était, 
devint régalien. Le domaine du propriétaire de la surfece. 



(i) L. 7, § 17, D. SoltU. matrim,^ I. 2 et 6, D. de Àeq. rer, dom.f 
Instit., § 19, de Rer. dhis. 

($) L. 1, S, 8, 13, 14, G. Theod. de Metallr, I. 1, 3, 6. G. Just. de 
Meiail, 

(3) L. 3, 4, 10, 11, G. Theod.; 1. 1, 2, 3, G. Just., même titre. 

(4) M* Merlin, Q. de droU, ^o Minée, g ^* 

IV. 7 



— 98 — 
éclipsé^ neutralisé, céda à un intérêt public prépondé- 
rant. 

a Turgot, plus économiste que jurisconsulte, essaya de 
soumettre à l'analyse logique la législation existante. Il se 
perdit dans de brillants paradoxes. Niant le droit de la 
surface, niant le droit de l'État, il aboutit à ITiypothèse 
impraticable d'un droit de premier occupant, soumis à 
mille conflits, à mille difficultés. Un particulier fiait des 
fouilles dans son champ, et il trouve les filons souterrains 
d'un gîte minéral. Le voilà propriétaire de la mine par la 
puissance de l'invention et de l'occupation. Il peut en 
poursuivre l'exploitation au delà même des limites de sa 
propriété, et sous le fonds d'autrui. Car la surface ne 
donne aucun droit aux richesses souterraines ; le travail 
et l'industrie peuvent iseuls les conquérir. Mais qu'arri- 
vera-tril si le voisin fait chez lui les mêmes recherches et 
aboutit aux mêmes couches? si un troisième voism, à 
'aide de travaux, semblables, met également de son cêté 
l'invention et l'occupation? si un quatrième^ un cin- 
quième, un sixième, ainsi de suite (il n'y a pas de raison 
pour s'arrêter), font les mêmes rencontres et acquièrent 
des droits égaux ? Comment concifier toutes ces préten- 
tions 7 Où sera celte unité de travaux si nécessaire dans 
r^plocation et Texploitation des mines ? Les galeries ne 
marcheront-^lles pas les unes contre les autres^ poussées, 
par le hasard ou par la rivafité, à se détruire réciproque- 
ment? Turgot ^n'avait done toiaginé que ramffchie. Son 
système eût frappé au cœur la propriété et l'industrie mi- 
nérale, si heureusement il n'eût été impossible (1). 

(( Mirabeau apporta des idées plus pratiques et une ad- 
mirable éloquence dans la discussion pleine d'intérêt que 



(1) F. M. do ViUefosse, Rkk$i$êt rnSnértOêt, 
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la propriété des mines souleva à l'assemblée constituante. 
Le grand orateur chercha à établir que la propriété du 
sol et la. propriété des gttes minéraux r^ermés dans le 
sein de la terre devaient être rationnellement séparées. 
Les couches minérales, par leur marche irréguliëre et ca- 
pricieuse, par leur prolongement indéfini dans les profon- 
deurs de la terre, par les ramifications sans nombre de 
leurs filons, sont indépendantes de la superficie; les limi- 
tes des propriétés superficiaires ne sobt pas les leurs ; il 
ne peut y avoir correspondance eaite elles. Si Ton pous- 
sait des perpendiculaires dans les entrailles du sol pour 
donner à la mine les limites des héritages qui se divisent 
la surCsuse, on fractionnerait ce que la nature a fait un et 
coBxpacte, ce que Fart ne peut utiliser que par une ex- 
ploitation unitaire, ce qui n'a de valeur que par son éten- 
due. Il est de rintérèt public que la superficie soit divisée 
entre un grand nombre de détenteurs; il est de Vintérèt 
public que le tréfonds minéral ne soit pas morcelé. 

<c. Tout^ois Mirabeau n^aliiait pas jusqu'à dire que les 
mines sont domaniales. Peut^tre le pensait-il avec beau- 
coup de bons esprits, avec la plupart des lé^iislations 
étrangères ; mais il n'osait Tavouer. Les abus qui, sous la 
monarchie absolue, avaient entaché le droit régaUen, les 
concessions obtenues par la faveur^ les privilèges conver-* 
tis en mcmopoles, les scandaleuses exactions (i), ren- 
daient i'idée de la domanialité des mines peu populaire, 
et Mirabeau la r^oussait dans ses discours. Mais il tou- 
lait qu'elles fussent censées être à la disposition de la na^ 
tiony et que le gouvernement, son délégué, snrvdUit l'ex- 
ploitation ;de ces i^iibstances prédeuses dont laconserYftT 



(i) M. Delebecqae, Traité det nUnetj t. I, n. 2. 
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tion, si importante à l'État, pourrait être imprudemment 
compromise par un régime de liberté absolue. 

« Ces doctrines influèrent beaucoup sur la loi du 28 
juillet 1791 y qui fut rendue à la suite de cette brillante dis- 
cussion. Cette loi déclare que les mines sont à la disposi- 
tion de la nation, en ce sens, qu'elles ne pourront être ex- 
ploitées que de son consentement et sous sa surveillance. 
Toutefois elle accorde la préférence au propriétaire du 
sol pour la permission d'exploiter ^ elle lui reconnaît même 
le' droit absolu et inconditionnel d'exploiter sur son fonds 
jusqu'à cent pieds de profondeur. 

<c Ces dispositions ont «été, par la suite, l'objet de gra- 
ves controverses^ et les interprètes se sont demandé si la 
loi de 1791 avait voulu supprimer le droit des propriétaires 
du sol, ou seulement le modifier par de notables ex- 
ceptions (1). Les uns (et M. Merlin est du nombre) esti- 
ment que la loi du 18 juillet 1791 n'a pas nié formellement 
le principe de la propriété privée, mais qu'elle s'est bor- 
née à l'amoindrir au profit de l'intérêt public. Les autres 
veulent, au contraire, que les mines aient été considérées, 
non pas à la vérité comme une propriété domaniale, mais 
comme une propriété indivise et commune, placée à la dis- 
position de la nation, et surveillée par le gouvernement 
dans la vue d'une bonne et sage exploitation -, que si la 
loi a accordé aux propriétaires ^u sol tout ce que pouvait 
permettre l'intérêt général, c'est par une condescendance 
qui ne doit pas fieûre illusion sur les véritables bases de la 
loi (2). 

« Quoi qu'il en soit, une réflexion sort de cette contro- 
verse : c'est que cette assemblée constituante, ordinaire-* 



(1) M. Delebecque, Traité des mtnei, t. I, n. 512. 
(S) Id,, loc, eii,j n. 513. 
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ment si hardie dans ses réformes qu'elle les poussa jus- 
qu'à la rigueur philosophique, recula ici devant l'obliga- 
tion de trancher nettement une question de propriété. 
Tiraillée en sens divers par des opinions opposées y hési- 
tant entre les partisans très-prononcés du droit de pro- 
priété privée, et les adversaires non moins ardents des ex^ 
ploitations libres, elle aima mieux s'en tirer par un biais 
qui laissait la question dans une ambiguïté calculée. Elle 
préféra une sorte de transaction à une décision franche et 
précise ; et par là son ouvrage resta imparfait, et la pra- 
tique ne tarda pas à en révéler les lacunes, les défectuo- 
sites, les inconvénients (1). 

« Un remaniement était donc devenu nécessaire ^ d'ail- 
leurs, l'extension du territoire français hors de ses an- 
ciennes limites, la réunion de nouveaux départements dont 
fa plus riche industrie consistait dans les mines, et qui ap- 
portaient sur cette nature de propriété des lois nationales 
diverses, tout cela faisait sentir le besoin d'une législation 
uniforme pour toutes les parties de l'empire. Un projet 
fut élaboré au conseil d'État impérial, et discuté pour la 
première fois le 22 mars 1806, sous la présidence de Na- 
poléon (2). L'empereur le désapprouva 5 il émit avec ra- 
pidité quelques idées neuves et demanda un autre projet. 
Deux années furent employées à le méditer el le préparer. 
Les discussions recommencèrent en 1808 et 1809, en 
présence de l'empereur (3). Elles sont mémorables ; c'est 
une des plus belles pages de la vie de Napoléon, considéré 
conune législateur. 



(1) M.RegnauUde Saint^ean-d^Angély, cité par M. Delebccqiie, t. I, 
n. 513, 6i3 et 614. 
[t) M. Locré, t. IX, p. 142. 
(3) M., t. IX, p. 144,145, IbO. 
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« L'empereur avait la conscience que son Code civil 
était une œuvre grande et bonne ^ il avait foi en sa durée ; 
il le respectait. Il y avait une autre chose que l'empereur 
respectait à un égal degré : c'était le droit de propriété. Il 
le considérait comme le lien principal des sociétés moder- 
nes^ comme la base de son trône. Son langage sur ce su- 
jet n'était pas celui du conquérant, c*était la vénération du 
monarque pacifique qui veut régner par le droit, u La 
« propriété est inviolable, disait-il à la séance du conseil 
« d'État du 18 novembre 1809 (1). Napoléon lui-même, 
u avec les nombreuses armées qui sont à sa disposition, 
« ne pourrait néanmoins s'emparer d'un champ ! car vio- 
a 1er le droit de propriété dans un seul, c'est le violer 
« dans tous. » Or, les théories jusqu'alors accréditées sur 
les mines se proclamaient indépendantes et du droit de 
propriété, qu'elles rejetaient au nom de l'utilité publique, 
et du droit civil, dont le Code était la haute et récente for- 
mule^ c'est pourquoi elles blessaient les prédilections de 
l'empereur et ne satisfaisaient pas sa raison. 

« Le 21 octobre 1808, M. Fourcroy, conseiller d'État, 
proposa, au nom de la section de l'intérieur^ un projet de 
loi, qui, discuté depuis deux ans dans le sein de cette 
section, et nombre de fois amendé et remanié, parais- 
sait 'enfin être arrivé au degré de maturité désirable. 
Le système de ce projet reposait sur ce principe, que la 
propriété des mines n'appartient à personne par sa nature 
et sa disposition; que les mines sont soumises à des rè- 
gles particulières dans la jouissance qui en est concédée 
par le gouvernement (2). A peine la lecture en fut-elle 
terminée, que l'empereur repoussa les bases de ce système. 



(1) Locré, t. IX, p. 344. Elle était consacrée à la loi sur les mines. 

(2) /d., t. IX, p. 145. 
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« Le projet de loi^ dit-il avec autorité, doit reposer sur les 
(c bases suivantes : il faut d'abord poser datremenl le 
« principe que la mine fait partie de la propriété de la sur- 
il face. On ajoutera que cependant elle ne peut être ex- 
« ploitée qu*en vertu d'un acte du souverain. La décou- 
« verte d'une mhie crée une pn^riété nouvelle. Un acte 
a du souverain devient donc nécessaire pour que celui 
« qui a fait la découverte puisse en profiter, et cet acte 
« en réglera aussi l'exploitation. Mais comme le proprié- 
« taire de la surface a des droits sur cette propriété non- 
ce velle, l'acte doit aussi les liquider. » 

« Ainsi l'empereur prenait le contre-pied de la propo- 
sition de la section de l'intérieur ; il se mettait en opposi- 
tion avec les traditions reçues en France et en Europe ^ 
il ramenait au droit civil les bases de sa loi, et adoptait 
pour point de départ les principes du Code sur l'accession. 
Les massés minérales, considérées comme cbose, sont à 
ses yeux le droit commun } elles sont une dépendance de 
la surface; elles appartiennent au propriétaire du éol. 
Mais comme leur exploitation met en mouvement de trè»- 
graves intérêts publics et économiques, l'utilité générale 
fait flécbir le domaine absolu du propriétaire. Ce derni^ 
ne pourra donc user de sa mine, qui demeurera inerte entre 
ses mains; l'État le dépossédera pour cause d'utilité publi- 
que et moyennant mie indemnité. Alors, les droits de la sur- 
face étant purgés, l'État concédera la mine à qui bon lui 
semblera. Et cette concession ne sera pas une faveur pré- 
caire. Non ! elle créera une propriété nouvelle, qui sera à 
son tour dans le droit commun (1) , qu'on pourra vendre. 



(1) Paroles de Tempereur (Locré, t. IX, p. 145, séance da \" féyrier 
1808). 
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donner, hypothéquer, comme un immeuble quelconque, 
dont on est propriétaire incommutable (1). 

« Tel était le plan de Napoléon. Il renvoya de nouveau 
le projet à la section pour la rédiger d'après ces bases (2). 
Mais ces idées étaient trop étrangères aux habitudes et 
aux préjugés administratifs pour passer sans résistance 
dans le sein du conseil d'Etat, qui, à cette époque, discu- 
tait encore avec indépendance (3). A la séance du 8 avril 
1809, M. Regnault de Saint-Jean-d'Angély et le ministre 
de l'intérieur insistèrent sur Vimpossibilité de mettre d'ac- 
cord les droits du propriétaire de la surface et ceux du 
concessionnaire de la mine (4). En faisant ressortir la dif- 
ficulté d'organiser le principe posé par l'empereur, ils es- 
péraient en obtenir le rejet. Hais Napoléon était ferme 
dans sa conviction. « Il est facile, disait-il, de faire cesser 
« tons les obstacles. Qu'on décide, en général, qu'il sera 
« payé une redevance au propriétaire } l'acte de conces- 
« sion en réglera la quotité d'après les circonstances. La 
« propriété est le droit d'user ou de ne pas user de ce 
« qu'on possède. Ainsi, dans la rigueur des principes, le 
« propriétaire du sol devrait être libre de laisser exploiter 
« ou de ne pas laisser exploiter } mais puisque l'intérêt 
a général oblige de déroger à cette règle à Fégard des 
« mines, que du moins le propriétaire ne devienne pas 
« étranger aux produits que la chose donne, car alors il 
(( n'y aurait plus de propriété. Au reste, personne sans 



(1) Locré, t. IX, p. 143. 

(2) Id.y U IX, p. 154. 

(3) Ce n^est qae yen la fin de 1809, après le retoar de Napoléon de 
ses glorieuses campagnes, qae les discussions commencent à deyeniv 
plus timides. Les procés-Terbaux se seryent alors de formules obsé- 
quieuses : M, le comte de Gauendi prbud la libbrtb d^obsbrtbr !!! 
{Id., t. IX, p. 344.) 

(4) Id., p. 160. 
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(( doute ne soutiendra que le propriétaire de la iuperficie 
« ne soit pas aussi le propriétaire du fonds (1). » 

« Ces paroles étaient un véritable défi porté aux mem- 
bres du conseil qui représentaient Tancienne théorie sur 
la propriété des mines. M. Regnault de Saint-Jean-d'An- 
gély le releva, et il eut pour auxiliaire dans cette lutte 
M. de Ségur, qui se prévalut de la législation de tous les 
peuples, d'après laquelle les mines sont une propriété pu* 
blique (2). Mais Tempereur s'était retranché dans le Code 
civil, il y était inattaquable. « D'après le Code civil, di- 
« sait-il, la propriété du sol emporte la propriété du des- 
« sus et du dessous ; une mine est de la même nature 
« qu'une carrière de pierres et un cours d'eau, lesquels 
« appartiennent à celui dans le sol duquel ils se trou- 
« vent (3).... 11 faut maintenir le principe du Code civil, 
a afin qu'on ne vienne pas ouvrir dans la propriété d'an- 
« trui et la ravager arbitrairement ((h) ;... il faut que les 
« intérêts du concessionnaire et du propriétaire du sol 
ce soient balancés et conciliés, et que l'acte de concession 
« les détermine (5). » 

(c Nous ne voulons pas suivre cette discussion dans ses 
détails et ses circuits. Il est inutile de dire que l'inébran- 
lable volonté de Napoléon finit par l'emporter^ mais ce 
qu'on ne saurait trop répéter, c'est que c'est à lui, c'est à 
son haut discernement, que nous devons, dans la loi sur 
les mines, le respect dû à la propriété privée et l'heureuse 
conciliation du droit civil avec le droit de l'État. Le génie 
de cet homme, qui eut une si profondé inteltigence du 



(1) Locré, t. IX. 

(2) M., t. IX, p. 161. 

(3) Id,, t. IX, p. 161. 
h) Id., p. 163. 



(5) /rf. 
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pouvoir^ ne pensait pas que le pouvoir politique se forti- 
fiât par raffaiblissement de la propriété} c'est pourquoi il 
la voulait libre^ indépendante, dégagée de toute entrave 
d'origine féodale et domaniale, et environnée des garanties 
que lui assure le Code civil. 

(c Ce sentiment se manifeste avec non moins d'énergie 
dans les discussions relatives aux droits.du concesâonnaire 
de la mine. Si l'on suivait la pente des préjugés courants, 
on serait tenté de croire que la propension de Napoléon 
fut de les rendre le plus dépendants possible du gouverne- 
ment, de qui elles devaient émaner. Il n'en est cependant 
rien. Napoléon cbercbe au contraire à modérer à cet 
égard le zèle administratif de son conseil et à donner aux 
concessions les conditions de fixité et d'irrévocabilité dont 
jouissent les autres natures de propriété. Nous lisons, 
en effet , dans le procès-verbal de la séance du 8 avril 
1809 (1) : « Napoléon dit que, la concession d'unemine 
« constituant une propriété, il faut que le concession- 
« naire ne puisse être dépossédé que par les tribunaux, 
« et non par un simple arrêté du ministre, qui pourrait 
« être surpris. Le séquestre même doit être judiciaii'e, si 
« cela est possible. Les tributumx ont des formes qui sont 
(( la garantie de lapropriétéy parce qu'elles préviennent les 
a surprises et l'arbitraire. Un ministre négligent ou même 
<c un préfet adoptera sans examen les procès-verbaux 
a d'uQ ingénieur passionné ou haineux.... » Voilà des 
paroles d'or ! voilà les idées vraiment libérales de l'empe- 
reur, alors que l'enivrement de la fortune et les rigueurs 
de l'adversité , deux causes diverses qui produisent sou- 
vent des effets pareils, n'avaient pas encore altéré son ca- 
ractère et faussé la rectitude naturelle de son jugement. 

_ ■■ _ I r ^■- ■ I II ■ IIMIB I ■ I.. I ■■ ■ n I I 

(i) Locré, t. IX, p. 181. 
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(c Mais revenons an système de l'empereur sur la pro- 
priété des masses minérales avant la concession. Ce sys- 
tème, conçu et vingt fois reproduit et défendu par lui dans 
le cours de la discussion, est aussi ce^ui de la loi du 
21 avril 1810, qui sortit après de si longues épreuves des 
mains du conseil d'État. Cette vérité n'est plus douteuse 
aujourd'hui dans les tribunaux. Ainsi que renseigne 
M. Cotelle (1) qui a parfaitement saisi le sens des délibé- 
rations du conseil et la direction que leur Imprima Napo- 
léon, les arrêts ont jugé, dans les pays étrangers qui sui- 
vent la loi du 21 avril 181Ô , qu'avant la conces^on , la 
propriété de la surface entraîne la propriété de la mine, 
laquelle ne peut être dégagée et érigée en propriété nou- 
velle qu'à l'aide d'une expropriation et d'une indemnité. 
Et c'est aussi ce qu'a décidé la cour de cassation (cb. des- 
requêtes) par arrêt du 1«' février 1814 (2). Je sais qu'en 
dehors des tribunaux il existe encore des tiraillements et 
des incertitudes sur ce point de droit. Ce sont là des restes 
fâcheux d'anciennes habitudes, qui, avant 1810, eurent 
pour elles la légalité, mais auxquelles elle a été enlevée 
par la loi du 21 avril, fhiit d'une transaction habile entre 
le Code civil et les spécialités particulières à l'exploitation 
de la richesse minérale. 

a Le troisième volume de M. Cotelle traite de l'admi- 
nistration et du contentieux de la grande voirie^ de la lé- 
gislation et de la jurisprudence concernant les chemins 
vicinaux ; des principes d'administration concernant les 
usines établies sur les rivières navigables et flottables ou 



(1) Locré, t. II, p. 65, arrêt de Liège, da 28 septembre 1818. 

(â) La question s^est représentée depuis à mon rapport au snjet d^un 
poarvoi formé contre un arrêt de la cour de Lyon, du 14 mars 1840, 
conformément à Parrèt de la cour de cassation, du \" février 1841. Le 
demandeur se désista le 12 juillet 1841. 
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non navigables; de la police des ateliers dangereux ^ insa- 
lubres ou incommodes ; des limites respectives de Tautorité 
administrative et de l'autorité judiciaire sur des matières 
où ces deux pouvoirs sont si souvent exposés à se heurter. 

« Tout en se renfermant dans son point de vue, qui est 
de porter à la connaissance des ingénieurs des ponts et 
chaussées et des mines les règles du droit applicables aux 
travaux publics, M. Cotelle a répandu des notions qui se- 
ront consultées (avec fruit dans la pratique des tribunaux. 
Son sujet était vaste : il Ta embrassé en homme studieux 
et exercé, mais trop sobre, à notre avis, de recherches 
historiques, et de cette science de l'ancien droit qui fé- 
conde le droit nouveau. Si, du reste, on lui reprochait 
d'avoir été long parce qu'il a consacré trois volumes à 
»une branche de la jurisprudence que le Code Théodosien 
et les compilations de Justinien avaient renfermée dans 
quelques titres assez brefs, on pourrait répondre que la 
méthode du traité ne saurait être la même que celle de 
la codification. Je crois d'ailleurs que celui qui voudrait 
remplir tous les sous-entendus du titre du Digeste de Ope- 
rUms publicis arriverait à plus d'un gros volume de cu- 
rieux et riches documents. En général, les Romains fai- 
saient plus qu'ils ne disaient. C'est pourquoi ils ont laissé 
beaucoup de problèmes à résoudre à la [Postérité. 

« Nous aussi, dont le génie infatigable embellit les cités, 
creuse des canaux et des ports, fortifie les villes, ouvre 
des communications de toute espèce, multiplie les manu- 
factures, etc., etc., nous laisserons à nos neveux d'admira- 
bles monuments, de vastes et utiles travaux. Mais ils ne 
nous accuseront pas d'avoir été aussi avares de détails 
que les Romains sur les intérêts, les lois et les moyens 
mis en jeu par notre civilisation pour arriver à ces résul- 
tats glorieux. » 
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LETTRE 



SUR LA 



LÉGISLATION ET LA CIVILISATION 

DES AMHARRAS, 

PAR M. ROCHET D HÉRICOURT. 



(( L'accueil que m'a fait le roi de Choa a été si affec- 
tueux et si cordial qu'il m'a amplement dédommagé des 
peines que j'ai dû braver pour parvenir jusqu'à lui. Les 
cadeaux que j'apportais de la part du Gouvernement fran- 
çais m'ont grandi encore à ses yeux, car ils ont obtenu 
auprès de lui le plus grand succès. Me permettrez-vous, 
monsieur, d'ajouter ici quelques réSexions relatives à l'é- 
tat actuel des Abyssins ? elles réunissent les pnndpaux 
traits qui caractérisent le degré de civilisation qu'ont at- 
teint les habitants du royaume de Choa. 

a Deux peuples, de race et d'origine différentes, recon- 
naissent l'autorité du roi de Choa : les Amharrasy légitimes 
descendants de l'antique nation éthiopiqne, forment le 
premier, la dynastie royale leur appartient 5 les GaUa$, 
p^iple nouveau et plus barbare, forment le second. Les 
Amharras présentent assurément à l'histoire un intérêt 
assez notable. Leurs ancêtres, les Éthiopiens^ étaient par- 
venus^ les témoignages historiques le prouvent, à cette 
phase de civilisation où se trouvèrent, à une certaine épo* 
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que, les peuples assyriens, les races pélasgiques peut-être 
(il est plusieurs fois question des Éthiopiens dans Homère, 
le poëte grec en parle toujours avec éloge), et en partie 
aussi les Hébreux du temps de Salomon, avec lesquels la 
fameuse reine de Saba les mit en rapport intime, et dont 
ils empruntèrent la religion. Je crois que, s'il existe encore 
an monde quelque trace vivante de cette civilisation pri- 
mitive, c'est chez les Amharras qu'il faut la chercher. £n 
Europe, où le mouvement des révolutions est si rapide, 
toutes choses ont changé bien des fois de &ce depuis cette 
lointaine époque. Mais jusqu'au xvi*" siècle, les Abyssins, 
presque entièrement isolés, sont demeurés à l'abri de 
toute influence extérieure puissante et permanente : jus- 
qu'au moment où des hordes musulmanes s'élancèrent sur 
leur contrée, que les GaUas envahirent lentement d'un 
autre côté, ils ne vécurent que d'une vie intérieure $ et, 
imiquement livrées à elles-mêmes et à l'action du temps, 
leurs anciennes moeurs, leurs anciennes idées, sont arri- 
vées, par leur développement natord^au point où on les 
diiserve aujourd'hui. 

« Le premier élément de la civilisation d'uH peuple, la 
religion, parait encore assez pur et assc» élevé ùhSL les 
Amharras du royaume de Choa; si l'on songe que, dès 
leur initiation au christianisme, des hérésies sans noBibre, 
de grossières superstitions s'introduisirent parmi eux sous 
ter masque de la religion nouvelle, et que bientôt tous les 
rapports sont devenus absolument impossibles entre eux 
^ la grande communion chrétienne de l'Europe, leurs 
dogmes> comme on doit le présumer, sont mêlés à des 
croyances corrompues. Voici, du reste, les principaux 
dogmes du christianisme qu'ils reconnaissent : Tiinîté de 
Dieu, la Trinité, la divinité de Jésus-Christ, le paradis, 
l'enfer, le purgatoire. Tous les il mAarra» suivent scrupor 
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leasement les pratiques de leur cnlte ; ils Sont intervenir 
la manifestation extérieure de la, religion dans tous les 
grands actes de leur vie publique ou privée ; ils placent 
tocrjours sous la protection divine leurs entreprises guer- 
rières, et, dans leurs expéditions, ils font précéder leurs 
phalanges des livres saints de leurs églises les plus vé- 
nérées. Chaque année y à la Pentecôte, des prières publi- 
ques et des cérémonies spéciales appellent la bénédiction 
dn ciel sur les productions de la nature. La religion do- 
mine les trois grands événements de la vie : la naissance, 
le mariage, la mort. 

« La douceur des moeurs que Ton remarque chez les 
An^arras me parait Tune des plus fortes empreintes que 
le christianisme ait laissées sur eux. Chez les Barbares, 
on fiiit ordinairement très-peu de cas de la vie dé Thomme; 
le& nations germmnes évahiaient à une somme d'argent la 
peine encourue par un assassin. Chez les Amharrasy l'as- 
sassinat est très-rare, et c'est le seul cas où la peine de 
mort puisse être infligée ; encore le roi, qui n'a jamais le 
droit de la proûoncer arbitrairement, ne peut, de son chef, 
la fiiire exécuter contre l'assassiii. Le châtiment de ras- 
sasiât devient Taffaire de la femille de la victime. L'as- 
sasân reconnu coupable par le roi, seul juge de ce crime, 
est livré aux parents du mort. Ceux-ci:peuvent exiger de 
loi telle iftdiemnité qu'ils veulent, ou le faire périr. S'ils 
choisissent cette dernière alternative, le roi fedt surveiller 
par deux de ses officiers Texécution du supplice. Si le 
mort n'avait pas de parents, le roi se chargerait de sa 
vengeance.- Il se commet, du reste, fort peu de crimes 
dans le royaume de Choa. J'ai assisté à un grand nombre 
d'andiences que le roi donne au peuple : la plupart des 
affaires pour lesquelles on vient réclamer les décisions de 
sa justice sont des débats de famille, des accusations por- 
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tées contre les abus d'autorité que se permettent les gou- 
verneurs. 

« Un autre caractère très-remarquable de la civilisa- 
tion des Abyssins, c'est la position qu'ils assignent aux 
femmes : elles ne sont pas soumises à cet état de demi- 
esclavage où les civilisations orientales les ont tenues ha- 
bituellement. Elles doivent sans doute à leurs maris obéis- 
sance et respect) Tusage veut qu'elles aient pour eux 
mille petites déférences ^ mais elles jouissent de beaucoup 
de liberté. J'en vois une preuve dans les intrigues amou- 
reuses qu'elles ne sont pas en peine de lier } ensuite le di- 
vorce, auquel les Amharras ont fréquemment recours, est 
souvent prononcé à leur requête ^ le divorce s'efifectne 
quelquefois de gré à gré } si l'une des parties s'y oppose, 
l'affaire est portée au tribunal du gouverneur, et même, 
en dernier ressort, jusqu'au roi. Si les motiâ sont légers, 
on concilie les époux ^ s'ils sont graves au contraire, par 
exemple, si un homme prouvait qu'il a été trompé par sa 
femme, ou qu'une femme se plaignit d'avoir été cruelle- 
ment battue par son mari, la séparation serait prononcée, 
et, dans tous les cas de divorce, le mari serait tenu de 
donner la moitié de sa fortune à sa femme. Enfin les fem- 
mes amharrag participent au droit de propriété 5 elles ap- 
portent dans le mariage une dot, qui peut consister en 
terres, et dont la propriété leur revient à la mort de leurs 
maris ou en cas de divorce ^ elles ont une part égale à 
£elle des hommes dans les héritages de famille. 

«c J'ai toujours vu chez les enfants des Amharras une 
très-grande obéissance et beaucoup de respect pour leurs 
pères. Ceux-ci n'exercent pas sur leurs enfants cette au- 
torité absolue que plusieurs nations ont donnée aux pères, 
et qui peut dégénérer en une atroce tyrannie ^ un jeune 
homme n'est admis cependant à l'entière liberté qu'à l'âge 
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de dix-huit ans. Le fils aioé n'a aucune prérogative hié- 
rarchique sur ses frères et sœurs ; dans l'héritage paternel 
tout se partage par égale part. 

« La propriété a^ parmi les AmharraSf une constitution 
originale : la propriété absolue de toutes les terres n'ap- 
partient qu'au roi. En droite les propriétaires apparents 
des terres n'en sont que les usufruitiers^ et dans le cas où 
l'un d'eux encourt le déplaisir royal^ les Afnharra» trou- 
vent naturel que le souverain lui enlève les terres qu'il 
faisait valoir. Néanmoins ils exercent sur ces propriétés 
de ^t les mêmes droits que si elles leur appartenaient ab- 
solument } ils les transmettent en héritage, les vendent, 
les échangent, les donnent. 

(( L'organisation de la propriété influe considéraUe- 
ment sur la situation politique des personnes. En pro- 
nonçant le mot situation politique, je dois dire avant tout 
que l'autorité du roi est absolue, anime tout et domine tout. 
On sera peut-être étonné que, dans une contrée qui a envi- 
ron quatre-vingts lieues dans ses deux dimensions, et où 
il n'existe aucun des moyens de centralisation que fait 
naître une civilisation avancée, le pouvoir royal exerce 
une influence directe aussi souveraine sur tous les points 
du territoire, sans passer par l'intermédiaire d'un corps 
aristocratique. Je vois à cela deux grandes causes : les 
Amharras sont doués, par la nature et l'habitude, d'une 
surprenante mobUUé. Je ne sais si ce mot rend bien ma 
pensée ; je veux dire que les déplacements leur coûtent si 
peu, que, tous excellents cavaliers et passionnés pour la 
guerre, ils voyagent aisément, rapidement et volons- 
tiers, lorsque leurs affaires agricoles le leur permettent; 
les distances n'ont pas pour eux la même valeur que 
pour un peuple sédentaire, pacifique et peu fourni de 
moyens de transport; aussi, tous pénétrés de respect 

lY. 8 



pour FanUirîté royale. Us ont recoars à elle soqs les moin- 
dres prétextes. De son côté, te roi entretient' habilement 
son influence; en parcourant sans cesse son royaume 
pour la levée des tributs, il est en quelque sorte présent 
partout. Il me semble que c'est principalement sur deux 
grands moyens que s'appuie son autorité : par la guerre, 
il se fait le centre d'une population belliqueuse, qu'il con- 
duit souvent dans des expéditions de cette nature } en 
rendant la justice à ses sijyets, avides d'obtenir ses arrêts 
dans leurs affidres litigieuses, il devient pour eux conune 
la loi vivante et l'image sacrée de la justice. Son autorité 
leur est ainsi doublement utile et doublement nécessaire. 
« J'ai dit que l'état des propriétés influe sur l'état des 
personnes ) quoique les héritages soient également par- 
tagés, \\ existe un nombre assez considérable de grands 
propriétaires qui jouissent presque tous des places de gou- 
verneurs ou d'offleiers du roi; ils entretiennent dans leurs 
erres des espèces de régisseurs; mais elles sont cultivées 
en corvée par les hatntants des vfllages où elles sont si- 
tuées. Suivant sa position dans la hiérarchie, un gouver- 
neur a droit, pour cultiver ses terres, à un nombre déter- 
miné de journées de corvées réparties sur ses administrés. 
Or, eeux'-ci semblent attachés à la glèbe ; ils ne peuvent 
pas abandonner la partie du territoire où ils sont nés et 
eè des obligations héréditaires les attachent à la culture 
4es terreis des seigneurs. S'ils quittaient le lieu de leur ha- 
bitation avec l'intention de n'y plus revenir, ils seraient 
poursuivis^ arrêtés et ramenés ; ils ne conquerraient leur 
indépendante qu'en sortant du royaume de Choa. Du reste, 
le bon plâMr du roi brise à son gré cette chaîne féodale^ peu 
lourde à porter, en ce sens, qu'elle ne détruit pas TégaUté, 
qui niv^e tous les Ainkarroi devant l'autorité royale. » 

Aiisobard, le S janyier 1813. 
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M. VILLERMÉ 

Sur Toavrage intitnié : 
RECHERCHES STATISTIQUES SUR MULHOUSE, 

PAR M. ACHILLE PENOT». 



« QiM»qu6 entr^nses poor atténuer l'effet des accusa- 
tio&s portées depuis quelque t^nps coiitre les grands 
centres de rindostrie, pajrmi lesquels Mulhouse est l'un 
des plus âctiùi, ces reekerehes ont une grande valeur. La 
société mdustrieUe de Mulhouse, à la sollicitation et avec 
Taîde de laquelle elles ont été fatfes, et le nom honorable- 
iBcnt connu de TaMtear, M. Achille Penot, sont d'ailleurs 
des garants dignes de toute confiance. 

« M. Penot établi d'abord que, dans des ouvrages du 
genre de oeliti^ci, on a souvent rapproché et voulu com- 
parer entre eux des chiffres qui, par la nature différente 
de» fate qu'ils expriment et par k difiEérenee des localités 
pour lesquelles on les avait recueillis, ne sont point com- 
parables ou ne le sont que très-peu. Il croit avoir bien 
mieux saiisfoit aux exi^nces de la science en comparant 



(i) Un Tolume in-8o, Mulhoase, 1843. 
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Malhoase à ane vingtaine de villes (1) dont ii a pu se pro- 
curer les relevés de Tétat civil^ mais pour une, deux ou 
trois années seulement, ce qui, certes, n'est pas une pé- 
riode assez longue pour qu'on puisse en admettre les ré- 
sultats comme suffisamment rapprochés, à plus forte raison 
comme de bonnes moyennes. 

« U résulte de cette comparaison que les villes indus- 
trielles ne se recrutent pas d'habitants comme les autres. 
Presque toujours, en effet, dans les villes ordinaires, Tac- 
croissement de la] population semble uniquement dû au 
seul excédant des naissances sur les décès, tandis que 
pour les villes essentiellement manufacturières, pour Mul- 
house surtout, il faut ajouter à cette cause celle plus puis- 
sante encore de l'arrivée de nombreux étrangers qui 
viennent s'y fixer par suite du progrès de l'industrie et du 
commerce. 

(( C'est ainsi que, depuis quarante ans, la population 
de Mulhouse est devenue cinq ou six fois aussi considé- 
rable qu'elle était, et que, de 1832 à 1841, dans l'espace 
de neuf ans, elle a plus que doublé. De 1800 à 18(»2, le 
nombre annuel des naissances s'y est accru, en compre- 
nant les mort-nés de 226 à 1,163^ celui des mariages, 
de ko à 245, et celui des décès, y compris les mort-nés, 
de 213 à 902. Donc, pendant les quarante-deux pre- 
mières années de ce siècle, les décès annuels y sont de- 
venus plus nombreux dans le rapport de 1 à li*, les nais- 
sances dans le rapport de 1 à 5, et les mariages dans ce- 
lui de 1 à 6. En d'autres termes, l'augmentation des décès 



(i) Les suiTantes : Angers, Avignon, Besançon, Glermont-Fernmd, 
Golmar, Dijon, Grenoble, Layal, Metz, Montauban, Montpellier, Nancy, 
Nîmes, Orléans, Reims, Roubaix, Saint-Étienne, Saint-Quentin, Stns> 
bourg et Troyes. 
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est restée bien inférieure à celle des naissances^ et sur- 
tout à celle des mariages. 

(( Dans un travail comme celui dont je rends compte^ 
il importait surtout, et M. Penot le fait judicieusement re- 
marquer, de distinguer les naissances légitimes de celles 
qui ne le sont point. Il trouve à Mulhouse, pour la pé- 
riode de 1830 à 18&'2 (treize années consécutives), une 
naissance illégitime sur cinq naissances totales (1), et 
dans la plupart des villes non manufacturières qu'il exa- 
mine, Strasbourg, Angers, Orléans, Dijon, Nancy, Laval, 
une bien plus forte proportion encore. Il est vrai que ces 
dernières sont des villes de garnison, ont toutes des hos- 
pices, des^écoles d'accouchement pour recevoir les femmes 
enceintes, et même des tours pour les enfants abandon- 
nés, et que les villes manufacturières de Roubaix et Mul- 
house, qui offrent, avec Nîmes et Saint-Étienne, le moins 
de naissances illégitimes, n'ont pas un seul homme de 
garnison. Enfin, de même que beaucoup de filles séduites 
à Roubaix vont accoucher à Lille, celles de Saint-Étienne 
à Lyon, de même celles de Mulhouse vont soit à Colmar, 
soit à Strasbourg, où elles trouvent tous les soins, tous 
les secours qu'elles peuvent désirer. Par conséquent, sous 
ce rapport, les faits ne disculpent pas les villes indus- 
trielles, et surtout celles à grandes manufactures, autant 
que le croit l'auteur } ce qui n'empêche pas beaucoup de 
gens de s'exagérer singulièrement leur immoralité, comme 
il y en a d'autres qui exaltent la patience, la bonne con- 



(1) Ou plus exactement 20^ sur 100. Autrefois il avait trouTé^<17,0i 
pour moyenne des seize années écoulées de 1813 à 1827. Un fait sur le- 
quel il appelle Tattention, c^estque, de 1812 h 18^, la proportion des 
enfants illégitimes allait toujours croissant, tandis qu^à présent elle 
tend à diminuer. Ainsi, il a compté 24,56 naissances naturelles sur 
100 naissances totales, ou 1 sur 4, pour 1826 et 1827, et 15,52 sur 
100, on 1 sur 7, pour 1841 et 1842, 
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diûte, les vertus de tous les ouvriers, ou rhamaiiiiéy la 
générosité, la sollicitude envers eux de tous les mtdtres. 

« D'un autre côté, les fiiits observés à Mulhouse ne 
sauraient donner qu'une idée incamplète de Tinfluenoe du 
travail dans les ateliers de cette ville ; car un nombre con- 
sidérable des ouvriers qu'ils emploient logent dans les vil- 
lages les plus voisins, oà ils doivent augmenter la propor* 
tion des naissances illégitimes et oorrcNnpre plus ou moins 
les mœurs des autres habitants, ne Mt-ce que par la con- 
tagion de l'exemple. Le même résultat, au reste, doit se 
produire à des degrés différents autour de tous les grands 
centres industriels. 

« Mais si les cfaiffires, tels qu'ils ont été recueillis pour 
Mulhouse, ne pouvaient faire connaître toutes les nais- 
sances illégitimes qu'il fout attribuer aux manufactures 
de cette ville, c'est très-justement que M. Penot établit 
une distinction entre les enfonts naturels reconnus au 
moment de la naissance par les pères, et ceux qui ne le 
sont pas. La moyenne des treize années que comprennent 
ses recherches est de 56 sur 100 de la même classe, tan- 
dis qu'elle n'est que de 19,63 dans les autres villes pour 
lesquelles fl a fait la comparais(m. 

« Enfin à Mulhouse, sur 100 enfants naturels, 23,7& 
sont légitimés plus tard par le mariage des parents, et 
10,83 seulement dans les autres villes. 

(( Suivent id, sur le concubinage à Mulhouse, des dé- 
tails dans lesquels on signale comme sa cause la plus or- 
dinaire, du moins pour les ouvriers venus de la Suisse et 
de l*^utre côté du Rhin, le refus, dans leur pays, des pa- 
piers dont ils ont besoin pour se marier dans le nôtre ^ 
refus par suite duquel, quand ils se marient, leurs fem- 
mes et leurs enfants sont considérés chez eux comme illé- 
gitimes, n'ont jamais le moindre droit aux secours que 



— tl9 — 

distriboent les paroisses à lean eambawrge^iSf et sont 
mteie ramenés en France oomme vagabonds dès qu'ils 
tombent dans TindigeDoe (1). 

« On est surtout frappé des mesiures imaginées par M. le 
maire de Holhoose pour atténuer cernai» sq^posé jusqu'ici 
sans Ttmèd^^ et pour débarrasser sa viUe^ en tout temps, 
des filles enceintes (2) et des ouvriers étrangers quand 
la âdxrique ne peut plus empl<qrer leurs bras (3). Toutes 
ces mesures ne sont peut-être pas très-légales, mais eer- 
taittement elles sont d'un intelligent et habile «daiinistra- 
teur. La principale de ceUes que Ton oppose au eoneubi- 
nage consiste, « dès qu'une fille est enceinte et qu'il se 
« présente un homme qui reoonnaltraaon enflant et épou- 
se serait la mère ù les lois de son pays n'y mettaient ob- 
te staele, a obliger cet homme à déposer tous les jouts de 
« paye, à la caisse d'épargne, une somme fixée par l'aid- 
i< ministraUon locale, et oa rapport avec son salaire. Ces 
ic économies sont destinées à acheter, dans son pays, le 
« droit de bourgeoisie pour la femme et les enfonts. L'ex- 
« périmée a prouvé que, par cette sage mesure, on at- 



(i] Voici même ee qu'en lit dans les eertiflealê d^origiiie qvi sont dé- 
litres avx oiiTriers fenns des Étals de rAUemagiM et d^wtres pays : 
(c Que les porteurs de ces titres ne pourront point contracter maria{;e 
liors de leor pairie sans en avoir obtenu Pautorisalien spéciale et ex- 
preose. QfOA s^to ae mariaient sans cette aniorisation, leurs fiNwnea et 
leurs enfants seraient considérés comme illégitimes, et ne seraient 
point reçus dans la commune on leur prétendu père et mari aurait son 
domicile. EnSn, en cas de décès de ce dernier, aneoa hérilage ne «e- 
rait déyolu à sa .femme et à ses enrants qui se trouTeraient dans l^jndi- 
gence, et retomberaient nécessairement à la charge du pays où le ma- 
rlAge «unit été célébré. » (Page 46«) Voir, sor ce sujet, des considéra- 
tions curieuses de M. le maire de Mulhouse, depuis la page 44 jusqu'à 
la page S6. 

(â) Les journaux de Mulhouse publient les noms, prénoms, eic, 
des mères d'enfants naturels aussi bien que des mères d^enfanls légi- 
times. 

(5) Voyez surtout les pages 18, 10 et 20. 
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ic teint deux buts * également précieux : le premier, de 
« faire célébrer un mariage devenu nécessaire, de donner 
« un mari à une femme et à des enfants un père; et le 
« second, d'habituer Touvrier à faire des économies qu'il 
« porte à la caisse d'épargne (1). » 

« Les mariages sont moins fréquents à Mulhouse que 
dans l'ensemble des villes qu'on lui compare. On compte 
pour celles-ci un mariage annuel sur 118,19 habitants, et 
à Mulhouse, sur 157,liii.. L'auteur attribue cette diffé- 
rence, non-seulement aux obstacles que les législations 
étrangères apportent au mariage des ouvriers, mms en- 
core à ce que la population de Mulhouse^ a tout eœcep^ 
a tiannelle pour les éléments qui la composent, » offre, 
beaucoup plus que les autres villes, des jeunes adoles- 
cents que les manufactures y attirent, et des enfants en 
bas âge que leurs parents y ont amenés } « de sorte que le 
« nombre des habitants y augmente bien plus vite que 
« celui des personnes en âge de se marier (2). » 

u Les mariages n'étant pas partout également fréquente 
ni également féconds, ce n'est pas au total des naissances, 
mais plutôt au total des habitants qu'il convient, selon 
M. Penot, de comparer le nombre des naissances illégi- 
times si on veut avoir, à cet égard, l'expression exacte de 
la moralité d'une ville. Il trouve, en procédant ainsi, à 
Mulhouse, une naissance illégitime sur 177,15 habitants, 
et sur 139,72 pour les autres villes. Mais si, comme il le 
dit, la populatioir de Mulhouse se compose plus qu'ailleurs 
de jeunes adolescents et d'en£ants en bas âge, que con- 
clure de ces proportions relativement à la moralité, si 



(1) Page ÎW. 

(2) Page 72. 
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elles sont en rapport avec le nombre de ceux qui^ par 
leur âge, ne peuvent encore se marier? 

« L'auteur trouve à Mulhouse 1 décès annuel sur kO^kG 
habitants/ lorsque les autres villes qu'il lui compare en 
donnent 1 sur 32^22 et la France entière sur 39^7. Ce- 
pendant, ajoute-t-il, la vie moyenne est plus courte à 
Mulhouse que dans l'ensemble du royaume. Ces deux ré- 
sultatSy qui semblent d'abord contradictoires, lui parais- 
sent les conséquences nécessaires d'une même cause. On 
compte très-peu de vieillards à Mulhouse, parce que le 
travail, dans ses ateliers, n'y attire que des enfants et des 
gens dans la force de l'âge. Il n'est donc pas étonnant que 
les décès y soient moins fréquents qu'ailleurs, mais aient 
lieu plus tôt. 

ce La mo^ité des enfants en bas flge est très-grande à 
Mulhouse *, M. Penot a constaté une amélioration telle à 
cet égard, que, pour 1,000 naissances, le nombre moyen 
des décès d'enfants au-dessous de cinq ans a été de k&i 
pour la période de 1812 à 1827, de kO& pour celle de 1830 
à 184'2, et de 364 pour cette dernière année. 

« J'ai donné, à la fin du second volume de mon 7a- 
bleau de Vétat physique et moral des ouvriers^ des tables de 
mortalité calculées par moi pour les habitants de Mul- 
house, classés d'après leurs professions; et j'ai eu soin de 
prévenir que ces calculs avaient été faits sur de trop pe- 
tits nombres de décès pour qu'on pût accorder une grande 
valeur à tous les résultats ^ leurs tendances générales me 
semblaient seules devoir être admises. Mais il parait que 
d'autres, qui n'ont pas tenu compte de cette remarque, 
ont pris pour des proportions absolues et à peu près con- 
stantes, celles que j'avais trouvées, et sont partis de là 
pour déclamer contre l'industrie en général, et surtout 
contre la fabrique de Mulhouse; c'est même là, si j'en 
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crois mes renseignemeots particuliers, Torigiiie des Re- 
cherches statistiques sur Mulhouse^ qai «mt i^eoues'con- 
firmer toales les tendances sur lesquelles j*appei^ l'at- 
tention. Seulement la durée de la vie prdbaMe, teSe qu'elle 
a été calculée par M« Penot, déplacerait très^sensiblemoit 
quatre catégories de professipns sur seize que j'avais ad- 
mises^ et laisserait toutes les autres dans le même ordre 
entre elles ou à très-peu près. En outre, celte durée de la 
vie projbable, constatée par lui, serait généralmiittt 
d'environ trois ans plus longue que je ne Fai trou- 
vée. Mais Tauteur, dont les nouvelles leehercfaeB em- 
brassent une période postérieure à celle dont j'ai examifié 
les résultats, e3Cpliqtte txès-Mm ces difféneoiees par les lo- 
gements actuels des ouvriers, qui sont devenus plus 
vastes, plus commodes, plus sains (1), moins étroits, 
moins humides, mieux aérés, plus convenaMemcal dispo- 
sés, qu'ils n'étaient lors de mes deux séjours à Mul- 
house (2); par les prix auxquels soM descendus depuis 
lors les draps, les calicots, les mdiennes, etc. ; ce qui a 
produit un chang^nent non moins heureux dans leur ma- 
nière de se vêtir ^ par plus de propreté et de coufortcéle, 
sans augmenter leur dépense (3) ; ea un mot, par un 
état matériel meilleur. 

<K Un paragraphe est oonsûcré à comparer, à l'aide des 
opérations du recrutement, l'état de santé des hommes, 
dans le canton de Mulhouse d'une part, et d'autre part 



(1) Voyez page 110. 

(2) « La spéculation a fait bâtir dans des quartiers très-sains un grand 
nooÂre de maisons conyenablement disposées ; et si les anciennes, 
moins arantageusement situées, ont conservé des habitants, c^est da 
moins en plus petit nombre ; et aujourd'hui Tespace manque rarement. » 
(Voyez la page 153.) 

(3) Voyez page 154. 



— 123 — 

dans trois caoUms entièrement agricoles du mèoie arron- 
dissement (1). L'aatear eonclat des cfaifiras qui loi oftt 
doimé^ sur 100 jeunes gens sonmis aux conseils de révî^ 
sien, 34^64 œ^mnptions du service militaire^ pour déAuHts 
physiques^ dans le canton de Mulhouse, et 37,25 dans les 
trois autres cantons réunis , que, contrairement à ce qn'ott 
pense, la population du canton industriel n'est pas moins 
robuste que celie des cantons agricdes voisins, et que, 
par conséquent, il n'est point vrai que le travail des ma- 
nufoctures, dans des ateliers où sont rassemblés beaucoup 
d'ouvriers, influe généralement d'une manière filchense 
sur la santé. 

c( Si H. Penot s'était contenté de donner les chiffires 
année par axmée, sans détail, j'aurais peut^^e admis 
cette conséquence; mais il a indiqué, dans un tableau à 
part, sur un total supposé de 1,000 conscrits (dont aucun, 
par sa position particulière, n'était exempt du service mi- 
lit^re), et à c6té de chaque cause phyâque de râbrme, 
le nombre de ceux qu'elle a fait déclarer impropres à ce 
service ) et de l'examen de ce tableau, je me crois auto- 
risé à n^eter sa conduston. En efiet, sur le même nom* 
bre de 1,000 réformés pour causes physiques, il indique, 
savoir : 

Dans Dans les 
le canton trois antres DifférencM. 
de MuUioufla. caatons. 

Comme faibles de com- 

pJcxion.. 290 230 60 

Comme estropiés 25 » 25 

Comme scrofaleux . . • . 63 30 33 



378 260 118 



(1) Les cantons dUkkirch, d^Huningue et de Ferrette. 

(2) Page 1!26. 
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« L'auteur fait observer lui-même que ces trais causes 
d'exemption peuvent avoir été déterminées chez plusieurs 
ouvriers par le travail dans les ateliers (1). Chez plusieurs, 
dit-ily et sur 1,000 réformés, ces trois seules causes en 
comptent 118 de plus dans le canton de Mulhouse que 
dans les cantons agricoles ! Ce n'est pas tout ; parmi les 
autres causes physiques de réforme, il en est une qui, dé- 
pendant uniquement des localités, en aucune façon des 
conditions de travail, de misère, etc., ne peut servir à 
évaluer l'influence des manufactures. Je veux parler du 
goitre, qui, sur 1,000 jeunes gens déclarés impropres au 
service militaire, entre pour 29 dans le canton de Mul- 
house, et pour 153 dans les autres. Retranchez ces deux 
derniers chiffres, et l'assertion que le canton manufactu- 
rier a donné un peu moins de réformes que les cantons 
agricoles, ne peut se justifier : c'est même le contraire qui 
est certain. 

« Des paragraphes ou chapitres intitulés Misère, Cri- 
minalité, Instruction primaire, Caisses de secours mutuels , 
Caisse d'épargne, etc., complètent les Recherches statisti- 
ques sur Mulhouse. Comme les précédents, ils signalent 
un progrès notable. 

« Je recommande surtout le paragraphe qui concerne 
l'instruction -, on y trouve des détails du plus grand inté- 
rêt, non-seulement sur les écoles communales, les écoles 
privées et les salles d'asile, mais encore sur une école de 
dessin qui a été fondée par la société industrielle, et sur 
une autre d'instruction primaire, ouverte dans la maison 
André KœchUn, qui en fait tous les frais, et où les ouvriers 
se rendent successivement tous les jours par relais de 20, 



(1) Page 12t). 



— 128 — 

sans qu'U leur soit fait aucune retenue pour le temps qu'ils 
y passent (p. 225). 

« J'ajouterai, en terminant, que l'ouvrage presque en- 
tier confirme trè&-bien les faits et les considérations qui 
ont été avancés sur la fabrique de Mulhouse par le mem- 
bre de l'Académie des sciences morales et politiques qui 
a été chargé en 1835 d'aller observer les ouvriers de nos 
manufactures. Cet ouvrage est surtout remarquable en 
ce qu'il constate une amélioration progressive depuis 
1836. Une idée heureuse de M. Penot a été bien certai- 
nement d'y comparer les villes industrielles à celles qui ne 
le sont point. » 



— 126 — 



OBSERVATIONS 

BELATIVBâ 

AUX RECHERCHES STATISTIQUES 

SUR MULHOUSE, 
Loes à U séance da S6 août 1843, 

PAR M. BERRIAT SAINT-PRIX. 



« Lors de la lecture du rapport intéressant de M. Vil- 
lermé sur la statistiq[ae de Mulhoase par M. Penot, je fus 
frappé, ainsi qae M. Bérenger, da nombre considérable 
de reconnaissances des enfonts naturels de cette ville, qui 
n'était pas moindre de 56 sur 100, et surtout du nombre de 
légitimations des mêmes enfeaits, opérées par les mariages 
subséquents de leurs père et mère, qui s'élevait à 24 
sur 100. Le nombre de ces légitimations, si importantes 
pour rétat social, et sous le point de vue de la morale, et 
sous celui de la fixation de l'état des enfants naturels, 
était d'autant plus remarquable qu'il s'agissait d'un pays 
de manufactures, où l'inconduite est en général bien plus 
grande que dans les pays agricoles. (H. d'Angeville, Essai 
sur la statistique de la population de la France, 1896, 
p. 31.) 

« Quelques recbercbes faites depuis la dernière séance, 
recbercbes malbeureusement fort restreintes par le défaut 
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de temps f^dedoemnents^ ont justiié ma surprise (1). D'a- 
près les statîstiqiies du département de la Sdne, publiées 
par M. de Chabn^, pour les années 1817 à 1826, au lieu 
des S6 reconnaissanees sur 100 enfants naturels, il n'y en 
a pas eu 33 sur 100 (2) ; et an lieu des ik légitimations 
par mariage subséquent, qui ont eu lieu à Mulhouse, sur 
100 en&nts naturels, il n'y en a eu dans la Seine, pen* 
dant les mêmes années que 7 sur 100 (3). J'ai observé 
d'aatres différences dans quatre départements, ceux de 
laDrÔme, des Bouefaeshdu-Rhdne, de l'Hérault et de 
Sadnô-et-Loire, dont deux au moins, le premier et le der* 
nier, sont plus agricdes que manu&cturiers. 

« Suivant la Statistique de la Drame, ouvrage fort re* 
commandàble, ccMnposé par un de nos correspondants les 
plus exacts et les plus conseieneieux, H. Delacroix, dont 
nous avons à déplorer la mort prématurée, au lieu encore 
des SA reconnaissances sur 100 enfants naturels, feites à 



(1) « Indépendamment de la Staiittique de la France (V. ci-4q[>rés le 
texte) et de VEaai de ttaiiitique de M. d^AngevilIe, cité précédemment , 
j^i comwHé les slatiitiqies des départeneits doot les noms soiTeat : 

« Aisne (1824); Boacbes-do-Hhdne (t. 3, 1896) ; Charente (1S18) ; 
Charente-Inférieure (1839); Corse (1855); Brome (1835); Gard 
(18éa); Hénudt (18S4) ; Leiw-Inférieiire (1804); Lot (1831); SaOoe-e»- 
Uire (1838); Seine (1821, 1823, 1826 et 1829); SeiBe-et-lfarae 
(1836); Vauclose (1808) ; Vendée (1818). 

« Les SUUiêUquei des Booches-da-Rhdne, de la Drôme, de rHéraaIt 
et de la Seine, sont les seules où Ton trouve des détails sur les recon- 
naissances d^enfants naturels. » 

(2) Département de la Seine, 1817 à 1826. Reconnaissances faites 
lors de la naissance, 25,397. Enfisints non reconnus lors de leur nais- 
sance, 74,730; total, 98,127. 

Si Ton ne comptait que les enfants reconnus lors de leur naissance, 
ce ne serarft pas 24 sur 100. 

(3) népartement de la Seine, 1820 à 1826. Total des enfants naturels, 
71,548. Reconnaissances postérieures à la naissance, savoir : légitima- 
tions de garçons, par mariage subséquent, 2,534 ; «d., de filles, 2,580 ; 
total, 3,114. Reconnaissances de garçons par autres actes, 657; td., de 
filles, 685. Total, 1,320. 
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Mulhouse^ on n'y en a compté, pour les années 1S15 à 
1832, qae 39 sur 100.... Selon les statistiques desBou- 
ches-da-RhAne, de l'Hérault et de SaAne-et-Loire, ou- 
vrages non moins recommandables de MM. le comte de 
Villeneuve, Creuzé-Delessert et Ragut, la proportion est 
encore plus défavorable, puisqu'il ne s*agit dans les deux 
premiers (années 1806 à 1814, et 1813 à 1820), que de 
23 sur 100, et dans le dernier (1826 à 1833), que 17 sur 
100(1). 

« Par malheur, MM. Delacroix, de Villeneuve, Deles- 
sert et Ragut, n'ont point parlé des légitimations par 
mariage subséquent^ mais diverses considérations autori- 
sent à croire que les départements de la DrAme, des 
Bouches-du-Rhône, de l'Hérault, et de Sa6ne-ei-Loire 
n'en offrent pas, ni à beaucoup près, dans un rapport 
aussi avantageux qu'à Mulhouse. 

a J'espère que ceux de nos confrères qui ont plus de 
loisirs et de documents pourront compléter ces recher- 
ches, et ofirir à l'Académie des résultats plus positife et 
plus étendus, dans une matière si importante^ et engager 
les administrations municipales à employer, autant que 
les circonstances locales pourrontle permettre, les moyens 
dont a usé celle de Mulhouse pour obtenir les avantages 
que j'ai signalés. 



(i) Département des Booches-da-Rhône, 1806 à 1814. EnfanUnato- 
reU reconnus, â6 ; non reconnus (on les y qoalifie d^abandonnés), 86. 

— Département de la Drôme, 1815 à 1832, enfants naturels do sexe 
masculin, reconnus, 116 ; id,, du sexe féminin, 192; total, 308. Gar- 
çons non reconnus, 217; td., filles, 262; total, 479. 

— Département de THéraolt, 1813 à 1820. Enfants naturels du sexe 
masculin, reconnus, 418 ; id,, du sex^ féminin, 376. Garçons non re- 
connus, 1,403; id., filles, 1,260; toUl, 2,663. 

— Département de Saône-et-Loire, 1826 i 1835. Enfants naturels du 
sexe masculin, reconnus, 896 ; id., du sexe féminin, 829; total, 1,725. 
Garçons non reconnus, 4,352 ; id., filles, 4,260 ; total, 8,612. 
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« Hais, avant de terminer, je crois devoir parler d'une 
opinion assez répandue, et que j*ai encore entendu soute- 
nir ces jours-ci par un des membres les plus érudits de 
l'Académie royale de médecine. Les reconnaissances 
d'enfants naturels, assurait-il, s'appliquent surtout aux 
garçons, parce que leurs pères et mères en attendent phis 
de service que des filles. Cette opinion, si peu honorable 
pour les auteurs des reconnaissances, est heureusement 
contredite par les documents déjà cités 5 on va le voir par 
les remarques suivantes : 

V En premier lieu, si dans les départements de la Seine, 
de l'Hérault et de Saône-et-Loire, et pour les années pré- 
cédemment indiquées, les reconnaissances des garçons ont 
excédé les reconnaissances des filles, c'est d'un nombre 
très-restreint, qui, pour le département de la Seine, 
n'atteint pas même la proportion dont les naissances to- 
tales des garçons, soit légitimes, soit illégitimes, dépassent 
ordinairement (1 sur 16 et une fraction, voy. Statistique 
de la France^ in-folio, 1837, p. 383) les naissances tota- 
les des filles légitimes et illégitimes ; et qui , pour les deux 
autres, ne la dépasse que d'une fraction légère (1). 

« En second lieu, les reconnaissances des filles dans le 
département de la Drôme, de 1815 à 1832, ont, au con- 
traire^ excédé les reconnaissances des garçons, et dans 
une proportion (environ 9 sur 16) beaucoup plus forte 
que celle dont les naissances des garçons excèdent ordi- 
nairement celles des filles (2). 

« En troisième lieu, si l'on s'attache uniquement aux 
reconnaissances faites un certain temps après la nais- 
sance, soit hors mariage, soit lors des mariages subsé- 



(1) Voyez la note 1 de la page ISS. 

(2) Voyei la même noie. 

IV. 
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quents, c'est-à-dire à celles où précisément les père et 
mère naturels ont dû surtout eéd^ à leur affection pour 
leurs en&ntfi, on en trouvci dans le département de la 
Seine, et pendant les années 1820 à 1826, où les tableaux 
distinguent les sexes, un plus grand nombre pour les filles 
que pour les garçons (1). 

« Je puis donc, jusqu'à ce qu'on ait produit d'autres do- 
cuments, affirmer que l'opinion d'après laquelle les recon- 
naissances des garçons sont plus nombreuses que oeOes 
des filles, n'est fondée sous aucun rapport. » 

li ■ I ■ I ■ I ' ■ ■ I I. I I - m >« m 

(1) VoyM U BoU 3 de U page 187. 
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MÉMOIRE 

BBLATIF A L*INFLUBNGB 

DU RÉGIME PROHIBITIF 

SUR LES RELATIONS SOCIALES 
- KT SUE LE DfiYBLOPPBMENT DBS DIYEESBS INDUSTRIES 

^ PAR M. CHARLES DUNOYER. 



M. Dunoyer se propose de rechercher quelles sont, en 
réalité^ les influences du régime prohibitif, et comment il 
agit à la fois sur les relations sociales et sur le développe- 
ment des diverses industries que pratique la société. Il 
recooiialt d'abord en fait que le régime prohibitif a dû 
avoir sa place, et une grande place dans l'histoire de 
la civilisation. Dès l'époque où les relations commerciales 
entre les grands États 'de l'Europe ont commencé à pren- 
dre de l'activité, on a partout débuté par là ; c'était le 
complément du régime des privilèges. Comme des systè- 
mes pires encore, le régime prohibitif a eu un certain 
nombre de bons résultats^ mais ce qu'on ne peut nier, 
c'est qu'il n'ait produit un bien plus grand nombre d'ef- 
fets £&cheux, et que ces effets ne soient de moins en 
moins rachetés par ce qu'on a pu lui devoir, à quelques 
égard$^ de résultats favorables. 
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« La société, en donnant à chaque classe dlndiistries, 
dans le régime prohibitif, le monopole da marché uatio> 
naly se rend coupable de beaucoup d'injustice, pour arri- 
ver à beaucoup de difficultés et préparer de déplorables 
perturbations. Les ind^istries nationales, dans ce régime, 
sont implicitement constituées en grandes corporations 
privilégiées, et ces corporations sont des forces qae le 
Gouvernement crée contre lui-même, qui seront entre 
elles dans un inévitable état d'hostilités, et qui, réunies, 
provoqueront immanquablement contre le pays Tanimo- 
sité et les représailles des autres nations. 

« Tout ira bien pour le Gouvernement, dans le régime 
prohibitif, tant qu'il pourra maintenir les diverses indus- 
tries dans la situation privilégiée qu'il leur aura faite. 
Mais qu'il conçoive, même de très-loin, la pensée de ren- 
dre aux habitants le droit qui, naturellement, leur devrait 
appartenir de vendre et d'acheter où bon leur semble, 
qu'il ait l'air de vouloir leur ouvrir le marché du moindre 
pays voisin, qu'il parle seulement d'unir commercialement 
la Belgique à la France, et il entendra de beaux cris^ et 
il verra de belles démarches, et il recevra de fières remon- 
trances ! Tous les intérêts indûment favorisés entreront 
immédiatement en rumeur. Ils mettront à défendre nn pri- 
vilège inique plus d'ardeur qu'on n'oserait en employer à 
la défense du droit le plus juste.... 

« Un second effet du même régime sera de mettre aux 
prises, les unes avec les autres, les industries indûment 
favorisées. Chacune d'elles, sans doute, trouvera fort bon 
que nul ne puisse s* approvisionner hors du marché natio- 
nal de l'espèce de produits qu'elle crée; mais aucune 
n'approuvera qu'on lui interdise de tirer des marchés 
étrangers mieux pourvus que le marché national les di- 
vers objets qu'elle consomme 3 et toutes réclameront, hors 
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en ce qui concerne, bien entendu, les produits de leur 
fabrique, la liberté des relations avec le dehors. Il pourra 
sans doute arriver que, pour mieux assurer leur propre 
privilège, quelques-unes consentent à foire cause com- 
mune avec d'autres, et qu'ainsi coalisées, elles tra- 
vaillent ensemble à assurer la durée de leur position. Mais 
comme, dans ces pactes immoraux, il y aura ordinaire- 
ment un bon nombre de dupes > comme toutes les indus- 
tries n'auront pas au même degré besoin de faveur, et 
comme aucune ne pourra concourir à assurer à ses com- 
plices le monopole du marché national qu'en travaUlant à 
se faire fermer à elle-même les marchés étrangers, il arri- 
vera heureusement que ces coalitions, toujours fort incom-^ 
plètes, seront en outre médiocrement solides, et qu'à la 
première occasion, un bon nombre d'industries, revenant 
à leurs tendances individuelles, se mettront en hostilité 
contre celles qui, par l'excès de leurs exigences, contri- 
bueraient le plus à leur faire fermer le marché des autres 
nations. C'est ce qu'on a vu dans une occasion récente,, 
où un certain nombre d'industries, qui combattaient vio- 
lemment l'union commerciale avec la Belgique, au nom et 
dans l'intérêt prétendu du travail natùmaly. ont été dé- 
menties, accusées, apostrophées par beaucoup d'autres 
qui, au nom du même intérêt, réclamaient cette union 
avec non moins d'ardeur qvie les premières en mettaient 
à la repousser^ et où des villes considérables et de nom- 
breuses populations ont formé sur-le-champ des camps 
séparés et élevé des drapeaux contraires. 

« Ajoutons que cette hostilité que le système suscite 
entre les diverses industries se manifeste plus vivement 
encore entre elles et le gros de la population. On a beau 
dire à la masse des regnicoles qu'ils sont tous alternative- 
ment producteurs et consommateurs, et que les tarifs de 
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la douane sont une gai'antie pour tous, et ne soir^ ^ ^n ré- 
sultat, une charge pour personne ; que chacun retrouve 
avec bénéfice dans ses ventes ce qu'il peut payer de Uop 
dans ses achats 5 nul n'est dupe de cet artifice de langage, 
et les producteurs dont le travail n'est que ftdblement 
protégé et ceux qui ne sont pas protégés du tout, ceux, en 
très-grand nombre, notamment qui dirigent leur activité 
sur les hommes, et dont les produits n'affectent pas un 
caractère matériel, tous ceux qui exercent quelqu'une des 
professions dites libérales, les professeurs, les savants, les 
artistes, les médecins,, les avocats, les fonctionnaires de 
tous les ordres, sentent fort bien que les taxes de ladovane 
sont pour eux une charge sans compensation, qu'elles 
leur imposent une contribution véritable et souvent très- 
forte 'y et si, comme on l'a cent ibis remarqué, il est ab- 
surde de prétendre qu'une nation est tributaire de celles à 
qui elle achète librement, spontanément et à prix loyaJe- 
ment débattu, ce qu'elles produisent mieux qu'elle^ il ne le 
serait certes pas de dire qu'elle est tributaire de toutes les 
industries nationales, qui, à la faveur des droits ou des 
prohibitions de la douane, lui font payer les produits 
qu'elles créent au-dessus de leur vraie valeur* C'est bien 
là en effet un tribut véritable, une subvention accordée 
sans service reçu. 

(c Le système enfin produit de peuple à peuple plus d'i- 
nimitiés encore que dans Tintérieur de chaque nation. Et,. 
en effet, s'il a la prétention de favoriser le travail natio- 
nal, il ne dissimule pas qu'il est hostile à l'indiustrie étran- 
gère. 11 fait revivre entre les nations, sur une plus 
vaste échelle, les anciennes rivalités des ordres et des 
corporations. 11 met aux prises \e& industries de chaque 
pays avec les industries étrangères de même nature. Il in- 
éresse les industries rivales à engager, de chaque cAté, le 
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pays tout entier dans leur querelle ', et de ebaqu» eM, en 
effet, ces industries ne négligent rien pour persuader au 
pays que tout ce qui vit an delà de la frontière a des in- 
târéts opposés aux siens. A Tintérieur et à rextérieur, il 
est donc visiblement une cause de trouble et de discoïde, 
et cet ^et, qui s'est déjà manifesté par tant de luttes, de- 
viendra de plus en {dus évident, à mesure que les înconTé- 
nients du système deviendront eux-mêmes plus sensibles, 
et que son existence sara, comme il faut s*y attendre, plus 
combattue et plus menacée. 

(c En même temps, d'ailleurs, qu'il (divise les hommes, 
il oppose de graves obstacles au progrès des diverses in- 
dustries. U a, dans une grande mesure, le tort d'interver- 
tir partout l'ordre naturel de leur dévekq[ypement et d*inH 
primer à leur expansion une direction très^nrégulière ^ 
d'en fomenter dans chaque pays un certain nombre qui 
n'aurai^it, pour le moment du moins, aucune chance de 
s'y établir d'elles-mêmes, et d'y ^chaîner l'essor de cdles 
qui pourraient le mieux y réussir; d'enchérir par là très- 
sensiblement les produits de toutes, et, en troublant ainsi 
le cours des choses, d'installé partout la contrebande, 
qui se donne la mission de rectifier ses plus grands écarts, 
et qui, de toutes les industries qu'il a la prétention de ren- 
dre florissantes, est, sans aucun doute, et au milieu même 
des efforts qu'il £ut pour la réprimer, celle qu'il excite, 
qu'il chauSè, qu'il fomente le plus vivement. 

a II diminue pour toutes, sous un autre aspect, les 
chanoes natmrelles qu'elles auraient de prospérer. ïi rden- 
tit sensiblement leur marche, en isolant les nations qui les 
pratiquent, et en exigeant qu^ les mêmes découvertes 
soient refoites autant de fois qu'il y a de peuples séparés. 
Il la ratoitit encore en anpêcbant très-sensiblement les 
matières premières, les capitaux, les machines, les hom- 
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mes, les idées, les inventioDS, les talents, de chercher et de 
trouver leur véritahie place. 

« D'un autre côté, et c'est peut-être là le point capital, 
l'isolement qu'il produit diminue sensiblement l'activité, 
en Hmitant la concurrence. On objecte, il est vrai, qu'il 
laisse la concurrence entière dans l'intérieur de chaque 
pays. Mais si cette concurrence intérieure, autrefms si 
redoutée et si combattue, est tenue maintenant pour fa- 
vorable, conmient arrive-t-il qu'elle ne le soit que dans 
l'intérieur du marché national, qu'elle cesse de l'être au 
delà, et que l'utilité qu'on lui reconnatt s'arrête juste à la 
frontière? 

« Il y a à tenir grand compte, observe-t-on, de la di- 
versité des situations et de la nécessité de les rendre éga- 
les pour que la lutte demeure possible à Tindustrie des 
pays les moins avancés. Mais ce n'est là visiblement 
qu'un prétexte } car, par la nature même des choses, il 
existe entre les situations des diversités infinies, non-seu- 
lement d'État à État, mais de province à province, de ter> 
ritoire à territoire, et, pour ainsi dire, d'entreprise à en- 
treprise : toutes les mines, dans l'intérieur du même pays, 
ne sont pas susceptibles d'être exploitées avec la même 
facilité^ tous les laboureurs ne cultivent pas, à beaucoup 
près, un sol également fertile^ toutes les usines ne sont 
pas également bien placées ; toutes ne disposent pas de 
moteurs naturels gratuits ou de moteurs gratuits d'une 
é^ale puissance ^ toutes n'ont pas à leur service des popu- 
lations également intelligentes et bien dressées^ là où les 
ccmditions sont le plus égales, une multitude de causes 
peuvent accidentellement les faire varier, une mode nou- 
velle, un procédé nouveau, un perfectionnement quelcon- 
que } enfin, cette diversité et cette mobilité dans les situa- 
tions sont choses non-seulement naturelles et inévita- 
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bleS; mais y dans une certaine mesure, impossibles à 
effacer... » 

M. Dunpyer établit que les différences de situation ne 
sont pas ordinairement plus sensibles d'État à État que 
de province à province, et que, dès-lors, elles n'auraient 
plus besoin d'être racbetées par des tarife. D'ailleurs, ce 
qoi doit faire douter de cette nécessité d'égaliser les situa- 
tions par les douanes, c'est que tous les pays, indistinc- 
tement, expriment le même besoin de protection, et que, 
dès qu'il s'agit de repousser par des tarife la concurrence 
extérieure, les industries de toutes les contrées apportent 
la même ardeur à se déclarer les moins avancées. De 
tous les côtés à la fois s'élève ce cri : « Nous sommes les 
« plus faibles ! Nous sommes bors d'état de lutter contre 
« la concurrence de l'étranger ! » Chacun se fait petit ; 
or, on peut bien admettre que ces frayeurs tant sincères, 
mais non pas qu'elles sont toutes fondées. L'expérience a 
démontré qu'entre des pays placés dans des situations fort 
diverses, on pouvait, sans dommage pour l'industrie de 
chacun, mais avec profit pour celle de tous, faire dispa- 
raître toute ligne de douanes. C'est ce qu'ont prouvé la 
suppression de nos douanes intérieures, et la substitution 
d'un seul grand marché national aux innombrables mar- 
chés isolés dont notre territoire était formé, l'adjonction à 
notre pays de la Belgique et de la rive gauche du Rhin, 
la réunion successive de tous les pays qui constituèrent 
la France impériale, le reculement graduel des lignes de 
douanes jusqu'aux dernières limites de cet immense mar- 
ché ; c'est enfin ce que prouve de nos jours la réunion à 
peu près simultanée des nombreux États qui forment 
l'union cooimerciale allemande. Partout l'activité s'est 
accrue, la richesse s'est développée. 
S'il y avait péril à ouvrir de libres relations avec des 



— 138 — 

pays très-industrieax et trèi^riches, il y aurait péril à 
voir des portions quelconques du royaume s'élever rapi- 
dement à on haut degré d'industrie et de prospérité. 
Il serait aus» à craindre, par exemple, de voir la Picar- 
die et l'Artois devenir industrieux et riches comme la 
Belgique, que de voir la Belgique même commercialement 
unie au territoire national. Cependant, quelque progrès que 
l'Artois et la Picardie pussent faire, imagineraii^n de s'en 
inquiéter pour l'avancement du reste du pays? Ne regar- 
derait-on pas, au contraire, cette heureuse transforma- 
tion comme très - favorable aux progrès du reste du 
royaume? Mais, s'il n'est pas possible de s'alarmer des 
rapides développements qu'une partie du territoire pour- 
rait prendre, comment serait-il ndsonnablement possible 
de craindre l'union commerciale au territoire d'un pays 
très-developpé ? 

La terreur que paraissent causer ces sortes d'unions 
est d'autant plus singulière que, dès qu'elles s'opèrent par 
voie de conquête, elles cessent aussitôt d'être redoutées. 
Ainsi, que la Belgique vint à être acquise par la voie 
des armes, nulle* industrie ne s'aviserait de éke que 
cette union va porter le dernier coup au travail natitmtU 
Comment la Belgique, incorporée à la France par voie de 
conquête, ne causerait-elle aucun dommage à son indus- 
trie, et comment Técraserait-elle au contraire, dans le 
cas où elle lui serait unie par un lien purement com- 
mercial ? 

C'est à la liberté des relations commerciales, et non à 
l'influence des tarifs douaniers, qu'il sera donné quelque 
jour d'afiTatblir, sinon d'effacer entièrement les inégalités 
de situation existantes entre les industries rivales. Noos 
voyons comment opère cette liberté dans l'intérieur de 
chaque pays : elle oblige partout les entrepreneurs à se 
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tenir au courant des découvertes, à introduire dans leurs 
ateliers les perfectionnements adoptés par leurs rivaux. 
Elle produirait, en s*étendant, des effets encore plus con- 
sidérables } elle imprimerait à tous les arts une plus vive 
excitation ; elle les contraindrait à mettre leurs procédés 
au niveau de ceux observés dans les pays qui auraient le 
plus d'avance ; elle rendrait ces imitations d'autant plus 
aisées que les relations elles-mêmes seraient devenues 
plus &ciles et plus actives. 

« Il tant prendre garde d'ailleurs qu'une industrie indi- 
gène , pour lutter avec succès contre ses rivales du de- 
hors, même sur leur propre marché, n'a pas toujours 
besoin de travailler avec le même degré d'extension, d'é- 
conomie et de puissance qu'elles. Il suffit souvent à ses 
produits, pour trouver sur les marchés étrangers un dé- 
bit considérable, même alors qu'ils sont d'un prix relati- 
vement un peu élevé, de certains mérites qui leur soient 
propres , un^ à leur qualité d'étranger. Il y a ici à tenir 
grand compte du goût que les hommes ont partout pour 
les choses qui viennent de loin, surtout quand elles se re- 
commandent par des qualités particulières, véritablement 
dignes d'être appréciées. Les produits de divers pays, 
qu'on appelle assez incorrectement «tmtïatrM, diffèrent 
presque toi]gours assez pour ne pas s'exclure, malgré leur 
prétendue similarité. Autre chose sont, par exemple, les 
draps de Yerviers et les draps de France , les toiles de 
France et celles de Belgique, les soieries du Levant ou de 
la Chine et celles de Lyon. Les tissus de coton dont l'An- 
gletene inonde le globe, et qu'elle donne à des prix si bas, 
n'empêchent pas les nôtres de trouver hors du royaume 
un débit fort étendu. Nous en exportons annuellement 
pour plus de 100 millions, que nous plaçons sans diffi- 
culté, malgré la concurrence anglaise ; et, chose étrange ! 



TAngleterre elle-même , qui eu vend au monde entier, 
nous en achète pour son propre usage pour plus de 3 mil- 
lions. Le tout, parce que nos tissus, bien qu'un peu plus 
chers que les siens peut-être^ se distinguent par des qua- 
lités tout à fait dignes de les faire rechercher, et ont en 
outre le singulier mérite de venir de loin, d'être étrangers^ 
d'être français, comme les siens ont à nos yeux entre 
plusieurs autres mérites, le mérite tout à fait spécial d'être 
anglais. Il suffirait presque toujours de ces difiërences 
qui distinguent les produits dits simUaires des divers pays, 
et de cette faveur naturelle et passionnée que rencontrent 
partout les choses venues de l'étranger , pour que les pro^ 
duits de chaque pays fussent assurés de trouver des ache- 
teurs dans les autres : les poteries de France seraient re- 
cherchées en Angleterre comme celles d'Angleterre le sont 
en France -, si les Anglais nous vendaient plus de tissus 
de coton, nous leur vendrions plus de tissus de soie; 
tandis que les soieries de Lyon iraient se foire consonuner 
en Chine, celles de Chine viendraient se faire consommer à 
Paris. On connaît notre goût bizarre pour les plus laides 
chinoiseries, uniquement parce qu'elles sont chinoises. 
Les Chinois, de leur cêté, ne montreraient pas une pas- 
sion moins extravagante pour les produits d'Europe de 
l'usage le plus commun : « Vous savez, disait le manda- 
te rin Chao-tsun, qu'il est dans la nature du peuple d'esti- 
« mer les choses qu'il ne connaît que par ouï-dire , et de 
« déprécier celles qu'il a sous les yeux ; de passer sans s'ar- 
« rêter auprès de ce qui est sous sa mam pour aller cher- 
« cher ce qui est au loin , et, bien qu'il ait une chose dans 
(( son propre pays, de l'aimer mieux quand elle vient des 
« régions étrangères. Les produits de soie et de coton de la 
» Chine sont en quantité bien suffisante, et pourtant on ne 
« recherche que les draps et les cotonnades des barbares 



« d'outre-mer. Le peuple^ ajoutait le sagemandarin^ veut 
« absolument fiBure usage de monnaie étrangère -, et cette 
« monnaie, quoique inférieure en yaleur, est achetée par lui 
« à un taux plus élevé que l'argent syeée indigène , qui est 
« pur. En vain la monnaie indigène a été frappée sur le 
« même patron , sous le nom de pièces de Keangsoo y de 
« Fuhkeen ^ elle n'a jamais pu avoir cours. » Pour juger, au 
surplus, de l'extension que pourrait prendre, entre les di- 
vers pays, l'échange des produits HmUaireê , il suffit de 
dire qu'en dépit des obstacles que nous oppose le régime 
prohibitif, nous exportons annuellement, d'après les ta- 
bleaux, de la douane, pour plus de 500 millions de pro- 
duits manufacturés, qui rencontrent, à peu près partout, 
des produits plus ou moins semblables , et que probablement 
il nous en arrive autant au moins que nous en exportons. 
« C'est singulièrement choisir son temps , convenons- 
en, pour chercher à restreindre les rapports conmierciaux 
des peuples, que de travailler à resserrer ces rapports , 
alors précisément que tout conspire à les amplifier; que 
de prêcher à FEurope l'isolement chinois au moment 
même où la Chine conmience à abaisser ses immuables 
barrières , et à entrer en relation avec le monde européen } 
que d'exciter les grandes nations à se claquemurer, à se 
replier de plus en plus sur elles-mêmes, alors précisément 
que ces nations travaillent avec une émulation et une 
énergie communes à multiplier eptre elles et avec le reste 
du monde les moyens de communication, à les étendre, à 
les pierfectionner, à les rendre chaque jour plus puissants 
et plus rapides; quand elles unissent les points les plus 
séparés du globe par des services de poste réguliers ; quand 
elles jettent sur l'Océan un nombre toujours croissant de 
ces ponts mobiles que la vapeur pousse, en toute saison, 
à travers les mers les plus orageuses , et qui arrivent à 
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jour iuar<iué ; quand elles lient entre elles par les voies les 
plus accélérées et les plus directes toutes les capitales du 
monde chrétien ^ quand leurs principales lignes de routes 
et de chemins de fer rayonnent simultanément vers la 
frontière, et sont dirigées de manière à s'y rencontrer et 
à s*engager les unes dans les autres...... 

« On dit qu'en &it, les grandes nations tendent de plus 
en plus à se suffire à elles-mêmes ^ et Ton ne prend pas 
garde qu'au contraire elles se deviennent de plus en plus 
indispensables les unes aux autres , et qu'il n'en est pas 
une dont l'activité ne fût, à beaucoup d'égards , 4étruite| 
et dont l'existence tout entière ne fût profondément trou- 
blée si l'industrie voiturière cessait un instant de lui oon* 
duire» de tous les points du globe, les objets innombrables 
que réclament ses travaux et ses consommations. Qu'on 
songe à ce que les nations avancées de l'Europe sont in- 
dispensablement obligées de tirer du dehors , seulement 
en objets nécessaires à l'exercice de leurs arts manufactu- 
riers , en coton , en soies, en laines , en huiles , en peaux 
brutes, en bois de construction, de menuiserie, de teinture, 
d'ébénisterie > à ce qu'il fiiut seulement de coton à l'An- 
gleterre pour suffire au travail de ses fabriques ^ à tout 
ce qu'il faut à la France, dont l'industrie, si restreinte 
encore et qu'on croit d'ailleurs si bien alimentée par le 
territoire national , ne demande pourtant pas aux autres 
nations, en matières de toute nature, pour moins de 
600 millions de fr. , chiffre seulement des valeurs décla- 
rées à la douane ^ et qu'on se demande, après cela, ce que 
deviendrait l'industrie de la France, celle de l'Angleterre, 
celle en un mot de tous les peuples, si les relations qu'en- 
tretient entre eux l'industrie voiturière venaient à être in- 
terrompues , slls venaient à tomber dans cet isolement 
qu'on leur recommande avec tant d'instance ! 
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« On dit encore qu'en fait, et eu égard aux accroisse- 
ments que prend Texportation intérieure ^ la masse des 
importations et des exportations diminue \ et l'on ne prend 
pas garde que cette assertion est en désaccord avec les fiiîts 
les plus latents -y que tous les documents officiels la con- 
tredisent; que la masse entière des importations et des 
exportations, qui, d'après Chaptal, n'était, en 1789, que 
de 1 milliard 172 millions, a été, en 1841, de 2 milliards 
187 millioos ; que cette masse de transports, qui ne com- 
prend pas celle des importations et des exportations opé- 
rées par la contrebande, est infiniment au-dessous de la 
réalité ; et qu'enfin, nonobstant le sorcrott d'excitation 
imprimé partout aux passions prohibitives , elle s'aeerott 
d'une manière rapide, constante, non intenrouquie. 

« On dit également que la masse de transports de 
beaucoup la plus importante, et la jrtiis digne d'être re- 
commandée, est celle que l'industrie voîturière exéc^ite 
dans l'intérieur de chaque pays \ et cela est vrai en ce 
sens que les rdations les plus naturelles, et, par cela 
même, les plus multipliées, sont celles que cette indostrie 
entretient et renouvelle sans cesse entre des lieux et des 
producteurs voisins. Mais on ne prend pas garde que plus 
les relations entre v<Hsins sont naturelles, plus elles don- 
nent lieu à des déplacements multipliés, et pins il est ab- 
surde d'obliger, dans chaçpie pays, les habitants des fron- 
tières à aller chercher souvent très-loin, quelquefois à 
l'autre extrémité du territoire, ce qu'ordinairement ils 
trouveraîent à qudques pas d'eux, de l'autre cAté de la 
ihmiière } qu'agir de cette façon, c'est aller précisément 
contre ces relatiosis naturelles, c'est-à-dire contre les re- 
lations de voisin à voisin, qu'on recommande avec niison 
comme les plus importantes, et qu'ainsi le régime prohi- 
bitif est, en chaque pays, dans toute la zone des frontiè- 



resy aussi contraire aux relations de proche à proche 
qu'aux relations avec des pays éloignés. 

(( On dit enfin, et c*est là Targument le plus banal^ 
que c'eist en s'isolant les unes des autres^ en limitant les 
mouyements de l'industrie voiturière, et en lui interdisant 
un certain nombre d'importations et d'exportations, qae 
les nations sont parvenues, chacune de leur côté, à déve- 
lopper dans leur sein des industries considérables, qui n*y 
seraient pas nées sans le secours des prohibitions } et l'on 
ne prend pas garde qu'en s'exprîmant de la sorte, on af- 
firme une chose qu'il n'est au pouvoir de personne de 
prouver } que, depuis plusieurs siècles, en effet, le régime 
prohibitif a été le droit commun de l'Europe 5 que c'est 
sous l'influence de ce régime que l'indastrie des nations 
européennes s'est partout développée, et que nul, par 
conséquent, ne peut dire ce qui fAit arrivé si elle avait pu 
nattre et grandir sous rinfluénce de relations plus natu- 
relles et plus libérales; mais que l'analogie conduit à pen- 
ser que la liberté des communications n'aurait pu qu'en 
activer partout l'accroissement ; qu'il n'y a nulle raison 
de croire que cette liberté eût produit sur un très-grand 
théâtre des effets différents de ceux qu'elle a eus dans des 
espaces plus limités; qu'on eût probablement débuté par- 
tout par les industries les plus naturelles, les plus indi- 
quées par l'état des lieux et le génie des habitants; mais 
que c'eût été là, sans contredit, le moyen le plus prompt 
de se préparer à l'exercice de celles que les circonstances 
locales favorisaient moins; que, dès qu'une industrie au- 
rait eu pris sur les points les plus heureux une extension 
assez grande pour ne plus donner que de ûdbles profits, 
elle eût déplacé une partie de ses forces et fût allée s'in- 
staller en des lieux où elle fût plus nouvelle, et pût don- 
ner des profits plus importants; que, de proche en proche. 
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toutes se fussent ainsi propagées partout où elles auraient 
eu chance de vie, et que cette marche^ qui eût été la plus 
naturelle, eût été probablement aussi lapins rapide; 
qu'on eût fait, par là, de ses forces l'emploi le plus inlel- 
%ent et le plus fructueux, et qu'on eût évité l'énorme 
déperdition de celles qu'a exigées partout la mise en œuvre 
du régime prohibitif; que^ sous l'influence de ce régime, 
au contraire, on a partout donné plus ou moins, à l'em- 
ploi de ses facultés et de ses ressources, une direction 
irrégulière et forcée ; qu'on a néghgé, en maints pays, les 
industries les plus naturelles pour cultiver celles aux- 
quelles se prêtaient moins la nature dq^ territoire et le 
génie des populations ; que bien des arts se sont établis 
ainsi hors de leur vraie place, ou s'y sont développés pré- 
maturément ; qu'on a été privé partout du surcroit d'excita- 
tion qui fût résulté d'une émulation plus universelle; que, 
réduit à sa propre expérience, on a été forcé de faire les 
mêmes recherches et les mêmes découvertes partout ; 
qu'on a épuisé des forces immenses à s'emprisonner chez 
soi, à s'exclure les uns les autres, à se repousser le plus 
qu'on a pu ; qu'on s'est placé, comme à plaisir, dans les 
situations les plus compliquées et les plus fausses ; que 
l'instabilité naturelle des situations s'est accrue de tout ce 
qu'on a prétendu faire pour les assurer et les rendre inva- 
riables ; que les prohibitions, les droits protecteurs, les 
encouragements, les désencouragements, les mesures 
soi-disant pondérées, les primes accordées, retirées, ren- 
dues, ont accru dans une proportion incommensurable 
l'incertitude déjà si grande des conditions du travail, et 
qu'enfin il n'est pas possible d'admettre qu'au milieu d*un 
tel chaos de règles arbitraires, et dans un état de choses 
si tourmenté, si contraint, si embarrassé, si rempli d'agi- 
tation et d'incertitudes, les industries des divers États de 
IV. 10 



— 146 — 

TEarope aient dû mieux et plus activement se développer 
qu'elles n'eusséht fait dans une situation plus simple et 
plus véritablement régulière. 

a Aussi la tendance ouverte, évidente, des nations euro- 
péennes, au milieu même de ces complications et des ef- 
forts faits pour les accroître, est-elle de finir un jour par 
où il est si regrettable qu'elles n'aient pas débuté, et de 
chercber à sortir de leur isolement commercial, de prépa- 
rer la suppression d'un certain nombre de lignes de doua- 
nes, de travailler à agrandir graduellement leurs marchés. 
Le nôtre, restreint jadis aux limites de chaque province, 
s'est étendu, il y a cinquante ans, à tout le territoire na- 
tional 'j quelque chose d'approchant a eu lieu de nos jours 
en Allemagne par la création du zollverein. Nous visons, 
de notre côté, à étendre nos relations par des unions du 
même genre ^ rAutriche, assure-ton, en Mi autant en 
Italie. Il est probable que des associations pareilles ten- 
dront à se former ailleurs encore y que peu à peu l'Europe 
ne présentera plus qu'un petit nombre de marchés très- 
étendus , et rien n'interdit de croire qu'à la longue ces 
marchés eux-mêmes, s'ils ne cessent pas absolument 
d'être séparés, ne le seront que par des barrières toij^^urs 
plus faibles et plus pénétrables. 

« Ce sera là sans doute un travail laborieux et lent. Il 
est subordonné à des conditions qu'on tenterait en vain 
d'éluder, et qui ne se réaliseront que fort à la longue. Les 
difficultés seront d'autant plus grandes que les formes du 
régime parlementaire, de plus en plus généralisées, per- 
mettront au système en possession de la place de lutter 
avec plu§ d'énergie pour s'y maintenir. Les rivalités na- 
tionales ne sont pas tellement. afEaiblies qu'il ne puisse 
longtemps encore y pui^r les moyens de se défendre. Les 
rapprochements les plus r^aturels, combattus à titre de 
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combinaisons libérales , ne réussiront à se faire accepter 
que comme moyen de défense contre des rivaux réputés 
plus dangereux. Il faudra se donner le temps, non de 
convertir des intérêts bien résolus à ne pas se laisser con- 
vaincre, mais, en dehors de ces intérêts coalisés et opi- 
niâtrement résistants, d'éclairer les esprits prévenus, et 
de rendre sensibles pour tout le'^monde les inconvé- 
nients de risolement commercial des nations. Il faudra 
surtout se donner le temps d'apaiser les craintes, les 
haines, les jalousies qui les séparent encore, et savoir at- 
tendre qu'elles se soient plus rapprochées, que leurs inté-- 
rets se soient davantage mêlés et confondus, que des ex- 
périences réitérées et durables les aient mieux instruites 
des avantages qu'auraient inévitablement pour toutes de 
libres communications. 

« Mais cet heureux travail, depuis longtemps com- 
mencé, auquel tant de forces concourent, et qui est dans 
Tordre des développements de la civilisation les plus clai- 
rement indiqués, s'accomplira, il n'en faut faire aucun 
doute, et, sans aucun doute aussi, à mesure qu'il avancera, 
à mesure que les nations, appréciant mieux ce qu'elles doi- 
vent à l'industrie des transports et à l'importance des rela- 
tions qu'elle établit entre elles, opposeront moins d'obsta- 
cles à ses mouvements extérieurs, et la soumettront, dans 
leurs rapports mutuels , à une police plus éclairée et plus 
libérale, elle acquerra une puissance d'action considérable 
que ne comporte pas le régime actuel qu'elle subit. Ce 
progrès dans les idées et les habitudes sociales est sans 
contredit celui que réd^tment le plus impérieusement la 
plénitude de ses pouvoirs et l'entier développement de ses 
forces. » 
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RAPPORT VERBAL 



M. GUSTAVE DE BEAUMONT 

Sur le mémoire adressé le 17 février 1845, 

A LA PREMIÈRE 80UB-COmi88ION DE COLONISATION 

DE L'ALGlïàlBy 

PAR M. MACAR£L> 

Touchant 

LA CONSTITUTION BT L*ÉTAT DB LA PROPIIÉTB DANS l' ALGÉRIE 
A L^ÉPOQUB DB LA C0N<KIÉTB DBS FRANÇAIS. 



« Je demande à rAcadémie la pennission de lai rendre 
compte très-sommairement d'un travail sur VÉtat de la 
propriété dans Us pays musulmans y dont M a feit hom- 
mage M. Macarely conseiller d'État et professeur de droit 
administratif. 

« Ce travail a été exécuté sur la demande du Gouverne- 
menty qui, s'occupant de donner des lois à l'Algérie et d'y 
jeter les fondements de la colonisation, a voulu d'abord 
connaître la base, sur laquelle fl va édifier. 

« Il est certain que, dans tout pays conquis, la première 
condition de bonne conduite pour le conquérant, c'est la 
parfaite connaissance des lois, des usages et des mœurs 
du peuple vaincu. Et dans le pays où Ton veut coloniser, 
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ce qui importe^ c'est la science des lois particulières qui 
régissent la possession du sol. Ces lois ne sont point par- 
tout les mémes^ et les droits qu'elles font naître sont très- 
divers. Soit qu'il veuille les respecter ou les enfreindre, 
ou ne les violer que dans une certaine mesure, le vain- 
queur a besoin de les connaître; car il est équitable ou 
oppresseur aux yeux des peuples soumis, non pas suivant 
qu'il pratique ou méconnaît de certaines règles absolues 
de justice, mais suivant Vidée que ces peuples se forment 
du droit et de sa violation. Nulle part ce droit ne varie 
plus, et n'a amené des appréciations plus diiférentes que 
dans tout ce qui concerne la jouissance et la propriété de 
la terre. On conçoit que l'idée que peut se Mre de la pro- 
priété un peuple de chasseurs est autre que celle qui en est 
conçue par un peuple pasteur, et surtout par un peuple 
cultivateur; et les actes d'usurpation commis sur le sol 
auront, chez chacun de ces peuples, un caractère spécial 
et très-différent. 

et C'est ainsi que, suivant que l'on voudra conquérir et 
exploiter le sol dans l'un ou l'autre de ces pays, des pror 
cédés divers devront être mis en usage, plus faciles et 
plas simples partout où la propriété privée n'existe pas, 
plus compliqués là où la propriété individuelle est. établie. 
« Rien n'est donc plus important, lorsqu'on se propose 
de coloniser un pays, que de rechercher quel y est l'état 
et la constitution de la propriété foncière ; car de ce point 
de départ dépend à peu près toute la politique à suivre. 
« On voit par ce qui précède quel est le but du travail de 
M. Macarel. C'est un but essentiellement pratique, qui sorti- 
rait du cercle des questions destinées à l'Académie. Mais 
avant d'arriver à l'é^amen de ce qui, en fait, se pratique en 
Algérie, l'auteur a pensé qu'il convenait d'abord de recher- 
cher quels principes généraux, dans les pays musulmans, 
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régissent la propriété de la terre. En traitant celte partie 
(le son sujet, il s'est exclusivement placé sur le terrain de 
la science ; et cette portion purement théorique est aussi 
la seule qu'il ait adressée à l'Académie, dont elle est digne 
par le fond et par la foime. L'eût-il composée en vue de 
l'Académie seule , elle ne contiendrait pas de plus con- 
sciencieuses et de plus savantes recherches. 

« Pour étudier l'état et la constitution de la propriété 
dans les pays musulmans 9 M. Macarel a puisé à deux 
sources principales. 11 a d'abord consulté les livres musul- 
mans qui font autorité sur la matière ; et contrôlant les 
documents écrits par les témoignages oraux, il s'est éclairé 
auprès de toutes les personnes dignes de foi et ver- 
sées dans la connaissance des lois et des mœurs mu- 
sulmanes. La nomenclature qu'il donne des ouvrages 
qu'il a consultés et des personnes qu'il a interrogées prou- 
verait à elle seule toute l'étendue des investigations aux- 
quelles il s'est livré. 

« Après avoir exposé les principes généraux de la ma- 
tière, M. Macarel recherche quelle est l'origine de la pro- 
priété privée dans les pays musulmans. La guerre contre 
les ennemis de la religion et de l'État est, dit-il, dans Vis* 
lamisme un devoir sacré que la loi impose à tout le peuple 
musulman... Au milieu des invasions que foit naître Tac- 
complisseinent de ce devoir, quel est le sort des individus 
et des territoires envahis? 

« L'histoire et le& livres de la loi attesfcenl les trois foits 
suivants : 

« 1** Ceux qui acceptent l'islamisme sont toujours res- 
pectés dans leurs propriétés et leurs biens; 2» ceux qui, 
étant vaincus, n'ac/ceptent pas l'islamisme, sont, suivant 
la clémence du vainqueur, réduits en esclavage ou laissés 
libres 5 3** enfin les biens de ces derniers sont ou réunis 
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au domaine de la nation musnlmane^ ou laissés , à divers 
titres j entre les mains de leurs possesseurs. Enfin toutes 
léis terres qui n*ont pas été réunies au domaine de l'Etat 
sont patrimoniales, 

« L'auteur montre ensuite les éléments dont se forme le 
doinaine de TÉtat, dont l'ensemble se nomme Beïï-^-malù 
musêliminn, c'est-à-dire «la maison du bien du musul- 
man. » Terres conquises et retenues par le prince, terres 
confisquées, héritages vacants faute d'héritiers ou en con- 
séquence du droit d'aubaine, terres vaines et vagues, telles 
sont les sources d'où découle le domaine de l'État musolman . 

« Enfin M. Macarel expose les conditions d'existence 
d'une troisième sorte de propriété, qui est celle des éta- 
blissements religieux et de charité publique, qui d'ordi- 
naire se forment et s'enrichissent au moyen de fondations 
pieuses dont l'auteur donne à l'établissement tel on tel 
immeuble en nue propriété, à la condition que lui et ses 
descendants, substitués les uns aux autres, en* conserve- 
ront l'usufruit juisqu'à un certain degré déterminé. Ce da- 
maine porte le nom général de wakf^ ou vulgairement va- 
kùuf; habou, en Algérie. 

« On sait que l'un des buts ordinaires de ces fondations 
est d'assurer une partie de sa fortune contre le sort des 
confiscations arbitraires, que les sultans et leurs représen- 
tants exercent sur les biens des sujets. Or, confisquer les 
biens wakf^ ce serait offenser Dieu, à qui ils sont consa- 
crés. C'est un péril que les princes musulmans ont rare- 
ment bravé. 

« Ainsi donc, domaine national ! domaine de piété ou 
d'utilité publique ! domaine patrimonial ! 

« Telle est, dit M. Macarel, la grande division de la pro- 
priété qu'offre, en caractères tranchés et certains, la légis- 
lation musulmane. 
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« En somme, le résaltal des recherches de M. Macarel 
est de constater qall existe dans tous les pays musulmans 
un droit certain et légal de propriété privée et patrimoniale. 
II le prouve par des autorités irrécusables, et il réfute 
victorieusement les opinions de MM. de Hammer et Ma- 
rion , qui nient l'existence de toute propriété individuelle 
dans les pays musulmans, et soutiennent que la terre mu- 
subnane n'appartenant qu*à Dieu, c'est-à-dire au souverain 
qui le représente dans ce monde, il ne peut y avoir au- 
dessous du sultan que des occupants et des possesseurs de 
fait, dont l'expulsion est toujours facultative et légale. D^à, 
dans plusieurs mémoires remarquables lus à l'Académie 
des inscriptions et belles-lettres , Sylvestre de Sacy avait 
prouvé avec une grande force le vice de la doctrine sou* 
tenue par MM. de Hammer et Marion. M. Macarel a 
achevé la démonstration } il fait voir très-clairement l'er- 
reur de ceux qui nient que le droit de propriété existe, 
parce que ce droit est souvent violé. Que cette violation 
soit fréquente, cela est hors de question : l'on s'étonnerait 
qu il n'en fût pas ainsi dans des pays de despotisme ab- 
solu. Mais la question n'est pas de savoir si le droit est 
respecté ou méconnu , mais s'il existe ; or, c'est cette 
existence qu'on est surpris de voir contester en présence 
de tout ce qui la constate. Les confiscations d'ailleurs, qui 
font douter du droit de propriété, ne sont pas toutes arbi-* 
traires et illégales. Beaucoup sont régulières suivant le 
droit musulman } on aurait donc tort d'y voir toujours une 
atteinte au droit, dont elles sont quelquefois une application. 

« Ce qui est aussi une cause fréquente d'erreur, c'est 
qu'on ne tient pas un compte suffisant du titre auquel 
la terre est possédée. Ainsi, cotnme nous l'avons dit 
plus haut, à côté des propriétés patrimoniales, il y a la 
propriété nationale, le domaine de l'État, le Bett-^ul-mali. 
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« Or ce domaiiie est livré , pour sob exploitation, à des 
ferffliers ou tenanciers qui sont quelquefois expulsés après 
une très-longue possession. Cette expulsion est parfiiite- 
ment l^ale et n'attaque en rien un droit de propriété que 
les possesseurs n'avaient pas. 

(( Hais la principale source d'erreur vient de ce qu'on 
ne distingue pas avec assez de soin l'état religieux des per- 
sonnes fixées sur le sol. S'agit-il de sujets musulmans^ il 
n'y a pas de controverse possible sur la plénitude du droit 
de propriété. Les difficultés ne se présentent que lorsqu'il 
est question de sujets non musulmans, subjugués par la 
force des armes, et qui, s'étant soumis, ont été acceptés 
comme tributaires et laissés en possession de leurs terres. 
Selon M. le docteur Worms, dans tout pays conquis par 
les musulmans, la condition du vaincu, quelque amnistie 
qu'il ait reçue et quelque capitulation qu'il ait obtenue, est 
celle du serf attaché à la glèbe, ou du nègre esclave sur 
ia plantation du maitre. Mais M. Maearel montre, et avant 
loi Sylvestre de Sacy avait montré par une foule de cita- 
tions empruntées aux livres musulmans et d'exemples ti- 
rés de l'histoire , l'erreur complète de la théorie du doc- 
teur Worms. Il est évident que, suivant la loi musulmane, 
de certains droits sont reconnus aux vaincus dont la sou- 
mission a été acceptée. Et si les indigènes de l'Egypte sont 
passés de la condition de raiM tributaires à l'état de fel- 
lahs karariy c'est-à-dire de cultivateurs attachés à la glèbe, 
ceci n'est arrivé que par une succession d'abus et de vio- 
lences, procédant non de la loi, mais de sa violation. 

a M. Maearel termine ainsi son intéressant mémoire : 
« n semble^ dit^il, dans l'état de choses, hors de doute que 
u la propriété foncière privée, telle que nous la concevons 
« en Europe,^ existe, e% droUy dans les pays soumis à la 
« loi de Mahomet; et nous répétons qu'en fait cette 
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(( existence noas a été attestée par toas les mosalmans 
« éclairés que nous avons pu consulter de vive voix, et 
« notamment M. Ducaurroy, ancien secrétaire interprète 
« do Roi et directeur de l'école des langues orientales, 
« qui a vécu trente-deux ans dans ces hautes fondions à 
« Constantinople, qui a étudié profondément la constitu- 
u tion civile et politique de la Turquie, el qui s'est lui- 
« même mêlé à Texistence civile des musulmans. » 

« Après avoir posé les principes qui précèdent, M. Ma- 
carel, dans un travail subséquent, a examiné quelle appli- 
cation ces principes ont reçue en Algérie. 

« Mais ainsi que nous l'avons dit en commençant, 
M. Macarel a jugé sagement que cette partie de son mé- 
moire sortait de la sphère de la science pour entrer dans 
le domaine des faits ^ et il s'est borné à adresser à TAca- 
démie la partie purement théorique de son livre, dont je 
viens de présenter l'analyse malheureusement bien incom- 
plète. J'aurais voulu pouvoir donner à l'Académie une 
idée plus juste d'un travail digne d'elle et de son savant 
auteur. » 
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SUR LA PROPRIETE TERRITORULE DANS LES PAYS 
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et Avant de reprendre, aa point où elle a été laissée, la 
lecture que j'ai commencée samedi dernier, je crois né- 
cessaire de soumettre à TAcadémie quelques observations 
relatives au Rapport 9ur la propriété m Orient , rédigé 
par M. Macarel, au nom de la sous-commission de colo- 
nisation de l'Algérie^ rapport dont il lui a été rendu compte 
dans la dernière séance. 

« Dans ce travail, d«it jusqu'alors j'ignorais Texistence, 
et sur lequel depuis il m'a été permis de jeter un coup 
d'œil, il est longuement question de mes.opinicms, qœ 
M. Macarel juge devoir être écartées jusqu'à plus ample 
et plus complète explication. 

« Cette explication^ qu'il y eût peut-être eu justice et 
avantage à me demander avant de passer condamnation 
sur un travail que M. Macarel rec^onnatt lui-même être le 
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fruit de longues et consciencieuses études, je demande la 
permission de la donner inmiédiatement en peu de mots^ 
parce que rien ne me serait plus pénible que de rester un 
seul instant soupçonné d'avoir abusé de l'attention qu'a 
daigné m'accorder l'Académie , pour lui exposer un sys- 
tème hasardeux et des faits dont la vérité pourrait être 
contestable. 

« Cette explication est d'ailleurs indispensable, parce que, 
comme dans tout le cours de ces mémoires je n'ai procédé 
qu'avec circonspection du connu à l'inconnu, en m'aidant 
à chaque pa& de citations avec le texte en regard, l'infir- 
mation d'un seul des principes qui m'ont servi de point de 
départ dépouillerait ces recherches de toute leur valeur. 

(( J'aurais vivement désiré, dans cette défense de mes 
travaux, pouvoir me dispenser de formuler une opinion 
sur l'ensemble du rapport de M. Macarel , à raison des 
ménagements dus à juste titre à sa position sociale , à 
la haute mission dont il est investi et au zèle avec 
lequel il s'en est acquitté^ mais, ainsi qu'il l'a dit lui- 
même , il a jeté son travail dans le domaine de la science , 
et, dans l'intérét'de la vérité et de la grave question qui en 
fait l'objet, je suis obligé de dire que son œuvre laisse i 
désirer une connaissance plus pratique et plus exacte de 
la langue et de la législation musuhnanes. C'est parce qu'ils 
n'étaient pas suffisamment familiers avec le dernier de ces 
deux éléments, que, comme et avant H. Macarel, des hom- 
mes d'une supériorité hors de ligne, par exemple MM. de 
Sacy et de Hammer, se sont laissés entraîner à l'occasioD 
de semblables recherches dans de nombreuses erreurs. 

(( Je rends justice à l'ardeur avec laquelle M. Macarel 
s'est livré à ses longues investigations, mais je crains fort 
qu'en les faisant il ne se soit un peu trop défié de lui-même, 
et qu'il n'ait placé une confiance trop entière dans les avis 
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de ceux qu'il a appelés à lui interpréter les textes arabes 
et à lui fournir les résultats de leur expérience. 

<( Je ne doute point que, dans la partie de ce rapport qui 
nous est restée inconnue, je veux dire celle qui a directe* 
ment trait aux détails administratifs, Fauteur, grâce à son 
esprit positif et à son habitude des travaux sérieux , ne 
prenne une éclatante revanche ; mais en ce qui concerne 
Texposition qu'il a publiée de ce qu'il suppose être les 
principes de la législation musuhnane en matière d'appro- 
priation territoriale , on ne peut s'empêcher de regretter 
la singulière préoccupation sous l'empire de laqneDe il 
présente constamment la doctrine d'Abouhaniiist, c'est-à- 
dire le code turc, comme la loi unique de l'islamisme; 
tandis qu'en Afirique, le pays qui forme le but définitif de 
ses recherches, l'appropriation et sa conséquence immé- 
diate, c'est-à-dire l'impôt, subissent la règle différente 
imposée par la doctrine de Malek. 

ce II résulte de là que l'auteur a pris mal à propos des 
règlements intérieurs, particuliers à certaines provin- 
ces de l'empire ottoman, et qu'il n'a d'aiUeurs qu'im- 
par&itément étudiés dans d'Ohsson , pour la règle géné- 
rale de la propriété chez les musulmans; qu'il a, sans 
motif valable, et contrairement à ce qui est, affirmé 
que, de la controverse élevée entre les diverses sectes , 
relativement au mode de disposition du sol , il était sorti 
une doctrine de moyen terme ou de conciliation ; tandis 
qu'il est constant qu'en tout ce qui touche les institu- 
tions politiques et les actes publics, chaque pays d'islam 
se conforme strictement, et sans transaction aucune, aux 
préceptes de la doctrine qu'il a choisie. 

« Ces notions un peu trop superficielles de la législation 
musulmane ont naturellement amené M. Hacarel à don- 
ner à beaucoup de mots techniques un sens tout autre que 
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celai qu'ils oni réeUemeat, et Tont fait tomber, en matière 
de droit musulman, dans des hérésies et des contradictions 
qui permettent de suspecter la justesse des conclusions 
qu'il en a tirées. 

« Il règne en Europe, au sujet de la législation musul- 
mane, un pr^ugé fâcheux, qui a eu et qui aura tant qu'il 
existera une influence défavorable sur nos intérêts en ce qui 
concerne les relations avec les États mahométans -y on se 
figure à tort que leur légidation n'a pas de caractère pré- 
cis et positif et ne reçoit son applicatioiir que par la vo- 
lonté du souverain. La loi musulmane est en toutes ses 
parties fort bien d^nie^ elle est appliquée a^jourd'hui 
^ans la pratique avec la même rigoureuse exactitude 
qu'elle Tétait cinquante ans après la mort de Mohammed, 
et le souverain en est le premier et le plus fidèle esclave 
tant qu'il attache quelque prix à la conservaticm de la vie 
et du trône. 

i< S*il est vrai qu'en général^ dans toutes les choses de ce 
monde, on doit établir une grande différence entre la théo- 
rie et la pratique, il faut &ire exception à cette règle en ce 
qui regarde les États musulmans ; ici faire cette distinc- 
tion serait commettre une dangereuse erreur, car, dans ces 
États, on s'en tient uniquement à la lettre et Ton n'inter- 
prète pas l'esprit de la loi. 

« Je fournirai de cette observation rigoureuse de la loi 
un exemple assez frappant. 

«c Quoi qu'en dise H. Macarel dans son rapport, les 
musuhnans ne considèrent pas comme harby, c'est-à-dire 
ennemis, tous les étrangers qui ne sont ni musuhnans, ni 
sujets tributaires. Elle en reconnaît une classe qui, venue 
pour faire le commerce ou dans quelque autre intérêt, y 
réside sous la foi des traités, c'est-à-dire sous l'aman ou 
sauvegarde ^ dans celle catégorie sont rangés les ambas- 
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sadeurs et leur maison y mais , comme la loi mosulmaDc 
ne leur accorde à ce titre le séjour que pour une année , à 
l'expiration de laquelle ils deviennent sujets tributaires , 
c'est-à-dire payent la capitation, ou sont forcés de quitter 
le payS; tous les ans, à Constantinople, la Porte fait re- 
mettre aux diverses légations une certaine quantité de 
reçus de la capitation , qui sont remis aux collecteurs 
coDune pièces justificatives, et satisfait ainsi par cette me- 
sure aux exigences de la loi et à celle des intérêts d'al- 
liance et de relations diplomatiques. 

« A l'aide d'une connaissance approfondie de la loi mu- 
sulmane, on peut donc, sans risquer de se tromper jamais, 
indiquer d'avance l'issue de toute négociation entmnée avec 
une puissance musufanane. 

(( Après avoir ainsi montré le caractère fixe et précis de 
la législation musuhnane, je vais contrôler, à l'aide des 
lumières qu'elle fournit, les conclusions du travail de 
M. Macard et les principes auxquels il les rattache, et 
essayer de prouver en peu de mots qu'il a jugé avec trop 
de précipitation et de sévérité le système que j*ai eu Tbon- 
neur ée soumettre à F Afiadémie. 

« Uôpinion de M. Macard est que la terre est la pro- 
priété des* habitants dans les pays d^islam, et qu'elle y est 
l'objet de transmissions , par vente , donation et hérédité 
connue en Europe. 

. <c Cesconclusions, destinées à exercc^r une haute influence 
sor Toi^nisation civile ea Algérie, il les fonde sur les deux 
f^ropoçilÂons suivantes, qu'il affirme avoir puisées dans 
l'étude du code de la guerre, où il a supposé avec raisou 
qu'il fallait chercher la connaissance du sort éprouvé après 
la victdre par les peuple&et les territoires ccmquis. 

« 1"* Les peuples vaincus qui acceptaient l'islamisme 
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étaient toujours respectés dam leurs personnes et dans leurs 
biens; 

(( 2® Ceux quif après avoir été vaincus ^ n'ont pas accepté 
Vislamismey ont été, suiyant la clémence du vainqueur, 
réduits en esclavage ou laissés libres; leurs biens ont été 
tantôt réunis au domaine de VEtaiy tantôt, à divers titres, 
laissés entre leurs mains, mais le plus souvent à titre de 
propriété. 

« Ces deux propositions , sur lesquelles repose tout son 
rapport; sont y aux yeux de M. Macarel, la plus complète 
expression des principes de législation musulmane ep cette 
matière. 

« Qu'il me soit permis de le dire^ elles ne sont conformes 
ni à l'esprit ni à la lettre de cette législation y et de cette 
assertion je donnerai d'abord une preuve que récusera 
difficilement M. Macarel* puisqu'elle est tirée de la Moul- 
teka el Ebhowr, le code spécial de la Turquie, que M. Ma- 
carel cite à chaque page de son œuvre. 
> Or, si l'on ouvre la Moulteka au chapitre de la guerre, 
paragraphe du Butin et de la Répartition (i)j, on trouve la 
phrase suivante , qui n'est guère sujette à interprétation : 

« Ce que l'iman a conquis par les armes est partagé entre 
« les musuhnans -, on y laisse les habitants, en Imposant sar 
« leur personne la capitation et sur leurs terres le kharadj. 
K On peut tuer les captifs , les foire esclaves ou les laisser 
« libres sous la clientèle musulmane^ leur conversion à 
« l'islamisme ne les préserve de la servitude qu'autant 
« qu'elle a eu lieu avant leur mise en captivité, n 

« Aini», la conversion à la foi musulmane, après la résis- 
tance et la débite, ne protège ni la liberté ni la propriété 

(1) Manusc. de la Bibl. Roy., n« 572, p. 100. 
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du vaincu ; et la loi n'admet pas avec M. Macarel ces dis- 
positions à titre divers des biens des peuples conquis. 

(c Elle ne laisse rien à faire à la clémence du souverain ^ 
elle ne lui ouvre que Toption entre ces deux partis : 

« Ou bien partager aux musulmans vainqueurs la terre 
conquise, qui en ce cas est. de dtme, et leur propriété 
pleine et entière ^ 

a Ou bien y la laisser aux vaincus après l'avoir grevée 
d'un impôt impérissable, le khwradj, qui continuera à 
exister, même quand la terre* aura passé en des mains 
musulmanes. 

« L^histoire de la conquête nous apprend que l'Arabie 
seule a été faite terre de d!me,*et que le territ(»re de tous 
les autres pays conquis par Tislamisme a été grevé de kha- 
radj et laissé aux babitants. 

« Il reste donc un seul point à éckdrcir, mais il est vrai 
que c'est 2e |)otnl capital dans la question qui nous oc- 
cupe. C'est celui de savoir quelle est la nature du droit 
accordé aux babitants des pays conquis dont la terre 
leur est laissée à cbarge d'acquittement du kharadj, 

« M. Macarel trancbe d'autorité cette importante ques- 
tion^ et il décide que ce droit est un droit de propriété. 

({ Quant à moi, je pense qu'il convient de procéder moins 
brusquement dans une étude aussi difficile, et je me per- 
mettrai^ sur ce sujet si important et si décisif, de m'en 
rapporter à l'autorité du législateur musulman avec plus de 
confiance qu'à celle de M. Macarel. 

« Malek, dont la doctrine régit la Barbarie , décide, an 
dire de son commentateur El Nabmy (1), que : 

u Quand la terre est laissée aux babitants vaincus sur 
(c lesquels elle a été conquise, c'est comme moyen de sub- 



(1) Bfanuscr. de la Bibl. Roy., d» 2404, p. 172. 

IV. U 
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T( sistancBy et non à titre depropriétéf que les possesseurs 
« ne peuvent pas en disposer par vente^ qu'elle ne fait 
« point partie de leur succession quand ils meurent^ etc. » 

« Je crois que ce passage est assez explicite. 

a Néanmoins je vais en rapporter d'autres qui pourront 
faire voir de quel côté est la vérité et la justice. 

(c Dans la codification du rite de Malek, par Sidi Khelil, 
dont l'ouvrage est le code législatif de l'Afrique (1) , on 
trouve^ à l'occasion des règles de la guerre, la phrase sui- 
vante : 

« Et la terre (du pays conquis) est faite wakfy comme 
« cela a eu lieu pour VEgypte^ la Syrie et VIrak, » 

« C'est en prenant pour base cette citation de Malek> qui 
renferme en même temps une prescription législatite et un 
renseignement historique des plus impottants, et en m'ai- 
dant de nombreux rapprochements de textes, que j'avais 
édifié le système du wakf, et considéré la négation de la 
propriété individuelle comme le principe fondamental de 
la constitution territoriale chez les musulmans. 

<K Ce n'est que quelques temps après mes premières lec- 
tures à l'Académie que j'ai été assez heureux pour obte- 
nir communicaiion du traité des préceptes de gouverne- 
ment de Mav^erdi , le jurisconsulte mahométan le plus 
illustre, et dont l'autorité universellement révérée est 
constamment invoquée par Ibnoukhaldoun et Makrizi. 

a Je vais en extraire un ou deux passages qui nous ap- 
prendront nettement quel est, après la conquête, le sort 
des terres conquises. 



(1) Manuscr. de la Bibl. Roy., n» 529, p. 46. 
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Mawerdi , liv. XII. — Du partage du fei et du butin. 

« En ce qui concerne les terres, celles qui tombent au pouvoir 
« des musulmans se divisent en trois catégories. 

« La première se compose des territoires conquis et devenus 
« vacants par la mort, la fuite ou la réduction en esclavage des 
« habitants. « 

« Scheffei veut qu*on les partage entre les vainqueurs comme 
« le reste du butin, à moins que ceux-ci n'y renoncent volontai- 
« rement, auquel cas ces territoires sont faits wakf dans Tintérôt 
«de la communauté musulmane. 

« Malek dit que, du moment où elle est conquise, cette terre 
« est faite wakf dans l'intérêt de la communauté. 

« Abouhanifa décide que l'iman peut à son gré adopter une des 
« trois résolutions suivantes : 

« i<> La partager entre les vainqueurs : elle devient alors terre 
« de dlme ; 

« 20 La laisser aux mains des infidèles en la frappant de kha- 
« rctdj : elle est alors terre de khara^ (tributaire), et les habitants 
a sont de9nimys (clients) ; ) 

« 30 La foire wakf an profit de la communauté conquérante. 
« La deuxième catégorie se compose des territoires acquis sans 
« coup férir, par suite de Tabandon et de la fuite des habitants ; 
« par le fait même de Toccupation, ils deviennent wakfe, 

€( La troisième catégorie (c'est celle qui fait spécialement la ma- 
te tière de mon travail et de celui de M. Bfacarel) est celle des terres 
« des pays soumis par capitulation, où les habitants doivent être 
« maintenus moyennant acquittement du kharadj ; cette capitula- 
« tion est de deux espèces. 

« Aux termes de la première, il est stipulé que la propriété de 
ff la terre est aux musulmans, et, par le foit de cette conventioh, 
ce cette terre devient wakf et fait partie du pays musulman; elle 
a ne peut plus être ni wnd/ue ni hypothéquée , et le kharadj est un 
« loyer dont Thabitant ne peut s'exempter par la conversion à la foi 
a musulmane, et qu'on doit continuer à prélever, même quand la 
o terre p^sse en des mains musulmanes. 

« La capitulation delà deuxième espèce a pour résultat de main- 
te tenir aux infidèles le droit à la propriété de la terre pour laquelle 
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« ils payent le kkaradj; mais alors le kKaradJ perd, son caractère 
« d'impôt foncier et prend celui de la capitation ; cette contrée n'est 
« pas considérée comme musulmane, mais comme un pays allié. » 

« On comprend facilement que cette distinction a pdur 
objet un État qui aurait acheté la paix moyennant un 
tribut, qui aurait conservé sa forme prunitive de gouver- 
nepenty et dans Fadministralion intérieure duquel les 
mahométans n'interviennent pas. Telle était, relativement 
à Alger, la position de la Hollande, du Danemark, etc. 

« Il ne sera pas inutile, pour la confirmation des prin- 
cipes contenus dans le chapitre que je viens de citer, de 
reproduire une partie d*un autre chapitre de Mawerdi 
sur le kharadj. 

Du kharadj. 

t( Le kharadj est la redevance imposée sur le fonds de la terre... 

'(( La terre de kharadj ou tributaire se distingue de la terre de 
ii dlme {achryet) tant sous le rapport du mode de possession que des 
« lois qui la régissent, 

« Toutes les terres quelconques appartiennent à une des quatre 
« c-atégories suivantes : 

« La première comprend les terres défrichées par des musul- 
« mans. Elles sont de dîme, et l'on en traitera au chapitre delà re- 
« vivification des terres mortes de cet ouvrage. 

« La deuxième se compose des terres dont les habitants se sont 
<f convertis volontairement à Tislamisme. 

« La troisième est formée par les terres conquises sur les infi- 
« dèles par la force des armes. — Schaffaei veut qu'on les partage, 
« comme toute autre partie du butin, entre les vainqueurs, et que 
« par conséquent elles soient décimales. 

a Selon Malek, ces terres constituent un wakf en faveur de la 
(c communauté musulmane, par le fait môme de Timposition du 
«kharadj. 

a Abouhanifa est d'avis que le souverain peut, à son gré, ou les 
« partager aux vainqueurs ou en faire un uxikf 

u La quatrième classe renferme les terres des infidèles, à l'égard 
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c( desquelles il y a eu une capitulation : û^est cette catégorie de^ 
« terres qui est spécialement sujette à Timposition du kharadj, 

« Les terres de cette classe sont de deux espèces : 

« De la première sont celles qui sont tombées au pouvoir des 
« musulmans par Tabandon qu^n ont fait les habitants ; elles de- 
« Tiennent wakfdans Tintérêt de la communauté musulmane , et 
« le khar(tdj y est un cens ou un loyer perpétuel. 

« CSe khara4j n'est désormais susceptible d'altération , ni par la 
« conversion à Tislamisme, ni par Feutrée en clientèle du tenancier. 

a Le fonds de la terre ne peut non plus être vendu, à raison des 
« lois qui régissent les wakoufs. 

«Delà seconde espèce, senties terres où les anciens habitants 
« ont été maintenus , en vertu d'une capitulation qui leur en ré- 
« serve la possession, sous condition d'acquittement du kharaàj. 

« Il y a ici deux cas distincts : 

« Le premier est celui où, par la capitulation, ils se démettent 
« en notre faveur du droit de propriété ; la terre devient par suite 
« wakfdM profit de la communauté musulmane. : 

a Le kharadj est alors un loyer qui persiste, même quand ils se 
« font musulmans ; ils n'ont pas le droit de disposer du fonds par 
(f vente ; seulement ils en restent exclusivement possesseurs tant 
« qu'ils observent les clauses de la capitulation. 

« On ne peut les troubler dans cette possession, soit qu'ils per- 
« sévèrent dans l'infidélité religieuse, soit qu'ils deviennent mu- 
<( sulmans, etc. » 

a On comprend que y de ces documents si positifs et si 
authentiques, il résulte évidemment que dans tout pays 
annexé par la conquête au domaine de Vislamisme y où le 
vainqueur a maintenu les habitants en possession et grevé 
la terre du kharadjy le sol devient, par le fctit même de 
cet impôt, wakfy et par conséquent inaliénable. 

« Dè$ lors , pour être édifié sur la nature réelle de la 
constitution territoriale dans un Etat mahométan , il 
suffît de savoir si la terre y est terre de dlme ou de kha- 
radj. — Si elle est de dlme, le sol est la propriété des ha- 
bitants ) si elle est de kharadjy elle est Mùakf et ne peu^ 
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être possédée par personne qo*à titre d'osufmit. M. Maca- 
rel n'a pas remarqué que le septième volume du Tableau 
de Vempire ottoman y qui lui a fourni tous les matériaux 
de son rapport, n*est pas Tœuvre de M. d*Ohsson, mais 
de d'Ohsson le fils, qui a travaillé sur les nptes de son père, 
et qui, sans s'en douter, confirme ma manière de voir en 
rapportant que les terres domaniales s'appellent en Tur- 
quie ard Havz. C'est le mot Habess mal écrit. 

« Jusqu'à répoque où j'ai exposé cette méthode d'in- 
vestigation, deux doctrines se partageaient les suffrages 
des savants : 

« L'une , représentée par H. de Hammer, qui consi- 
dérait le souverain comme l'unique propriétaire en Islam 
et comme pouvant à son gré disposer, en faveur de qui 
lui plaisait, de qe droit qu'il tenait de Dieu. 

ce L'autre, soutenue par M. de Sacy, qui, tout en recon- 
naissant qu'en fait le souverain disposait seul de la terre en 
Egypte, envisageait cette circonstance comme une viola- 
tion de la propriété, qu'il supposait appartenir en droit au 
cultivateur. 

« L'opinion de M. de Hammer, abandonnée déjà par lai- 
même quand il s*est livré à une étude plus approfondie 
de l'islamisme, est détruite par le texte législatif, qui 
n'accorde au souverain conquérant que l'option entre le 
partage de la terre conquise aux vainqueurs, ou le main- 
tien de la possession aux vaincus. 

« Les trois mémoires par lesquels M. de Sacy cherche à 
prouver qu'en Egypte la terre appartenait au feUak, ne peu- 
vent, on en conviendra, fiiire prévaloir cette opinion sur les 
rensagnements historiques si précis de Malek, qui nous 
apprend qu'à partir de la conquête, le territoire de TÉgypte 
fut £iit wakfy c'est-à-dire que le droit de propriété y fot 
annidé, surtout si l'on vent Inen se rappder que M. de 
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Sacy n'étadiait la propriété que relativement à l'Egypte, 
(c L'insuffisance des travaux de ces deux savans me 
frappa quand je voulus y chercher les moyens de ré- 
soudre la question de la propriété territoriale en Algérie ^ 
et me força de me livrer à une étude très-longue et at- 
tentive de la loi musulmane que je connaissais déjà un 
peu. — C'est cette exploration pénible, mais fructueuse 
des textes qui m'a fourni les éléments du système nou- 
veau que j'ai soumis au jugement de l'Académie, système 
qui trouve d'ailleurs sa confirmation par un examen im- 
partial de ce qui se passe dans les grands États musulmans. 
(( Je ne saisis donc pas la raison pour laquelle M. Macarel 
trouve surprenant que j'aie qualifié de découverte une 
doctrine que personne, je crois, n'avait encore émise, à 
moins qu'il ne soit en mesure d'en contester la nouveauté 
au moyen d'arguments plus solides que ceux par lesquels 
il ea a combattu la justesse } car les objections qu'il y op- 
pose en finissant n'ont guère (au point de vue de l'orien- 
talisme bien entendu) plus de poids que les propositions 
qui servent de base à son travail, et cela par la même 
cause, c'est-à-dire par le défaut d'une connaissance pra- 
tique et sérieuse des prescriptions et de l'esprit de la loi 
musulmane, qui eût été nécessaire à Fauteur pour le 
mettre à même de ne pas méconnaître la distinction 
qu'elle consacre entre les territoires de grande et ceux de 
petite calture, entre la propriété et la possession. Pour 
montrer combien sont peu fondées ces objections, il fau* 
drait rentrer encore une fois dans des détails que j'ai trai* 
tés amplement dans mes précédentes lectures, et au 
risque de laisser incomplète la défense de mes opinions, 
je retourne à ma lecture interrompue. » 
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PAR M. LE DOCTEUR WORMS 

Médecin en chef de TÉcole militaire de Saint-Gyr. 



Dans unie première lecture qu'il a été admis à £ure à 
l'Académie, M. le docteur Worros s'était proposé d'établir 
que chez les musulmans le sol se divise partout en terres 
de grande culture et terres de petite culture, c'est-àHiire 
celles des yilles et celles des banlieues ^ puis il avait cher- 
ché à prouver, à l'aide des textes de la législation musul- 
mane et de l'histoire de l'Orient, que dans tous les États 
de rislamisme la constitution territoriale dépend exclusive- 
ment du caractère propre à l'impôt en vigueur. A ce sujet 
H. Worms faisait une distinction importante : toute con- 
trée, disait-il, agrégée à l'islam par la conversion volon- 
taire des habitants à la foi de Mahomet, acquérait immé- 
diatement droit de cité ; elle était soumise à un impôt 
unique, sous le nom de dîme (2 1/2 p. 0/0 sur les effets mo- 
biliers, 10 p. 0/0 sur les fuuils) j son territoire était appelé 
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terre de €^me et demeurait la pleine et entière propriété 
da caltivateur. Au contraire, le sol acquis />ar conquête ou 
capHulatioUy subissait une taxe foncière, fixe ou propor- 
tionnelle, mais toujours au-dessus du dixième -y cette taxe, 
c'est le kharadj; ce territoire est nommé terre de kharadj 
ou tributaire^ le droit de propriété y est annulé et fait 
place au simple usufruit par suite du wakf ou habesi. 
Suivant M. Worms Timpôt qualifié de dîme n'a pré- 
valu qu'en Arabie ; dans les autres contrées de Tislam le 
kharadj est l'impôt dominant ; la propriété individuelle s'y 
trouve neutralisée. Or, comme l'Afrique n'a été acquise aux 
musulmans, de même que la Perse, l'Inde, l'Egypte, etc., 
que par la force des armes, l'analogie amène à conclure 
que l'Algérie doit èti'e une terre de kharadj ou tributaire , 
dès lors grevée du wakfy et que le droit de propriété sur 
les terres de grande culture a cessé d'y exister depuis la 
vingt-troisième année de l'hégyre, époque de la conquête. 
Tels étaient les résultats auxquels M. le docteur Worms 
était arrivé par l'étude même de la législation musulmane ; 
mais cette doctrine a trouvé des contradicteurs chez les 
publicistes et dans l'adoiinistration française, qui, sur la foi 
de renseignements fournis par les indigènes, persistent à 
regarder l'Algérie comme une terre de dime et le sol 
comme susceptible de propriété individuelle. Ils se fondent 
sur ce que 1^ Vinvaêion mahométane ne rencontra presque 
point d'obstacles en Afrique; ^ la conquête et le prose- 
lytisme y fnarehèrenty pour ainsi dire, du même pasj et y la 
conversion ayant suivi de près la soumission y V Afrique ne 
connut bientôt plus que des propriétaires musulmans, 
comme elle n offrit plus que des terres soumises à la dime 
du prophète (1). 



(1) Tableau de rétablissement français en Algérie pendant Tan- 
née 1858. 
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Est-il vrai, se demande M» Worms dans son nouveau 
mémoire, que la conquête de l'Afrique par les musulmans 
n'ait éprouvé que peu ou point d'obstacles? Interrogeons 
les auteurs les plus accrédités, et par exemple Erroubeiai, 
surnommé Abou-Dinar, auquel on doit, de Faveu de tous, 
la meilleure compilation des chroniqueurs de la Barbarie; 
ouvrons les annales dlbnkhaldoun : nous y lisons qu'en 
23 de rhégyre, sous le kbalifot d'Omar, Okba entre en 
Afrique pour en sortir peu de temps après ; en 29, sous 
le kbalifat d'Othman, Abdallah ben Abserrah, son frère de 
lait, y fait une invasion, et se retire après un séjour de 
quatorze mois. En &5, Maonïa Ibnkhadidj y pénètre à la 
tête de dix mille hommes. Vers la 6&« année, Okba-Ibnou 
Neffa el Fébéri est détruit avec toute l'armée d'occupation, 
et l'Afrique se soulève tout entière. Zouheir,. envoyé avec 
une nouvelle armée, éprouve, après quelques succès, le 
même sort que son prédécesseur. C'est seulement en l'an- 
née IQ"" qu'Hassan ben Nouman el Rassani, à la tète de 
&-0,000 hommes, parvient à réduire l'Afrique, et tous les 
historiens ajoutent qu'il établit l'autorité musulmane de- 
puis Barka jusqu'à l'Océaii et qu'il imposa la eapUcaion 
(djizia) aux chrétiens et aux Berbères qui pratiquaient 
cette religion. Comment soutenir, en présence de ces faits, 
que la soumission de l'Afrique fut prompte et facile, et que 
le prosélytisme y fit des progrès rapides? L'histoire atteste 
au contraire que, longtemps après la preSiière conquête, il 
y avait encore des habitants qui n'étaient pas soumis à la 
foi musulmane. 

Est-il vrai du moins qu'à partir de la conquête l'Afrique 
devint une terre de dime ? Sur ce point, dit M* Worms, 
on peut encore interroger les historiens sans trouver dans 
leurs écrits rien qui justifie une semblable assertion ; 
toutefois la nature de l 'impôt étant la seule base de 
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la propriété en islam, on conçoit Tintérèt qu'ont eu les 
indigènes à faire supposer que TÂlgérie était une terre de 
(fô0M; peut-être aussi cette erreur vient-elle de ce que 
l'administration française a rencontré le mot atchr au dime 
dans les pièces ou registres tombés entre nos mains en 
1830. Mais, suivant M. Worms qui a insisté particulière- 
ment sur ce point dans sa première lecture, il ne faut* pas 
ranger sans examen un pays dans les terres de i^fme, 
parce que Ton y constate le prélèvement de la dime; il 
faut être certain que la dtme y est Vimpôt uniqucy et que ce 
pays n'est pas régi par la doctrine d&Malek , qui prescrit 
simultanément le payement de la dime et celui des récoltes 
provenant de terres déjàgrevées du karadj^ ou tributaires. 
De ce que le rite de Malek était la loi barbaresque, 
M. Wonns avait déjà conclu en pure théorie que l'Algé- 
rie devait être une terre de kharadj^ soumise dès lors si- 
multanément et à rimpêt foncier et au prélèvement de la 
dtme. Depuis lors de nombreux documents sont venus 
confirmer cette opinion. Ainsi, l'un des orientalistes les 
plus distingués, M. de Slane, a publié dans le Journal Asia- 
tique la traduction du voyage entrepris en Afrique par 
l'Arabe Ibuhaukal au 4" siècle de 1 hégyre. Dans cette re- 
lation, le voyageur reproduit, pour chaque ville qu'il tra- 
verse, la formule suivante : L'émir qui préside à la prière 
publique ^t au karadj perçoit sur les Berbères des efwirons 
le khur(xdj et la dîme de leurs légumes et de leurs fruits. 
Dans les livres d'Abou-Dinar, d'Ybnkhaldoun , ajoute 
M. Worms, on trouve à chaque page la preuve de l'exis- 
tence du kharadj ou tribut comme l'impôt caractéristique 
en Afrique. 

M. le docteur Worms recherche ensuite quelle était la 
nature de l'impôt en Algérie sous la- domination turque. Il 
fait d'abord observer que, dans diverses parties de l'isla- 
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misme des institutions tout à fait identiques ont été sou- 
vent désignées par des noms différents ; ainsi en Egypte^ 
la djizia était connue sous le nom de djouali; en Afrique on 
se sert généralement du mot habess pour désigner les fon- 
dations connues en Orient sous le nom de wakf; il en est 
de même pour l'impôt territorial. L'auteur soutient que 
tout' impôt autre que le diœième du produit éventuel de la 
récolte , prélevé autrement qu* après la récolte , est nécessai- 
rement le kharadjy qui consiste en une fixation pouvant 
s'élever du cinquième à la moitié probable du produit , ou 
consistant le plus souvent en un tribut invariablement fixé 
et tout à fait indépendant de la récolte. Il établit en- 
suite à Taide de nombreux documents, soit de listés de 
collection dressées en 1106 de l'hégyre, soit de let- 
tres écrites par les pachas administrant pour le compte 
de la Porte Ottomane, que, sous les dynasties arabes 
comme sous la domination turque jusqu'au jour de la con- 
quête française, l'Afrique a toujours été terre de kharadj, 
et que dès lors le territoire de grande culture y est aussi 
inaliénable qu'en Turquie et dans les autres pays musul- 
mans. C'est d'ailleurs sur ces bases que nous avons trouvé 
la propriété territoriale organisée dans la province de Con- 
stantine. On sait qu'aussitôt après la conquête le maréchal 
Valée établit dans cette province une administration indi- 
gène et fit tous ses efforts pour maintenir intacte l'organi- 
sation antérieure. • « Or, sauf de rares exceptions qu'il 
a faudrait examiner de très-près, nous avons trouvé, dit 
« M. Worms, la propriété de grande culture entre les 
« mains de TËtat ; tandis que partout ailleurs il n'est pas 
« an domaine qui ne soit réclamé à titre de propriété in- 
« dividuelle ; à Constantine on compte par centaines les 
a domaines dont l'administration dispose. C'est que Con- 
« stantine est la seule partie de nos possessions dans la- 
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« quelle les indigènes n*ani eu ni le temps ni les moyens 
« de dénaturer la constitution territoriale et de s'im^Nrovi- 
« ser propriétaires. » 

Il est donc démontré pour M. Worms qu*^ Algérie, 
comme dans tous, les autres pays musulmans, TArable 
exceptée^ le sol est wakfen raison du kharadj ou tribut 
qu'il supporte, qu'il ne peut être la propriété de personne 
ni donner ouverture à un autre droit que celui d'usufruit; 
mais quelle est la nature, quelles sont les règles de cette 
possession? C'est là un sujet qu'ont négligé tons les pu- 
biicistes modernes et que M. Worms se propose d'aborder. 
Sous le gouvernement des Arabes et des Bérébères, le 
territoire était concédé aux tribus pour l'habitation et la 
culture, à charge d'acquitter les impôts et la dlme ; mais 
la répartition de la terre entre les différents membres des 
peuplades ne semble pas avoir été l'objet de la surveillance 
du souverain. Une partie de l'impôt dû par une ville ou 
par une province était concédée en dotation à certaines 
grandes familles arabes qui formaient la garde impériale 
et le noyau des ressources militaires. Les Turcs apportè- 
rent en Algérie les coutumes et les institutions de leur 
patrie. On rangea dans la classe des terres domamalesy 
c'est-à-dire qui ne peuvent être tenues que viagèrement, 
sans que le possesseur ait le droit d'en disposer par vente 
ou donation, toutes les terres de grande culture , et par là 
on entendait tout territoire sur lequel a passé la charrue. 
Cette règle fournit l'explication d'un fait très-curieux. 
Avant l'occupation française il y avait autour des centres 
de populations un grand nombre de Cabyles qui ont dis- 
paru 'y c'est que ces Cabyles cultivaient à la main tous les 
biens de la campagne et les jardins des citadins qui, ne 
craignant plus l'application de la loi turque, les exploitent 
aujourd'hui à la charrue. 
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Dans le principe^ la possession ies terres parait avoir 
été collective ; après Tinvasion turque, elle devint indivi- 
duelle. Les conquérants s'occupèrent de la répartition qui 
était faite du territoire entre les peuplades ; ils enregistrè- 
rent ensuite, d'après les renseignements des anciens col- 
lecteurs, la nomenclature des parts exploitées par les chefs 
de famille, et leurs efforts tendirent à ce que chacun d'eux 
eût à cultiver au moins ce que peut lahourer une paire de 
bœufs pendant la saison. Enfin on inscrivit sous un nom 
particulier tous ceux que leur âge ou leur situation pécu- 
niaire mettaient hors d'état de cultiver. La possession de 
chaque portion de terre restait, pendant toute leur vie, à 
ceux au nom desquels elle était inscrite ; elle passait en- 
suite aux enfants mâles, mats elle ne pouvait être trans- 
mise aux collatéraux ou étrangers que moyennant un 
denier d'entrée équivalent au revenu d'une année. Cette 
possession n'échappait qu'à celui qui négligeait de cultiver } 
quiconque acquittait l'impôt et entretenait ses terres ne 
pouvait en être dépouillé, mais l'impôt était dû même par 
celui qui laissait le sol en friche. . 

Impôts et revenus. — Les Turcs divisèrent les revenus 
en revenus d'été et revenus d'hiver, et maintinrent, sous 
le nom de hokor, la taxe foncière annuelle en argent, el 
sous celui de djaebri le kkaradj, qui comportait une rede- 
vance fixe de vingt<[uatre quintaux ou quatre charges de 
chameaux par charrue ou djebda. Le (^aebri peut être 
évalué au cinquième ou au quart de la récolte. Au mo- 
ment de la moisson des collecteurs estimaient le produit 
contradictoirement avec le cultivateur, ils fournissaient des 
listes sur lesquelles les magasins de l'État recouvraient 
l'impôt. Le blé et l'orge qui en provenaient étaient des- 
tinés à la consommation de l'armée. Le produit de la dlme 
était envoyé en partie à Alger sur des bâtiments de l'État, 
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qui venaient charger chaque année à Bone ei à Oran, et 
en partie vendu dans les différents ports des provinces à 
la compagnie française^ à des négociants d'Italie et au 
commerce maritime des autres points delà côle d'Afrique. 

Un droit de 2 1/2 p. 0/0 était prélevé sur les chameaux, 
les mulets et le bétail ;; les animaux fournis étaient utilisés 
pour les besoins de 1 État ; mais il est on autre impôt qui 
mérite toute Tattention des législateurs et des économistes. 

Le troisième chapitre du koran est consacré en partie 
aux prescriptions relatives à la répartition des héritages, 
et cette division est telle que, dans toute succession où il 
n'y a pas d'héritier mâle direct, la part assignée aux 
femmes ne comprenant jamais la totalité, il reste néces- 
sairement une portion vacante. Le législateur turc Abon- 
Hanifa, et celui dont la doctrine régit l'Afrique, Malek, ne 
sont pas du même avis relativement à l'emploi de ce reliquat. 
Selon le premier, il doit être réparti entre les héritiers, au 
prorata de leurs portions respectives ; Malek le regarde 
au contraire comme appartenant au trésor public. Au lieu 
de consacrer en Afrique l'usage suivi dans leur pays, les 
Turcs mirent en vigueur celui qui est plus favorable à 
l'État. Négligée entièrement par l'administration française 
depuis notre conquête, il serait urgent que la répartition 
des successions fût activement surveillée, de manière à ne 
plus être une occasion de spoliations et de désordres. 

Indiquons ici pour mémoire les revenus que produisaient 
les octrois de mer et de terre, la capitation des juifs, les 
droits sur les immeubles des villes et de la banlieue, et les 
investitures payées par les titulaires de tous les emplois, 
dont l'ensemble s'élevait, pour chaque province, à plus 
d'un million. 

On a soutenu, mais à tort, qu'il n'y avait en Algérie au- 
cune comptabilité r^ulière; tous les éléments du revenu 
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public étaient enregistrés {(ar chaque comptable avec une 
extrême précision } le montant de l'impôt recueilli soit en 
nature, soit en espèces, rentrait à l'État exempt de tous 
les frais de collection qui étaient acquittés par le contri- 
buable et nettement déterminés par la loi ; pas une dé- 
pense, pas une recette qui ne fussent portées en compte. 
Chaque comptable établissait à certaines époques de Tan- 
née un mémoire tiétailié de sa gestion, lequel était yisé 
ensuite par le chef de la proviifce ou le secrétaire des fi- 
nances y ce visa constatait qu'il ne restait rien entre ses 
mains. 

Après ce coup d'œii jeté sur les sources des revenus, 
il resterait à en faire Tévaluation ; mais ce travail exige- 
rait Texamen des registres de Timpât et des recettes des 
divers comptables ; or, tous ces livres ont disparu depuis 
la conquête, probablement par les soins des fonctionnaires 
musulmans que nous avons appelés à l'administration du 
pays. M. Worms n'est parvenu à se faire à cet égard une 
idée approximative que pour la province de Constantine, 
et il n'hésite pas à affirmer, pièces en main, que le kharadj 
et Taschour réunis devaient fournir par année pour cette 
seule province plus de cinq cent miUe quintaux tant en 
orge qu'en blé. Il n'évalue pas à moins de hui$ au dix mU- 
lions l'ensemble des revenus de la province de Constantine, 
et de vingt ou vingt-deux ceux de la régence avant la 
conquête. 

Organisation territoricUe et militaire après l'invasion 
turque, — Le premier soin de la Porte Ottomane, après 
la conquête, fut d'en organiser le territoire sur le modèle 
de la Turquie. La population se composai!^ de grandes 
peuplades, formant des États séparés, et gouvernés par des 
scheiks ou souverains héréditaires, de tribus moins con- 
sidérables, puis enfin de familles résultant du mélange des 
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diffêrentes races. Les Turcs respectèrent ]a souveraineté 
héréditaire, se bornant à exiger un droit d investiture 
très-élevé , un tribut fixe, et la coopération en cas de 
guerre, sans s'immiscer dans Tadministration intérieure. 
Les peuplades moins importantes furent mises sous Fau- 
torité de kaïds turcs, sous lesquels des scheiks révo- 
cables administraient les fractions de tribus. Des agglo- 
mérations d'individus appartenant à différentes races ou 
provenant de leur mélange on forma des districts ou villages 
de cultivateurs nonimés douar s ^ où la police, le commande- 
ment et la collection de l'impôt étaient confiés à des Turcs^ 
tous vétérans des janissaires ou hauts fonctionnaires, dont 
la réunion constituait une cavalerie féodale très-puissante, 
et obligée à se réunir au premier appel : c'était là le corps 
des spahis. Ceux qui le composaient avaient dans leurs 
districts le droit de prononcer des amendes, d'exiger des 
redevances en grains, bois àbrûler, moutons, volailles, etc. ; 
le village leur fournissait un cheval de guerre, et les ha- 
bitants étaient tenus à des corvées gratuites à l'époque du 
labour et de la moisson. Ils avaient toujours une portion 
de terre franche du djabri ou kharadj, qu'ils faisaient cul- 
tiver par leurs vassaux ; mais ceuxK^i étaient exclusivement 
possesseurs du reste du territoire, et il n'appartenait pas 
au seigneur de les troubler dans cette possession. Outre 
cette cavalerie répandue sur toute la surface de la régence, 
il y avait dan^ le voisinage du chef-lieu de toutes les pro- 
vinces une cavalerie indigène organisée 1"* soit par la 
réunion sur un plateau voisin d'un certain nombre de su- 
jets auxquels on concédait des terres franches du kharadj 
et qui suivaient partout le bey de la province : c'est là ce 
qu'on appelait la zmela; ^ soit par l'affranchissement du 
khitradj accordé à des h(Mnmes choisis dans les peuplades 
environnantes, et qui, ne se réunissant que par ordre, re-* 
IV. 12 
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tonroaient dans lears tribas après lear service : c'était la 
deiray c'esi-à-dire le cercle, au pluriel les douaiers. 

On le voit, la distribution de la terre à titre d'asofroit 
et du produit du tribut ou kharadj était la base de l'or- 
ganisation gouvernementale et militaire de la régence , 
qui n'avait en troupes régulières soldées que les janis- 
saires. 

Sort dei domaines de grande ctUture immédieUemmU 
après la eonqttéte française. — Un de nos premiers actes 
à Alger fut l'expulsion des Turcs, c'est-à^ire des membres 
de cette cavalerie féodale, chefs des différentes divisions 
du territoire. D'un autre cAté nos premières mesares ad- 
ministratives firent bientôt entrevoir à la sagacité des 
Maures que nous ignorions absolument l'organisation ter- 
ritoriale de l'Algérie. Par l'intermédiaire de leurs négo- 
ciants familiarisés avec les usages de TEurope, ils ne tar- 
dèrent pas à découvrir la manière dont la propriété est 
constituée en France, et tous leurs efforts tendirent à nous 
cacher le système en vigueur dans l'Algérie *, les simples 
tenanciers s'érigèrent en propriétaires et vendirent le sol 
aux Européens amenés par la conquête ; le trafic s'étendit 
promptement à tous les domaines de la Mitidja ^ de la 
plaine de Bone^ mais en même temps la culture fat pres- 
que partout abandonnée. C'est ainsi que surgit cette nuée 
de maraudeurs et de gens sans aveu aoxquels on doit la 
plupart des assassinats qui ont ensanglanté les premières 
années de notre occupation. 

M. Worms pense que si la province de Gonstantine a 
échappé à ces désordres, cela tient à l'installation d'une 
administration indigène immédiatement après la conqotte ; 
d'ailleurs, même dans cette province, si l'on ne vit pas 
des usurpations violoites dn droit de propriété, il y eut de 
graves atteintes portées aux droits de possession des culti* 
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valeurs par suite de la mise aux enchères et à bail des 
domaines de TÉtat. 

Des titres de possession. — Les titres qui constatent le 
droit de possession des fellahs on labooreurs, membres 
des tribus ou villages^ consistent dans l'inscription du nom 
de ces individus sur des registres publics, en regard de la 
quantité de terre qu'ils avaient le droit et l'obligation de 
cultiver. Quant aux chefs chargés du gouvernement et de 
la collection dans les districts, leurs droits étaient constatés 
par rinscription sur les livrets du secrétaire général de la 
cavalerie et par un bref d'investiture que délivrait le gou- 
verneur de la province. 

La seule forme qui, par sa nature emphytéotique, se 
rapproche de la propriété européenne, est la forme viagère 
et transmissible aux mAles, par hérédité. Instituée en 
1695 en Turquie, elle n'a été appliquée en Algérie que 
dans des cas très-exceptionnels. 

De tout ce qui précède H. Worms est amené à con- 
clure, l"* qu'en Afrique les indigènes n'ont aucun droit de 
propriété sur le sol ; qu'ils ne pouvaient jamais le tenir 
qu'à titre d'usufruit et sous la condition d'obéissance, c'est- 
à-dire de payement de tribut {kharadj) et de la dfme 
(aschr) 'y 2^ que les domaines appelés haottscks ou douars 
ou beïed ne pouvaient appartenir en réalité à personne, et 
que l'État seul avait le droit d'en disposer, non par vente, 
mais par donation ou par dotation militaire à titre précaire; 
3* que le territoire de grande culture était wakf^ c'est-à- 
dire inaliénable, et ne pouvait être concédé par le gou- 
vernement qu'à titre d'usufruit. 

Propriétés dans les villes et dans les banUeues. — La 
même loi ne régit pas le territoire des villes et des ban- 
lieues; ici il n'est pas possible de méconnaître l'existence 
d'une propriété individuelle sur les maisons, les jardins, 
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les métairies, etc. ; mais la difficulté coDsiste à bien âéler-'' 
miner la nature et l'origine de ce droit. 

Les écrits des orientalistes gardent un complet silence 
sur cette grave question ; les publicistes qui ont parlé de 
l'Algérie et de Tadministration française ont dû dier- 
cher la solution du problème^ M. Worms pensé que celle 
qui a prévalu 9 n'est point satisfaisante, et il se propose 
maintenant de la réfuter. 

La doctrine de l'administration consiste à prétendre (1) 
que la France a trouvé la propriété constituée en Algérie 
comme dam les pays civilisés. Les biens se divisent en melks 
(libres et firancs, dont le possesseur peut disposer à sa vo- 
lonté) et en habotis, qui comprenaient ceux dont un par- 
ticulier, réservant la jouissance pour lui-même , sa posté- 
rité directe ou quelques-uns de ses parents dans un ordre 
déterminé , donnait la nue propriété à un établissement 
de piété ou d'utilité publique : cetaient-là, dit-on, de 
véritables substitutions; elles s'étaient multipliées au point 
de comprendre presque tous les maisons, jardins, etc.. 
On ajoute que malgré Tinaliénabilité des habous , l'aliéna- 
tion pouvait en être autorisée avec un titre spécial^ si l'usu- 
fruitier ne faisait pas les dépenses exigées. Le contrat de 
vente s'appelait ana, et obligeait l'acquéreur à faire les ré- 
parations et à payer à perpétuité une rente annmlle qui 
prenait la place de l'immeuble et grevait tous les proprié- 
taires successifs. La ruine des immeubles et la pauvreté 
des possesseurs ont fait que les ana ont envahi à peu près 
toute la propriété urbaine. 

M. Worms répond que le hc^Hms n'est point ce qu'on 
pensé l*administration et M. MacareL Aux tenues de la 



(1) Tableau des étahlis$ements français en Algérie , février 1838 , 
page 257. 



— 181 — 

loi comme dans la pratique, le habaus était un bien sur 
lequel cessait et s'annulait tout droit de propriété, et qui 
ne comportait plus qu*un simple usufi*uit. En cette ma- 
tière, les principes sont que : 1® sur le produit de rim- 
meuble on doit prélever avant tout ce qui est nécessaire pour 
un bon entretieny parce que^ dit le texte, Vimmeuble péri^ 
rait et les droits du fondateur et des usufruitiers subiraient 
le même sort; ^2,° dans aucun cas^ un immeuble habous ne 
peut être donné en location pour plus de trois ans; S"" en- 
iBn Timmenble, tombât-il en ruines^ ne peut être vendu. 

De Vana, — Selon M. Worms, le système de Tadmi- 
nistration sur Vana est en contradiction formelle avec les 
prescriptions de la loi. Chacun sait qu'en islam , souve- 
rains et sujets suivent littéralement les injonctions légales ; 
dès lors, comment supposer qu*on se soit plu à violer di- 
rectement les textes relatifs au habous? Remarquons 
que les ana ne s'élevaient jamais à plus de 30 ou 40 fr. 
par an , et, le plus souvent, à 12 ou 15 fr. seul^nent, et 
que cette évaluation représente bien faiblement le prix de 
limmeuble en ruines. N'esl-ii pas plus naturel, puisque 
la loi était violée, qu'elle le fût à l'avantage du possesseur, 
et que celui-ci eût la faculté de céder ses droits, moyen- 
nant une somme plus considérable une fois payée, on 
bien encore que, le terrain restant en son pouvoir, il s'a&- 
soci&t, sans enfreindre la loi, un tiers en état de subvenir 
aux dépenses de réparation et de construction, sauf à se 
couvrir de ses avances sur les revenus, et a devenir co- 
propriétaire ? 

M. Worms fait d'ailleurs remarquer l'invraisemblance 
de ce système. Au dire de l'administration, l'aliénation ne 
pouvait avoir lieu qu'en cas de réparations nécessaires 
pour éviter le d^érissement, et,, selon elle, la presque 
totalité dés maisons et des jardins d'Alger étaient grevées 
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de Vana; il faudrait donc supposer, contre tontes les 
probabilités, !« que tous les immeubles sont dans ce ter- 
ritoire, originairement habous, et sont tombés en ruine } 
^ que tous les usufruitiers étaient dénués des ressources 
nécessaires à Tentretien des immeubles ! Gomment se 
fait-il que cette explication n'ait été donnée qu'à Alger, 
et jamais sur aucun autre point de la régence, bien que 
les receveurs des domaines découvrent peu à peu, à 
Bone . et à Constantine , Texistence d'une multitude 
d'ana? D'ailleurs, comme il est incontestable qu*à Al^er 
seulement f quelques tfui^i^ène^ ont revendiqué le payement 
de quelques ana , et que tous les autres , soit à Alger , soit 
dans les autres^localités, sont prélevés par le domaine ; 
il fondrait admettre une dernière supposition plus absurde 
que la première^ c'est que toutes les familles d'usufrui- 
tiers de babous se sont éteintes !!! autrement ce seraient 
elles qui, d'après le système consacré, devraient en re- 
cueillir le produit. 

M. Worms demande comment dans tous les actes de 
cession, même dans ceux que possède radminii^atioo de 
la guerre, il se fait qu'U n'y en ait pas un sbcl reloHf à la 
vente ou à la location à rente jferpétuelle d*un terrain pro- 
pre à bâtir. S'il en est ainsi , comment ne pas être amené 
à conclure que, dans la réalité, le terrain n'est pas la pro- 
priété du possesseur de l'immeuble, et que celui-ei ne 
peut en disposer ni par vente, ni par bail perpétuel? 

Si l'on veut mieux déterminer les caractères spéciaux 
de la propriété musulmane, il faut ne pas oublier que 
l'islamisme n'a été fondé et ne s'est étendu que par la 
conquête } que le code musulman de la guerre renferme 
tous les éléments de l'organisation politique des pays 
conquis, et qu'il faut puiser dans ce code les véritables 
raisons de décider. Or, la loi prescrit de foire u)ahf(doma'- 
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niauœ^ et inaliénabUs)^ non-sealement les terres de grande- 
culture, mais les immeubles urbains et ruraux en bon état 
d'entretien {akar) ; elle excepte les terres ruinées (maad^ 
joun ou mouaet), c'est-à-dire abandonnées et improduc- 
tives. La question du droit de propriété musulmane sera 
donc entièrement résolue, si Ton parvient à connaître la 
manière dont on dispose, V des immeubles prodacUfe j 
2'' des terres vaines et vagues ou ruinées. 

Les immeubles productifs , Abdelbaqui nous riq;>prend,. 
doivent servir à Thabitation et à l'entretien des bommes 
de guerre, ou être donnés en location) s'ils viament à 
périr, le habous périssant aussi, le sol rentre dans les 
terres mortes ou vaines et vagues, et le terram retourne 

r 

à rEtat, quif dans le but de le rendre productif, m faU 
V objet d'une nouvelle coneesnon (l). . 

La distinction entre la propriété libre et franeke de 
l'édifice ou des arbres, et la possession conditionneUe et 
censitaire du terrain qui les supporte, a été méconnue par 
tous les pubUcistes) c'est elle, dit M. Worms, qui consti- 
tue la grande différence entre la propriété dans les pays 
musulmans et celle de l'Europe. En Orient^ on n'est pas 
propriétaire d'une maison, mais seulemœt des matériaux ^ 
cela est si vrai, qu'en cas d'expropriation pour agrandis* 
sèment d'une route, d'une mosquée ou d'un cimetière^ 
l'État ne tient compte que de la valeur des matériaux et 
de la main-d'œuvre. ... 

L'erreur capitale de l'administration française est dans 
l'identité qu'eUe a voulu établir entre lesAo^otu etlesona^ 
qui n'ont entre eux aucun rapport; dès qu'elle partait de 
ce principe erroné que Yana est le résultat dune transac- 

(i] V. Worms dte une foole de textes qui ne loi Uûfent aucun 
doute sur ce point ; il argumente aussi de tous les contrats et actes de 
vente^ rédigés ayant Toccupation fran^iae. 
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tioD particulière relatiTe à un habous eu ruines^ el la con« 
séquence du habous lui-même^ elle devait nécessairement^ 
en voyant presque tous les immeubles grevés d'ana, les 
regarder comme autant de habous, s*effirayer, ainsi qu'elle 
l'a fait, de cette immobilisation générale de la propriété^ 
et voir dans Tinstitution des habous un obstacle insur- 
montable aux transactions commerciales et aux progrès 
de la civilisation. 

Au contraire y dans l'opinion de M. Worms, les habous 
sont très-rares relativement au nombre des propriétés , et 
il est d'autant plus facile d'acquérir la preuve de cette as- 
sertion que, jusqu'ici 9 depuis 1830, les indigènes ont 
fourni en guise de titres de propriétés , de longs rouleaux 
de papiers contenant, à la suite les uns des autres, les actes 
relatifs aux transmissions par vente des immeubles qu'ils 
cédaient aux Européens ; or, sous un gouvernement mu- 
sulman , il serait impossible de trouver une seule vente 
d'un immeuble habous. 

'Après avoir abusé de l'ignorance où l'administration 
française était de la législation locale, les indigènes, en lui 
donnant à penser que la propriété était constituée à Alger 
comme en Europe, n'osèrent pas tous profiter entièrement 
des avantages qu'ils se créaient par celle ruse ; pendant un 
certain temps ils se bornèrent à céder aux Européens les 
immeubles qui leur appartiennent sur le môme pied qu'ils 
les possédaient eux-mêmes ; ils se firent payer un denier 
d'entrée ou pot de vin, et une redevance annuelle beau- 
coup plus élevée que celle qui grevait leurs immeubles au 
profit du fisc; en cas de découverte de la fraude, ils se 
mettaient à l'abri en établissant qu'ils n'avaient disposé 
que de ce qui était à eux et opéré seulement une trans- 
mission lucrative des droits qu'ils avaient acquis par leur 
concession originaire, c'est-à-dire du domaine ulile. Bien- 
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toi ils procédèrent de la même iaçon pour les immeubles 
appartenant aux mosquées dont les titres étaient restés 
cachés^ et pour ceux des absents. C'est ainsi que prennent 
naissance ces ventes à rente perpétuelle, dont il serait im- 
possible, quoi qu'en dise Fadministration , de montrer un 
seul exemple avant 1830 en Algérie. Plus tard, assurés 
du succès de leur mensonge, les Maures s'enbardirent à 
vendre à forfait^ quelques-uns même ont poussé Taudace 
jusqu'àexigerde l'acquéreur le payement des ana attachés 
aux immeubles qu'ils vendaient. Dans l'intérêt de leurs spé^ * 
culations ils supprimèrent avec le plus grand soin les 
cbartes d'ana, et ne fournirent plus que des actes de vente 
qui ne ressemblaient nullement aux titres en vigueur avant 
1830 et dont la formule était invariablement fixée. 

Les tribunaux français et l'administration ayant accueilli 
sans examen préalable ces prétendus litres fabriqués 
pour la plupart par les cadis moyennant un léger salaire, 
le nombre en a considérablement augmenté, et, par suite, 
il est arrivé que plusieurs indigènes se sont successive- 
ment présentés pour réclamer ou contester au malbeu- 
reux acquéreur français une propriété qu'il croyait avoir 
bien achetée^ tous se trouvaient porteurs de titres dont la 
valeur était égale , et qui parfois sortaient de la même 
officine. 

Toule^ les terres autrefois réservées autour des villes 
pour le pacage des troupeaux, toutes les parties à la fois 
marécageuses et fertiles , qui n'avaient été concédées à 
personne, sont devenues la proie des indigènes qui se les 
sont partagées pour les revendre aux Européens obligés 
aujourd'hui d'entamer procès sur procès pour défendre des 
limites imaginaires. 

L'État est à la veille de payer fort cher des terrains que 
lui appartiennent, cl les vendeurs n'ont même aucun droit 



de possession. Sar tous les points , les Maures ont dissi- 
mulé les ana^ qui grevaient leurs propriétés ; ilscompteat 
sur la longanimité de Tadministration, qui ne songe pas à 
troubler leur repos^ et ils ne sont pas même arrêtés par 
celte pensée ; qu'un jour , en leur appliquant leur propre 
loi; on pourrait les déclarer déchus de tous les immeubles 
qu'ils possèdent. 
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OBSERVATIONS 

DE M. COUSIN 

au sujet d^an eoTrage tntitalé 

DOCTRINE DE SAINT AUGUSTIN 

Sim LA LIBEBTÉ BT Là nOVIDraCK 

PAR H. E. BERSOT 

ancien élève de Técole normale 
et agrégé de philosophie. 



En présentant i rAcadémie TouTrage de H. Bersot^ 
M. Cousin s'est exprimé à peu près en ces termes : 

« Je snis chargé par M. Bersoti ancien élève de l'école 
normale, agrégé de philosophie , de faire hommage à rA- 
cadémie d'un ouvrage qu'il vient de publier sur l'un 
des sujets les plus élevés et en même temps les plus 
périlleux que puissent offrir rhistoire, la philosophie et la 
morale; je veux parler de la doctrine de saintAugustin» 
Dans cette enceinte il ne nous est permis d'aborder que 
la partie purement philosophique du travail de H. Bersot ; 
les principes de l'Académie , qui ont toujours été les 
miens, nous imposent, dans l'intérêt même delà liberté de 
nos discussions^ le devoir de ne toucher jamais, même in- 
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directement^ aux matières qui sont du domaine de la théo- 
logie proprement dite ^ mais on ne peut contester à des 
esprits élevés, tels que M. Bersot^ le droit de rechercher 
dans les docteurs de TÉglise ce qui est profitable à la 
philosophie. De ce qu'une question est traitée par un théo- 
logien , il ne s'ensuit pas qu'elle soit théologique. 

« L'ouvrage de M. Bersot se compose de deux parties 
bien distinctes : l'une historique, l'autre plus particulière- 
ment dogmatique. La partie théorique mérite des éloges 
sans réserve, et je m'empresse de rendre hommage à ce 
qu'il y a de sage et de profond dans les vues développées 
par M. Bersot. 

« Concilier deux grandes vérités , la liberté humaine et 
la divine Providence } examiner si Dieu, après nous avoir 
créés, nous a entièrement abandonnés à nous-mêmes ou 
s'il nous gouverne encore : tel est le problème qui a oc- 
cupé bien des intelligences , tel est celui que M. Bersot 
s'est proposé de résoudre. Il ne s'est pas laissé découra- 
ger par les difficultés du sujet ; il s'est attaché à concilier 
fortement les deux grands principes du libre arbitre et de 
la grâce , de la liberté et de la Providence , et il est par- 
venu à perfectionner, tout en la renouvelant, la doctrine de 
Leibnitz. Le mal moral existe, cela est incontestable; 
mais le mal moral est une conséquence de la liberté même : 
le jour où le mal moral cesserait d'exister, la liberté péri- 
rait, et avec la liberté la destinée humaine ^ le ^lan géné- 
ral de la création serait bouleversé. L'homme résume en 
lui l'ensemble de la création avec un élément de plus , 
la liberté ^ fait immense, privilège admirable, mais qui lui 
impose de grands devoirs. Parfois il manque à ces de- 
voirs; le plus souvent il sait les rempUr, et, par cela seul 
que le inonde moral subsiste , il est évident que le bien 
surpasse le mal. Le mal moral est donc la conséqueDce 
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àuD être libre^ L'homme mérite et il démérite; quand il 
a mal choisi^ c'est lai-méme , c'est lui seul quïl peut ac- 
cuser : il est vraiment le fils de ses œuvres. Dans une 
créature raisonnable et libre, la puissance du mal accom- 
pagne nécessairement la puissance du bien. L'homme est 
une société et un monde complet } or, ce monde perdrait sa 
beauté et son harmonie, le jour où viendrait à lui être ravie 
la liberté, son élément le plus essentiel, tout comme, sans 
la liberté, le monde politique n'aurait plus ni éclat ni gran- 
deur. La création serait donc incomplète, il manquerait à 
réchelle des êtres le degré supérieur, si Dieu n'avait mis 
que la fatalité dans le monde, et s'il n'eût donné place au 
libre arbitre qui décide pour le bien ou pour le mal. Rien de 
moins paradoxal assurément que cette théorie, qui est celle 
de M. Bersot; depuis longtemps elle est consacrée par le 
sens commun du genre humain. Pour moi, je donne aux 
principes développés par M. Bersot une pleine et entière 
adhésion, et j'ai d'autant plus à cœur de la lui donner pu- 
bliquement, qu'il vient d'être en butte aux attaques d'un 
parti que rien n'éclaire et qui devrait se féliciter de voir 
enseigner d'aussi saines doctrines dans les chaires de l'u- 
niversité. 

Venons à la partie historique de notre ouvrage. Ici 
l'auteur ne nous parait pas à l'abri de la critique. On dit 
souvent, et c'est même là un préjugé qui circule partout, 
que saint Augustin détruit, sacrifie la liberté. Celte erreur 
a cours depuis longtemps; il n'est pas sans intérêt d'en 
rechercher la source. Depuis le xvi« siècle, s'armant d'un 
ou de plusieurs ouvrages dans lesquels saint Augustin 
soutient avec force et énergie l'action de Dieu sur le 
monde, et traite durement la liberté humaine, les protes- 
tants> forts d'une autorité si imposante, ont attaqué le 
libre arbitre. Humanum arbitrium est merè passitttm ai- 
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que omnino inanimum : telle est la doctrine de Luther^ 
telle est celle de Calvin. Après les protestants soi^ venas 
les jansénistes, qui, sans aller aussi loin, n'ont pas moins 
ébranlé la liberté, en faisant une place trop large à la 
grâce, aux dépens du libre arbitre. Enfin, au milieu de 
leurs luttes contre les protestants et les jansénistes, les 
jésuites ont attaqué cette doctrine qui sacrifie la liberté à 
la^ràce, dans sa prétendue source, c'est*à-dire dans saint 
Augustin lui-même. Depuis ce moment» on entend répéter 
de toutes parts que saint Augustin retranche la liberté. 
M* Bersot lui-même tombe dans cette erreur. 

Depuis le jour où ses yeux s'ouvrirent à la vérité, la vie 
de saint Augustin ne fut qu'un long et perpétuel combat. 
Il trouva une foule de contradicteurs } et, pour défendre 
ses doctrines, il écrivit de nombreux ouvrages, qui ne 
forment pas moins de onze volumes in-folio. Or, quand il 
s'agit de lutter contre des adversaires qui soutiennent avec 
ardeur des doctrines très-opposées, n*arrive-t-il pas sou- 
vent que, sans trahir la vérité, on est tenté d'excéder ses 
justes limites ? Les adversaires de saint Augustin étaient, 
d'une part , les manichéens^ et, de l'autre, les pélagiens. 
Manichée admettait, il est vrai, le bien et le mal comme 
éléments essentiels de notre nature et principes de nos 
actions^ mais en soutenant que, de toute éternité, il 
existait deux principes, l'un du bien et l'autre du mal, 
tous deux irrésistibles, Manichée arrivait à la négation 
de la liberté humaine. Saint Augustin a consacré bien des 
années de sa vie à comb.attre le manichéisme, vieux débri 
du paganisme, alors à peine renversé ^ il revendique la 
liberté humaine avec tant de force et d'insistance, que 
Pelage lui-même ne va pas aussi loin. Dans cette lutte , 
saint Augustin n'est pas, comme on Ta dit, semi-péla- 
gien^ il est plus que pélagien, car il ne songe qu'à la li- 
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berlé, il en établit la réalité d'ane façon irrésistible; mais 
peat-ètre, dans Tardeor de la discussiony perd-il un pea 
devae la divine Proyidence. Et nous-mêmes, ne donnons- 
nous pas souvent le même spectacle ? S'il nous arrive de 
lutter pour la liberté contre ceux qui soutiennent la cause 
de Tordre jusqu'à Tabsolutisme, il est possible que nous-* 
mêmes, partisans de Tordre, nous passions pour fauteurs 
de la démagogie, surtout si nous apportons à ce débat le 
zèle et Tardeur de saint Augustin : c'est qu'en nous atta-- 
cbant à l'un des termes de la question, nous perdons de 
vue l'autre terme. C'est ainsi que saint Augustin défend 
la liberté : il ne commet point d'erreur sur les principes } 
mais il va trop loin^ il oublie que la liberté elle-même a 
ses limites. 

A une autre époque de sa vie, saint Augustin rencontre 
un adversaire bien différent : c'est Pelage, qui défend la 
nature et soutient la liberté, au point de mettre en péril 
la Providence. Saint Augustin réfute avec énergie Pelage 
et ses disciples Célestius et Julien ; la discussion l'anime 
et l'en traîne; il nous fait oublier ce défenseur si inlré^e 
du libre arbitre, naguère attaqué par le manichéisme ; il 
n'est même pas rare de rencontra çà et là, dans ses ou* 
vrages^ des pensées qui semblent impliquer la négation àé 
la liberté ; c'est dans de tels passages que le jansénisme 
devait chercher plus tard les armes les plus puissantes. 
Ici encore, cet esprit si impétueux exagère et se laisse 
entraîner à Textrème par Tardeur de la polémique. 

Mais qu'on veuille bien lire d'autres ouvrages de saint 
Augustin ! Ils renferment une théorie complète sur Tac- 
cord da libre arbitre et de la Providence. Les disciples 
de Pelage s'étaient emparés de certaines phrases de saint 
Augustin contre la liberté. Saint Augustin leur répond 
dans des lettres où il développe sa véritable pensée, et il 
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va jusqu'à dire à Julien : — « Vous mentes (nurUiris) *' 
u J'admets la liberté dans une juste mesure } ne prenez 
« pas le change sur plusieurs phrases de mes ouvrages. » 
Et il le renvoie à sa polémique contre le manichéisme^ 

Sa pensée est celle de Bossuet^ à savoir, que Vhomme 
coopère; mais, en même temps, il fait une part immense 
à la grâce. La seule erreur de saint Augustin est d*avoir 
excédé par esprit de système et d'avoir méconnu ce qu'il 
y a de force et de puissance dans la circonspection et 
dans le sens commun de Thumanité. 

Je suis donc opposé aux dernières conclusions de 
M. Bersot) déjà, dans une autre enceinte, j'ai eu Tocca- 
sion de les contredire, et de montrer à l'auteur, par une 
foule de citations latines tirées des ouvrages de saint Au- 
gustin, que saint Augustin, sans avoir concilié dans une 
sage mesure les droits du libre arbitre et ceux de la Pro- 
vidence, n'a pourtant pas détruit entièrement la liberté. 

Résumons-nott& sur l'ouvrage de M. Bersot. Des deux 
parties dont il se compose. Tune, purement doctrinale et 
philosophique, me parait aussi belle que vraie ^ lautre, 
plus particulièrement historique, est pleine de mérite, et 
renferme un grand nombre de passages traduits avec au- 
tant d'élégance que de fidélité : le seul reproche que l'au- 
teur mérite, c'est d'avoir pris la doctrine qu'il attribue 
faussement à saint Augustin dans une partie, et non dans 
l'ensemble de ses ouvrages. 
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Sbànob do 2. — M. Bergery, Puii des correspoBdaBts de la section de 
morale, adresse un exemplaire de sa Géométrie des eourbet appliquée 
aux arts, — M. le secrétaire perpétuel annonce que les délais fixés 
pour le dépôt des mémoires destinés à concourir au prix sur la ques- 
tion de la PMfotophie allemande'ei sur celle relative à VÀmodiation 
des terreê , sont expirés depuis le !•' septembre. — Trois mémoires 
ont été adressés pour le premier de ces concours ; ils seront ren- 
voyés i la section de philosophie qui aura également à examiner les 
quatre mémoires adressés en temps utile pour concourir au prix re- 
latif à V£eole d' Alexandrie. — Le seul mémoire adressé sur la ques- 
tion concernant VAmodiaiion des terres sera renvoyé à Texamen de 
la section d'économie politique et de statistique. — H. Berriat Saint- 
Prix n^oute de nouvelles observations à celles qu'il a présentées le 
19 août sur la Statistique de Mulhouse y relativement aux reetnmoia- 
sances des enfants naturels, — Ht. Benoiston de Ghâleauneuf lit un 
Mémoire sur le Système pénitentiaire. — M. le secrétaire perpétuel 
donne lecture d'un travail de M. Bordat-Demoulin, ayant pour titre : 
Théorie de Vln/ini , faisant suite à la théorie de la Substance. 

Sbancb du 9. — M. Villermé fait une conmiunication relative à Vin- 
fluenee des saisons sur le nombre des attentats d la pudeur f sur les 
autres crimes contre les personnes et sur les crimes contre les pro^ 
priétés, — Après cette lecture, MM. Dunoyer et Moreau de Jonnés 
présentent quelques observations. — M. Giraud achève la lecture du 
mémoire de M. Bordat-Demoulin, ayant pour titre : Théorie de Pin- 
fini, faisant svite à la théorie de la Substance. —M. d'Eichtal est ad- 
mis à donner lecture d'un mémoire sur P Histoire primitive des races 
océaniennes et américaines. 

Sbancb du 16. — M. Berriat Saint-Prix donne communication d'une 
lettre du secrétaire de la société archéologique de Tours, envoyant 
des prospectus pour l'érection d'une statue de Descartes à Tours, et 
il présente quelques observations sur ce prospectus. — M. d'Eichlhal 

IV. 13 
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-kchéf e la lecture de son Mémoire sur Phistoire primitite det rae«l 
oeéanienneê et américaines, — H. Gerdy est admis à lire uo mémoire 
ayant pour titre : de Vlntelligenee en exercice. 

SÉANCE DU 23. — M. Pinheiro-Fereira , correspondant de T Académie, 
adresse ({uelques-unes de ses opinions personnelles relatiTes au 
Manque d'un système de loi* organiques de la char le constitutionneUe 
sn Portugal. — M. le secrétaire donne lecture d'une lettre de M. le 
Ininistre de Tinstmction publique relatiTe à une souseription ou- 
verte dans le département des Basses-Pyrénées pour Térection d^oa 
monument à Gassendi. Il sera déposé à cet effet un registre de soos- 
cripiion au secfttariat de Tlnstitut. — M. Fayet est admis à donner 
lecture à l^cadémie d^un trayait tiir la Statistique intellectuelle des 
conscrits et sur Pétat intellectuel des accusés. Après cette lecture , 
MM. Rossi, Villermé, Dunoyer et Berriat Saint-Prix prennent succes- 
sivement la parole. — M. Moreau de Jonnès commaniqne à ce sujet 
des Documents statistiques sur la criminalité en Angleterre. — 
M. Victor Foucher, avocat général prés la cour royale de Rennes, 
"est admis à donner lecture d^un mémoire ayant pour titre : de Ph- 
fluence du Code civil sur le Code de commerce. — M. Blanqui foit une 
communication verbale sur on ouvrage que lui a adressé personnel- 
lement don Manuel Golmèiro, ayant pour objet un Moyen certain de 
remédier aux maux qui résultent de Pextréme division det propriétés 
territoriales de Galice, 

SÉANCE DU 30. — M. Berriat Saint-Prix communique quelques remar- 
ques sur le mémoire lu par M. Fayei à la séance du 16 septembre 
touchant Pétat intellectuel des accusés. — M. le secrétaire donne lec- 
ture d'un mémoire de M. le baron Galuppi, correspondant de la sec- 
tion de pbilosopbie, ayant pour litre : Considérations sur Phistoire de 
la théodieée, — L'Académie décide que la séance qui devait avoir 
lieu le samedi 7 octobre sera reuToyée au samedi suivant , à cause 
de la séance publique annuelle de PAcadémie des Beaux-Arts* 
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MÉMOIRE 



8CB US 



SYSTÈME PÉNITENTIAIRE 



PAR 



M. BENOISTON DE CHATEAUNEUF 



1. Le système pénitentiaire ou la réforme des prisons, 
dottt on philosophe et un prêtre eurent presque en même 
temps l'idée, l'un en Angleterre (M. Ward), l'autre en 
France (D. MalMllon), fut introduit en Amérique, dès 
1784 , par les quakers de Pensylvanie et de New-York ; 
mais les Etats de TUoion ne l'adoptèrent presque généra- 
lement qu'au commencement de ce siècle. La nouveauté 
des moyens, les résultats heureux qu'on en publiait, ceux 
plus grands encore que Ton se flattait d'obtenir, attirèrent 
bientôt l'attention de l'Europe. 

2. On sait que cette réforme admet deux modes d'ap- 
plication : l'un renferme le prisonnier jour et nuit dans 
une cellule, où elle ne lui accorde d'autre distraction que 
le travail, la lecture de la Bible et les visites plus ou moins 
fréquentes du dirâteur de la prison, du chapelain et du 
geôlier. 

L'autre isole également le détenu dans une cellule, mais 
seulanent pendant ki nuit^ le jour elle l'appelle au travail 
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dans ses ateliers, eo lui imposant la loi d'un 
silence absoln. 

Le premier de ces deux systèmes, suivi à Philadélptiie 
Qt dans les Douvelles prisons de New-York et de New- 
Jersey, a reçu le nom de système pensylvanien; le second, 
appelé le système du silence, est adopté à Âuburn, à 
Siog-Sing, k Boston, dans le Tennessee, au Kentui^j, et 
ailleurs encore. 

3. En Europe, la Suisse, la Belgique, l'Angleterre, 
l'Ecosse, se sont prononcées pour la nouvelle réforme; 
mais dans les pénitenciers de Genève , de Lausane , de 
Berne, de Sainl^Gall, de Gand, de Mill-Bank et de Glas- 
gow, les deux systèmes sont tellement mêlés, fondus en- 
semble, qu'on ne trouve nulle part l'adoption franche, en- 
tière de l'un des deux. 

k. En France on n'a rien ^t encore, mais on a étodié 
la question. Des hommes doués à un haut degré da talent 
d'observer allèrent {vendre une connaissance exacte des 
faits sur les lieux mêmes où ils se passaient. 

£o Prusse, le docteur Julios, en Angleterre, MM. Rus- 
sell et Crawfiird, inspecteurs des prisons, reçurratde 
leurs gouverneraents une semblable mission. 

Tons, à leur retour, ont pubKé la telation de leurs 
voyages ; tons «nt dit ce qu'ils avaient vu, «nt rendu 
compte des impressions qu!ils avaient reçues, des opi- 
nions qu'ils s'âaient formées, et de cette entête com- 
plète, consciencieuse, voici ce qni est Fésnltë : 

3. Sous le rf^tport physique, on a dit du système pen- 
sylvanien, ou de Philadelphie, qni ndmet l'isolement con- 
tinu avec le travail, qu'il tuait les détenus ou les reoddt 
fousj d'autre part on a sontenn, au contraire, qu'il con- 
servait leur santé. 

Et du système d' Auburn , qui les isole la naît seale- 
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Bient et les réunit le jour dsus des ateliers soos la loi du 
silence, on a dit qu'il était impossible de faire (Aeerver ce 
silence, et d'autre part, au contraire, on a soutenn qu'on 
pouvait l'obtenir. 

Enfin, soas te rapport moral, les deux systèmes n'ont 
pas trouvé une approbation plus unanioie. Selon les uns, 
ils doivent surtout produire l'amendement, la réforme du 
coupable ; selon les autres, cette réforme n'est qa'une 
chimère. Ils donnent seulement an détenu l'habitade du 
Iravail, qu'il n'avait pas, et Ini apprennent on métier qui 
peut le faire vivre, et rieD de plus. 

6. Les partisans des deux opiDions, d'ailleors vive- 
ment soutenues de part et d'autre, s'appuient sur des 
fiiils qu'ils regardent comme certains. Le sont-ils, en 
e£Fet? Les a-t^n recuôUis d'après des procédés qui en 
garantissent l'esactitude 7 Leur choix a-t-il toujours été 
bien fait, et n'anrutM>n pas sacrifié quelquefois la valeur 
à la quantité? Enfin, sont-ils d'une date ancienne du 
récente ? On sait que les denx systèmes ont subi, depuis 
leur introduction, des changements, des améliorations. 
Les reproches qu'on leur adressait alors seraient aujour- 
d'hui sans fondement. 

7. Il y a donc nécessité à reprendre^ non pas tous, 
mais quelques-uns des principaux faits qw dominent 
cette qoestion, et qui, pour cette raison même, ont été 
le pins vivement controversés; à les soumettre, d'après 
les documents que l'on possède, à un examen sévère, à 
un contrôle rigoureux, qui décide le doute, fixe l'incer- 
titude où Ton est encore, et mette à même de porter sur 
l'un et l'autre système un jugement t^agé de toute pré- 
vention et, s'il est possible , de tonte erreur. Tel est 
l'objet de ce mémoire. 

8, Et d'abord, sans m' arrêter à des considérations im- 
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portantes sans doute, mais trop bien connues de ceuic 
qui me font Fhonneur de m'écouter, pour les rappeler ici, 
telles que la distribution des cellules, le choix des tra- 
vaux, la répartition des salaires, les frais de toute es- 
pèce, etc., j'arrive sur-le-champ aux deux points les plus 
importants , parce que chacun est à lui seul la condition 
indispensable, la base fondamentale de chaque système, 
à savoir : le silence imposé aux détenus dans celui d'Au- 
burn, leur santé, dans celui de Philadelphie. Que ces 
deux conditions cessent d'exister, et les deux systèmes 
sont détruits à l'instant : l'intérêt de la société rejette 
l'un, l'humanité proscrit l'autre. 

9. £h bien, cette loi du silence, cette unique garantie 
du travail en commun n'existe nulle part; les avertisse- 
ments, les punitions, les coups portés même à l'excès, ne 
peuvent l'obtenir. L'adresse perfide des détenus se mon- 
tre plus ingénieuse pour l'éluder, que la crainte du châ- 
timent n'a de pouvoir pour les y contraindre. Je ne veux 
en apporter ici qu'un petit nombre de preuves, mais je 
les crois décisives. 

10. A Londres, aussitôt que les voleurs eurent appris 
que Ton introduisait la loi du silence dans les prisons, ils 
inventèrent un langage par signes tellement connu d'eux, 
que les détenus qui travaillent au Tread-Mill, dans les 
prisons de la ville, conversent ensemble avec leurs doigts 
appliqués sur la rampe, comme s'ils jouaient du piano. A 
Cold-Bath-Field, on a compte dans le seul cours de l'an- 
née 183G, 5,138 châtiments infligés pour infraction au 
silence, et cela sous la direction d'un gouverneur émi- 
nemment capable et qui disposait de tous les moyens de 
contrainte. En Suisse, dans les pénitenciers de Genève, 
de Lausane , de nombreuses punitions attestent les con- 
traventions nombreuses à la loi du silence. En Amérique, 
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au berceau même de la réforme, suivant le rapport cl« 
M. Crawford , en dépit des coups de fouet , les détenus 
conversent à voix basse ou par signes avec une telle faci* 
lité, que, M. Samuel Wood, directeur du pénitencier de 
Philadelphie , ayant été reconnu par un détenu un jour 
qu'il visitait cette même prison d'Auburn, la nouvelle en 
fut transmise en un clin d'œil dans tous les ateliers. A 
Sing-Sing, les prisonniers connaissent le nom, la patrie, 
les antécédents de leurs camarades de leurs gardiens. Ils 
échangent journellement des paroles, des signes avec 
leurs voisins dans tes ateliers,^ dans les exercices, dans les 
cellules mêmes. 

11. Voilà comment la loi du silence est observée dans 
les prisons du peuple reconnu pour être le plus silencieux 
de tous les peuples. 

12. Les partisans du travail en commun connaissent 
tous ces faits, mais ils en parlent peu, ou même ils n'en 
parlent point. Ils citent encore moins lopinion que les 
homaies les plus recommandables ont prise du système 
d'Auburn, celle de M. Livingston, qui s'est exprimé de la 
sorte : (c En vain, dit-il, la plus sévère discipline es- 
sayera-t-elle de réprimer les ohuchottements et les signes 
d'intelligence des condamnés : le fracas des marteaux, le 
bruit des machines, leur permettra toujours de lancer 
un mot qui échappe aux gardiens, et le jour peut arriver 
où ce mot sera un mot de révolte, où il passera avec une 
rapidité électrique d'un bout à l'autre de la prison. » 

Celle de M. Crawford, qui a dit de cei^e loi du silence 
qu'elle était loin de remplir le but qu'on en attendait; ses 
avantages, ajoute-t-il dans son rapport, sont tous ba- 
lancés par des vices ou annulés par des obstacles ; ses in- 
convénients sont effectifs et permanents, son utilité fortuite 
et accidentelle. Et il ajoute avec yne bonne foi remarqua-* 
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ble dans une lettre qu'il écrit à M. Demetz : « Je n'hé- 
site pas à dire que si, lors de la rédaction de mon rap- 
port^ j'avais conna tous les inconvénients du plan du si- 
lence^ comme j'ai été à même de le faire depuis, et 
particulièrement la nécessité continuelle de recourir à 
l'espionnage et aux châtiments, à l'aide desquels seuls il 
peut être maintenu, aucunes considérations n'auraient pu 
m'empécher de protester avec force contre son appUca-^ 
tien, sous quelque forme et avec quelque modification que 
ce soit. » 

Celle de M. Demetz, qui, visitant après M. Cravsibrd^ 
en 1837, ces mêmes pénitenciers, en reçoit comme hû 
les mêmes impressions : « Le principe adopté dans les di- 
vers établissements, écrit-il à son tour dans son rapport, 
nous voulons dire l'association au silence, est d'une ap- 
plication tellement difficile qu'on ne peut, non pas réussir 
complètement (nous nions qu'on y soit jamais parvenu), 
mais approcher du but, sans recourir à des moyens cruels. 
Et le résultat d'un système si rigoureux est que partout 
où le pouvoir de punir est abandonné sans borne à des 
surveillants, pour la plupart gens brutaux et d'une mora- 
lité douteuse, il y a cruauté ^ partout où ce droit leur est 
refusé, il y a impunité. » 

Celle enfin de H. Moreau-Cbristophe, qui écrit que là 
où il n'y a pas séparation individuelle, il y a nécessaire- 
ment corruption collective, quelque moyen que l'oa em- 
ploie pour atténuer l'effet de la collection. 

13. Que deviennent donc alors l'instruclion morale et 
la réforme du coupable, quand le régime même qui devait 
chercher à détruire ce penchant au mal, si déplorable et 
si fort chez lui, l'entretient au contraire et l'exalte à tel 
point, que les menaces et les coups sont impuissants à le 
comprimer, et qu'en dépit des châtiments il éclate sans 
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cesse au dehors ? ■ Tontes les fois que les prisonniers en 
trouvent l'occasion, dit le capitaine Sibly, an de leurs 
plaisirs est de gâcher les matières qui leur sont données pour 
travailler. Ils cherchent continuellement les moyens de s'af- 
Tranchir de la loi du silence et de communiquer entre eux. 
Inventer de nouvelles ressources contre cette loi, c'est 
prouver son habileté aux yeux des camarades, c'est aussi 
se procurer le bonheur d'une jme maligne en tenant sans 
cesse les surveillants en haleine. » Heureux quand cette 
fureur concentrée n'éclate pas contre eux en attaques 
soudaines, où leur vie n'est pas toujours exempte de dan- 
gers. Aussi, à la nature des précautions que l'on prend, 
est-il facile de juger des craintes que l'on a. Les règle- 
ments de l'intérieur de Sing-Sing prescrivent aux gardiens 
d'avoir au moins deux pistolets chargés pendant leur ser- 
vice de nuit. Cenx de Wertersâeld veulent que les gardes 
se tiennent toujours prêts, en cas de trouble et d'insu- 
bordination, et qu'à cet effet leurs armes soient constam- 
ment en bon état, chargées et prêtes à servir. A la récep- 
tion de chaque ctoidamné, le directeur, en même temps 
qu'il loi donne connaissance des règlements, l'avertit que 
toute tentative d'évasion peut lui coûter la vie, qu'à dé- 
font d'autres moyens de le retenir, les gardiens tireront 
sur lui, et que toutes chances pour l'atteindre à coups de 
fusil leur sont permises. 

15. Si l'on ^oute à cette bénigne exhortation les fers, 
le cachot, le tourment de ta faim, les coups de fouet, on 
aura l'ensemble des moyens employés pour maintenir 
cette discipline du silence, à t'aide de laquelle on croit 
pouvoir établir l'isolement au milieu de la vie commune, 
idée qui peut d'abord séduire, mais dont t'appHcation 
ajoute aux peines de la loi de nouvelles peines qu'elle n'a 
pas prononcées, qui chaque jour appelle les détenns à des 
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devoirs^ à des travaux, à des repas communs, el leur dé- 
fend le moindre rapport, la moindre communication entre 
eux ; leur interdit toute parole, tout geste, tout regard, 
tout sourire, et les condamne ainsi, pendant toute la durée 
de leur détention, à renfermer sans cesse en dedans d'eux- 
mêmes leurs sentiments, leurs impressions, leurs pen- 
sées : rigueur inutile, et qui manqua son but^ torture sans 
relâche, qui ne rachète rien, et que la religion seule peut 
infliger à l'homme et lui faire accepter, parce qu'alors 
elle Tenlève à la terre et lui montre au ciel la récompense 
qui l'attend. Mais qu'il y a loin aussi du criminel effronté, 
sans cesse en révolte contre la loi qui le punit, et Thumble 
religieox qui, courbé par la prière, exténué par la péni- 
tence, se demande encore chaque jour s'il en a fait assez 
pour obtenir de Dieu la rémission de ses fautes et le par- 
don qu il implore ! 

16. Maintenant que l'on sait à quel prix on obtient, 
non pas le silence (nulle part on n'y est parvenu), mais 
l'apparence du silence, dans le système du travail en 
commun, on aurait lieu de s'étonner qu'un assez grand 
nombre des États de l'Union, et plusieurs de ceux de 
l'Europe, lui aient donné la préférence sur celui de Phi- 
ladelphie, si les raisons n'en étaient aujourd'hui bien con- 
nues. Chez plusieurs l'économie seule a motivé ce choix; 
el, il faut l'avouer, le dernier de ces systèmes, outre les 
sommes considérables que coûte son établissement, en 
exige chaque année de nouvelles, pour payer ses dé- 
penses, tandis que le premier, non-seulement couvre ses 
frais, mais donne encore des bénéfices. A Auburn, de 
1832 à 36, ils ont été, année moyenne, de 33,020 fr.; 
à Sing-Sing, de 4'1,330 fr.^ en 1836, à Maryland, pour 
la môme année, de 55,765 fr.; el à Charles-Town, de 
70,497 fr. Enfin, à Westersfield, de 1828 à 36, les pro- 
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duits nets se sont élevés à 211y4'00 fr. Ces résultats ex- 
pliquent la faveur accordée presque généralement au sys- 
tème d'Âuburn, il y a quelques années. 

17. Quant aux États de l'Italie qui viennent de l'adop- 
ter nouvellement, on doit à la franchise de notre hono- 
rable confrère M. Charles Lucas, de ne plus en ignorer 
la cause. « Le système qui admet l'isolement de jour et 
demiit, est-il dit dans le dernier écrit publié par lui, ne 
saurait convenir à leur climat, à leurs mœurs, et surtout 
à leur foi. Le catholicisme sent combien ce système est 
antipathique aux exigences et aux cérémonies de son 
culte, qu'il en gène la célébration, en énerve Tinfluence ; 
car le catholicisme, c'est la prière, c'est le culte en com- 
mun, c'est le besoin de la réunion avec l'influence de ses 
dévotions et l'empire de ses cérémonies. « L'on prétend 
gMe c'est à la vive résistance du clergé en Belgique, que 
l'on doit d'avoicvu suspendre la translation des détenus 
dans les cellules préparées pour eux depuis plusieurs an- 
nées dans un des quartiers de la maison de force de 
Gand. 

18. Le choix du système d'Auburn n'aurait donc été , 
pour les États d'Amérique comme pour ceux de l'Europe , 
qu'une question d'argent, à laquelle est venue s'ajouter 
pour les royaumes d'Italie, tels que ceux de Sardaigne, 
des Deux-Siciles, le grand-duché de Toscane, et les Étals 
de l'Église, une question religieuse j mais, en voulant fon- 
dre les deux systèmes ensemble , on a complètement dé- 
naturé Tun sans améliorer l'autre ; il n'est plus resté que 
d'imnoienses inconvénients, sans avantages assez grands 
pour les balancer. Aussi les prisons soumises à cerrégime 
ont-elles paru , aux yeux non prévenus de tous ceux qui 
les ont visitées, bien moins des pénitenciers que de vastes 
manufactures, où l'on se préoccupe beaucoup plus de gain 
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préoccupe moins du motif intérieur de la conduite de ses 
membres que du bien ou du mal qu'elle en reçoit ^ trou- 
verait encore dans cette amélioration apparente du cou- 
pable un immense avantage , si elle n'avait à craindre de 
la payer d'un prix dont Thumanité gémirait. On a dit, en 
effet, et Ton répète sans cesse , que Tisolement continu 
détruit la raison ou la vie de celui qu'on y soumet. S'il 
en était ainsi , la société qui adopterait ce système n'infli- 
gerait plus une punition ; elle exercerait une vengeance. 
Elle ne serait plus juste, elle serait cruelle. 

21. Il importe donc de rechercher avec soin ce qu'il y 
a de vrai dans une accusation si grave et si nettement 
précisée. 

22. Les faits principaux sur lesquels on l'appuie sont 
les suivants : du mois d'octobre 1827 au 31 décembre 
1836, c'est-à-dire en sept ans, on a constaté dans le pé- 
nitentier de Philadelphie seize cas d'aliénation mentale , 
et trente-un dans celui de Lausane , du l*"' nov^nbre 
1834' au 1'' janvier 18Si'2. Le premier de ces deux faits, 
signalé par le docteur Francklin Bâche, successivement 
médecin de la prison de Walant-Street et du pénitencier 
de Cherry-Hill, est mentionné dans le treizième rapport 
de la société de Boston pour 1837 } mais il ne faut pas le 
séparer des observations dont le docteur Bâche l'a accom- 
pagné, et qu'on n'a pas toujours eu le soin de reproduire. 

23. Selon ce médecin, dont la probité est bien recon- 
nue, sur les seize détenus qui ont donné des signes de 
folie, « il est prouvé officiellement que dix avaient ressenti 
les atteintes de cette maladie avant leur entrée dans le 
pénitencier, et pour quatre autres , on a de fortes raisons 
de croire qu'il en était ainsi, mais on n'en a pas la preuve 
directe. » 

Le docteur Oarrah, qui remplace aujourd'hui le doc- 
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teur Bâche dans les fonctions de médecin do pénitencier 
de Cherry-Hill , termine son rapport, en date du i" jan- 
vier iSfcO, par cette conclusion remarquable : « En défi- 
nitive^ dit-il^ si une modification dans le système d'isole- 
ment continuel était adoptée pour le nombre vraiment 
extraordinaire des prisonniers de couleur, et rinstitutii» 
actuelle réservée pour les blancs seuls , le système dlso- 
lement connu satisferait à la fois aux exigences de la 
justice, de la morale, de la santé et de l'intérêt pécu- 
iiiaire. » 

A cette opinion, si justement exprimée, vient se join- 
dre celle de la commission nommée pai* la légii^ture de 
Philadelphie pour s'enquérir de Tétai sanitaire du péni- 
tencier de Cherry-Hill : 

« Une sérieuse objection est foite contre le système de 
« Philadelphie, dit-elle dans son rapport ])our Tannée 
« 1838 : c est que la solitude exerce la (dus fftcheuse in- 
u flaenc^ sur l'esprit des condamnés, et qu'elle les porte 
(( à Timbécilité et à la folie. Cette assertion, qui suppose 
« un certain courage de la part de ceux qui ne craignent 
u pas de la renouveler, est victoiionsement repoussée par 
a ce fait seul , qu'on ne croit pas qu'on puisse citer un 
« seul cas d'aliénation mentale survenue à Cherry*HiU et 
a causé par la solitude ou la séparation des détenus entre 
« eux, depuis que le pénitencier est soumis à la règle ac- 
« tueils. » 

De leur côté, les inspecteurs du même pénitencier, dans 
leur rapport eu date de février 18%, affirment que 
« l'expérience d'une nouvelle année les met à même d'as- 
a surer qu'aucun cas de folie attribuable à Tisolement 
u dans lequel les condamnés sont tenus vis-à-vis les uns 
u des autres , n'est survenu dans le pénitencier. » 

Ces déclarations sont formelles ; toutefois, ceux qui les 
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ont faites étant de toas les Américains les plus intéressés 
à défendre un système qu'ils ont préféré à celui d'Aubum 
et qu'ils continuent à garder malgré les vives attaques 
dont il est lobjet, il convient d'ajouter ici le témoignage 
de M. Crawford, venu d'Angleterre en Amérique dans 
un esprit de recherches et avec une opinion généralement 
peu favorable au mode d'emprisonnement suivi à Cherry- 
HilL « Connaissant y dil^ii, les craintes généralement en- 
a tretenues sur le danger qui doit résulter d'une longue 
« période de temps passée dans la solitude, je me suis 
4( attaché avec un soin particulier a constater les effets 
(( qu'elle produit sur la santé , l'esprit et le caractère des 
« détenus. Ayant obtenu la permission de les visiter dans 
« leurs cellules à chaque heure du jour, j'ai eu la facilité 
« de causer avec un grand nombre. La plupart avaient 
« été renfermés depuis quatre années } je ne pus rien 
(c apercevoir dans leur physionomie ou dans leur langage 
« qui me donnât à penser que la solitude à laquelle ils 
« avaient été soumis pendant un aussi long espace de 
a temps, eût porté atteinte à leur santé ou affaibli lear 
a intelligence. Quoique généralement sérieux, ils n'étaient 
« pas abattus. Plusieurs parlaient avec un air de tran- 
a quUlité douce que je ne m'attendais pas à trouver chez 
« des hommes ainsi renfermés. » 

« Le langage de M. Demetz est encore plus absolu : 
« Nous avons, dit-il, visité, conmoie M. Crawford, à peu 
« près tous les détenus } nous avons adressé à presque 
u tous des questions détaillées sur leur ssuaté } nous avons 
« cherché à distinguer quel était l'état de leur moral , 
« nous en avons reçu les impressions les plus favorables. 
i( Nous aussi nous comptenions toute la gravité de cetle 
« question j nous savi<ms combien était forte en France 
i< l'opinion que des hommes ne pourraient survivre à un 
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(( IbDg emprisonnement solitaire ; que leur état moral et 
« physique devait être altéré par cette épreuve. Nous 
« n'avons rien négligé pour vérifier si cette, opinion était 
a fondée > et nous le déclarons avec confiance , sous ce 
(( rapport y le système de remprisonnement [séparé ne 
« craint la comparaison avec aucun autre syst^e. » 1^ 
M. Demetz, écrivant en 1837 , avait pu savoir ce que les 
inspecteurs de Cherry-Hill devaient dire en 1838^ il aurait 
igouté sans doute que, sur trente détenus libérés en 1837 , 
neuf avaient été soumis à Tisolement pendant trois ans , 
dix pendant quatre > six pendant cinq, un pendant six^ 
que plusieurs étaient depuis huit ans en prison, et que tous 
jouissaient d'une bonne santé. 

25. Une dernière considération achèvera d'éclairer Topi- 
nion sur les dérangements d'esprit que l'isolement a pu 
produire chez les détenus de Cherry-Hill. « Chaque année, 
a ajoutent les inspecteurs de cette prison dans le rapport 
(c qui vient d'être cité, nous voyons des cas de démence 
« provenant de mauvaise conduite antérieure ; mais ils 
a cèdent au régime et à l'art médical } sur quatorze cas 
« de ce genre, douze ont été guéris, ce Quel que soit le 
talent qui distingue les habiles médecins des pénitenciers 
d'Amérique, l'art ne saurait avoir entre leurs mains cette 
puissance, sur quatorze aliénés d'en guérir douze. Dans 
aucun pays il n'obtient un pareil triomphe, et le succès 
lui paraît assez beau quand il parvient à rendre à la raison 
un tiers seulement de ceux qui l'ont perdue. Dans les cas 
cités, ou la folie proprement dite existait réellement, et 
alors il n'y a pas eu autant de guérisons qu'on le dit, et 
si elles ont eu lieu (et l'on ne peut pas en douter), alors il 
n'y avait pas de folie, mais seulement quelques hallucina- 
tions , celle de toutes les espèces de folie que produisent 
le plus fréquemment les excès de boissons, de débauches, 
IV. 14 
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l'exposition à de eontinuels dangers^ qui se guérit la pluà 
promptement et dans la proportion la plus élevée. 

Les cas d'aliénation observés dans le pénitencier de 
Lausane n'ont pas donné lieu , en Suisse , à une polémi-' 
que moins vive qu'en Amérique, et il n'est pas toujours 
facile, au milieu des assertions contraires tour à tour avan^^ 
cées et contredites par les partisans et les adversaires du 
nouveau systèmCi de se rendre bien compte de la vérité. 
Voici , toutefois , ce qui paratt le plus certain. Je l'em- 
prunte à l'ouvrage que M. le docteur Verdeil a publié sur 
la réclusion dans le canton de Vaud et le pénitencier de 
Lausane en 1842 : 

Sur les trente-un détenus atteints d'aliénatian, de 18% 
à tô&'â, dit'il, cinq l'étaient déjà avant leur réclusion, et, 
sur les vingt-six restant, dix le devinrent aussitôt qu'o& 
les eut soumis à l'emprisonnement solitaire ^ «t mais ce 
<i n'étaient guère que des hallucinés qui n'avaient aucune 
« [prédisposition à la folie. Les quinze autres sortaient des 
« ateliers, et Ton rencontra parmi eux plusieurs fous pro- 
<i prement dits , dont Tétat moral était d^à gravement 
R compromis à leur entrée. » 

Ces révélations faites devant ses concitoyens par un 
médecin, membre du grand conseil de la commission des 
établissements de détention du canton de Vaud et vice-* 
président du conseil de santé, ne sont pas sans quelqae 
poids, surtout quand il ajoute que le nombre des aliénés, 
ne s'étant aussi fortement accru dans la prison de Laa- 
sane que depuis l'introduction de la réclusion sc^aire, 
il faut bien reconnaître que c'est à ce mode d'empiisonne- 
ment que doit être attribuée cette augmentation subite > 
« ainsi qu'à son influence sur le développement du vice 
(( honteux qu'engendre la soktude, et pcut-^re à l'action 

• 

(( indirecte, mais incessante, d'une dévotion outrée. » 
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A Genève^ M. le doctear Coindet signale aussi qniDzè 
cas d'aliénation sur trois cent vingt-neuf détenus dans le 
pénitencier de eette ville, de 1825 à 1836 , et sans être 
aussi explicite dans son opinion que les inspecteurs de 
Cberry-Hill et le directeur de Lausane, il reconnaît ce* 
pendant que plusieurs de ces détenus avaient donné > 
avant leur réclusion, des signes évidents d'une prédispo- 
sition à la folie. 

27. Devant ces déclarations faites par des hommes gra- 
ves, consciencieux, habiles en ces matières, il n"^ aurait 
sans doute ni une crédulité trop fecile ni une prévention 
trop forte à dire que Faccusation pointée contre Fempri- 
sonnement solitaire , de rendre fous ceux que Ton y sou- 
met, perd beaucoup de son importance et de sa gravité. 
Néanmoms on doit avouer qu'il lui en reste encore une 
partie ; mais il faut reconnaître aussi que le nombre de 
faits toujours à peu près les mêmes (ceux de Cherry - 
Hill, de Lausane et de Genève), invdqués de part et 4'au^ 
tre dans cette discussion , l'éloignement des lieux où ils 
se passent, qui rend leur caractère incertain et leur ap- 
préciation (Uffk^ite , les différences de mœurs, de race et 
de GOHieur , le mélange des deux systèmes, et d'autres 
causes encore, entretiennent cette longue controverse, ces 
réfutations sans fin, qui auraient besoin, pour être déci- 
sives et fixer l'opinion , de s'appuyer sur des faits plus 
nombreux , plus certains. On sent qu'il leur manque la 
sanction du temps et d'une longue expérience , et que 
la disette des preuves fait ici toute l'abondance des plai- 
doyers. On discuterait moins si l'on était mieux instruit, 
et l'on ne pourra l'être que quand le système péniten- 
Ctaîre sera introduit sur une large base dans un des grands 
États de l'Europe. 

Il reste maintenant à examiner si, comme on le pré- 
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tend, la vie des détenus est également compromise par. ce 
mode de reclasion. 

28. Ici l'embarras n*est pas moins grand, car les ciiif- 
fires ne sont pas moins contestés que les doctrines. Si les 
inspecteurs de Gherry-Hill affirment dans leur rapport 
de 1837 que, depuis Touverture de cette prison (25 octo- 
bre 1829) , la mortalité n'a pas été de plus de 2 1/2 
p. 0/0, année moyenne, la société de Boston, de son 
c6té, rélève à 3, et soutient en même temps qu'elle n*a 
pas dépassé 2 p. 0/0 dans les huit établissements soumis 
à la règle d'Auburn ; et Ton voit cependant, d'après ses 
rapports, que dans plusieurs pénitenciers, tels -que ceux 
de Baltimore et de Sing-Sing, le nombre des décès a été 
de 3 et de 4 p. 0/0 , chiffre supérieur à celui de Gherry- 
Hill. D'un autre càté , il est de 3 à Genève, où le plus 
grand nombre des détenus est soumis à Tisolement, «t il 
est le même à Berne, où on les occupe aux travaux des 
champs. 

29. Si Ton n'est pas d'accord sur tes chiffres, on ne 
l'est pas plus sur la salubrité des lieux. L'emplacement 
do pénitencier de Genève, dit M. le docteur Goindet, est 
admirablement choisi, sec, parfaitement aéré, ssdiubre, 
en un mot. u Le local où est construite cette prison, 
dit à son tour M. le docteur Gosse, est des plus mal 
choisis. G'est un bastion de la ville, élevé seulement de 
quelques pieds au-dessus du lac, et environné des deux 
cAtés par des fossés dont l'eau est en partie stagnante. Le 
voisinage de Teau y rend l'air ou chaud et humide, ou 
Iroid et humide, d'où résulte une aggravation des effets 
débilitants produits par la détention et une disposition aux 
maladies lymphatiques, aux congestions cérébrales et 
aux affections pulmonaires. » Il faut laisser de côté ces 
assertions contradictoires, ces calculs basés sur des don- 
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nées incertaines OQ des points de départ différents; tous* 
ces chiffresy enfin, recaeillis d'après des méthodes qai 
manquent de précision et d'exactitude^t 

30. Qaand, en 1820, il parut sur les prisons un oq- 
vrage où Ton s'étonna de trouver rassemblés pour la pre-^ 
mière fois tant de faits à une époque où l'administration 
en publiait si peu, l'auteur, aujourd'hui notre confrère^ 
M. le docteur Yillermé, r^etant avec raison la méthode 
trompeuse que l'on suivait alors, de calculer la popula* 
tion d'une prison d'après le nombre total des individus 
qui y étaient entrés, quelle qu'eût été, d'ailleuirs, la durée 
de leur séjour, ce qui. donnait pour leur mortalité des 
rapports absurdes, tels que 1 décès sur 600, et quelque- 
fois sur 1^000 individus, crut devoir lui substituer un 
nouveau procédé qui consiste à évaluer 1^ moyenne an- 
nuelle des détenus pendant une période de temps quel- 
conque, d'après la somme totale des journées de présence 
de cette période^ divisé^ par 3$^, nombre des jours de 
l'année. 

31. Ce procédé, meilleur, sans doute, que celui que 
l'on suivait jusqu'alors, mais que notre confrère trouvait 
lui-même si loin encore d'une exactitude rigoureuse, 

■ 

qu'il le donne seulement comme une manière d'arriver à 
une confmssance un peu poHtive de la mortalité des pri- 
sons, fut, de là part de l'administration, l'objet d'une yive 
critique qu'elle rendit publique. Cependant elle finit, plus 
tard, par Tadopter. Il eût mieux valu commencer par là, 
Notre confrère avait rendu plus raisonnable ce qui l'était 
fort peu : il avait fait tout ce qu'il était possible de faire à 
cette époque, et l'on doit lui en savoir gré. 

32. A ce procédé, auquel on pourra toujours reprocher 
de composer une année moyenne de détention avec des 
fragments de séjour plus ou moins longs dans la prison^; 
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on en a Joint un second plus défectueux encore^ c'est de 
comparer la mortalité des détenus à celle de la population 
libre, c'est-à-dire à une population qui comprend tous les 
sexes, tous les âges, toutes les conditions, tous les genres 
d'existence possibles, quand on n'a généralement dans 
une prison qu'un même sexe, un même âge, une même 
classe, une même manière de vivre. Ainsi, Ton oppose 
des éléments simples à des éléments très-compliqués, et, 
ce qui est pire encore, dont on ignore entièrement la va- 
leur; car on n'a déterminé nulle part, jusqu'à présent, 
quelle est la mortalité des classes inférieures, et celles-là 
sont les seules qui peuplent les prisons. Je sais qu'il est 
impossible, dans l'état actuel de nos connaissances, de 
choisir un autre moyen *, mais, quand on est réduit à em- 
ployer une mauvaise méthode, il reste encore une der- 
nière ressource, c'est d'en faire usage avec réserve, et de 
la donner surtout pour ce qu'elle vaut. 

33. Il convient donc d'avouer franchement que Von ne 
sait rien en France et dans les pays où l'on suit les mêmes 
procédés^ sur la mortalité des prisons. Je lis dans un re- 
cueil estimé qu'elle est, en moyenne, d'un dixième à un 
septième, ou de dix à quatorze sur cent. D'un autre côté^ 
le rapport donné par la statistique officielle n'est que de 
six à partir de 1831 ; mais, d'après ce qui vient d'être dit, 
on voit quel degré de confiance on doit accorder à ces 
évaluations hasardées, tirées d'éléments mal combinés, et 
dont je ne suis pas le premier à signaler les défauts. 
Quant à moi, je n'hésite pas à déclarer que, loin d'en ac- 
cepter aucune, je les rejette toutes^ et que je fais ici table 
rase entière. 

34. Je prévois la question que l'on va m'adresser, et je 
me hâte d'y répondre. Après avoir tout détruit, me dira- 
i-on^ que mettez-vous en place ? 
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85. Notre honorable coRfrère, M. de Tocgneville, ëcn^ 
vaity en 1838^ ces paroles remarquables comme tout ce 
(^'û écrit : « Il &at bien en arriver à dire qa'one prison 
n'est point un hôpital; que ce n'est pas pour leur plaisir 
et le plus grand bien de leur santé que nous nous déter- 
minons à mettre nos semblables en pfison; c'est pour les 
réformer et les punir; et celui quia violé les lois de son 
pays et outragé la société tout entière, doit s'attendre à ce 
qu'il résulte pour lui quelques ineonvénients et quelques 
incommodités de soa crime. » 

M. Moreau-Christophe se montre eiieore plus sévère: 
« Si le système de Philadelphie, d'Auburn ou tout autre, 
dit-il, était reconnu pour être le seul qui réunit toutes les 
.conditions voulues pour punir le condamné d'abord, pour 
le corriger ensuite, sll est possible, et pour empêcher en 
tous cas le retour de crimes pareils, par la peine qu'en 
ressentirait le coupable e^ par la terreuf qu'elle inspirerait 
à caix qui seraient tentés de t'imito', il {eondrût l'adopter 
sans hésiter, dût le criminel courir plus de chances de 
maladie et de mort dans la prison régie par ce système 
que dans la vie libre qu'il menait dans le monde.... Tout 
Qe qu'on peut, tout ce qu'on doit exiger d'une prison, 
c'est qu'elle ne tue pas, et elle ne tue pas lorsque la 
moyenne de ses morts est dans mie proportioa qui o'ac- 
ease pas son régime de barbarie, par deâ chiffres ineon- 
testables et excessivement élevés. » 

36. C'est là, en effet, ce qu'on dmt demander à tout 
diètiment, à toute peine qui n'est pas la peine de mort, 
c'est de ne pas la donner, et pour arriver à le savoir, une 
importante et grave question se présente à résoudre : 
quelle est l'influence de la captivité sur la durée de la vie 
des détenus chez les deux sexes et à différents èges ? 

37. Il existe un moyen, tout à la fois facile dans soa 
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exécution et rigoureux dans ses résultats^ de connahre 
cette influence; le voici : 

II entre chaque année dans nos maisons centrales un 

certain nombre de condamnés à cinq, dix, quinze ans el 

même plus de détention. Il ne s'agirait que d'en faire le 

relevé sur le registre d'écrou, en notant avec soin leur 

âge, leur sexe et leur état de santé, de les partager en 

autant de groupes qu'en indiquent les différentes dorées 

de Temprisonnement, de suivre chacun de ces groupes 

jusqu'à l'époque de la libération. On constaterait alors le 

nombre de décès arrivés pendant les cinq, dix ou quinze 

années de détention, et on le rapporterait au groupe qui 

l'aurait fourni, après avoir soigneusement déduit des dé* 

tenus qui le composent les graciés, transférés, évadés, 

tous ceux enfin qui, par un motif quelconque, ont quitté 

la prison avant l'expiration de leur peine, et ont emporté 

ailleurs leur mortalité. Cette précaution est essentielle 

pour l'exactitude des résultats, car elle réside dans la 

condition expresse de ne rapporter les décès qu'à ceux qui 

ont effectivement, réellement, passé cinq, dix, quinze ans 

dans la prison et n'en sont sortis qu'à l'expiration de leur 

peine. Pour obtenir de plus grands nombres on réunirait 

plusieurs années. 

38. On aurait 4e cette manière, à la question qui a été 
posée pins haut, une réponse positive; sans doute elle ne 
serait pas la même pour toutes les prisons : on trouverait 
dei^ quantités variables pour chacune d'elles, suivant que 
les constructions seraient plus ou moins bien entendues, 
la circulation de l'air plus ou moins libre, les localités 
plus ou moins salubres. Ainsi, dans le pénitencier de Ri- 
chemond, qui se trouve placé près d'un canal fangeux, 
réceptacle ordinaire des immondices de la ville , les ma- 
ladies sont fréquentes et les décès nombreux. Mais, en 
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écartant les termes eztrteies dus à des raisons bien cor* 
Dues^ on arriverait à une mortalité moyenne que Ton 
pourrait regarder comme suffisamment exacte. 

39. £t qu'on ne s'y irompe pas ; quelque soin que 1 on 
apporte à choisir un lieu favorable pour élever une pri- 
son; qoelque heureusement distribué que sdt son plan y 
quelque convenables et bien entendus que soient son ré- 
gime et les précautions prises pour conserver la santé de 
ceux qui devront l'habiter^ la mort lèvera toujours sur 
eux un tribut plus fort que dans la population libre. C'est 
qu'il est bien rare que chez le criminel détenu le moral et 
le physique ne soient pas également affectés. Au sein de ce 
pénitencier, si calme en apparence, au fond de ces cel- 
lules silencieuses, se cachent de profonds ennuis , quel- 
quefois de cuisants regrets , touîours de funestes habi- 
tudes } et tandis que ces tristes affections désolent l'Ame, 
le corps, privé d'exercice au grand air, à l'air libre, lan- 
guit. Peu à peu le teint perd son éclat et les forces leur 
vigueur : la poitrine et l'estomac s'affaiblissent, toute l'é- 
conomie s'altère^ alors les maladies ne tardent pas à se 
déclarer, la phthisie surtout, si fréquente dans les prisons. 
On a prétendu <pie leur régime sévère, mais sain d'ail- 
leurs et régulier, devait rétablir des constitutions déla- 
brées par des abus et des excès de tout genre. Je crains 
bien que le chiffre des décès, d'accord avec ce qu'ensei- 
gne la médecine, ne vienne démentir ce raisonnement plus 
spécieux que solide; ceux qui l'ont fait se sont-ils bien 
pénétrés de tout ce qu'a d'amer et de désespérant cette 
éternelle contrainte qui réduit à l'étroite enceinte d'une 
prison la liberté des pas, la portée du regard, l'indépen- 
dance des actions ? 

hO. La mortalité des prisons sera donc toujours, et 
quoi que Ton fasse, plus forte que celle de la vie com- 
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mune : mais de combien l'exeédera-t-eUe 7 car c'est la iFa- 
leor de cet excédant que la société du surtout intérêt de 
connaître, parce qa*ii lai importe de savoir dans quelles 
limites d'humanité s'exerce sa justice. 

Si rien n'est plus focile, comme je Tai fait voir^ d'obte- 
nir, dès qu'on le voudra, la mortalité réelle des détenus, 
rien n'est plus imposi^le que d'établir entre elle et la 
mortalité de la vie commune la moindre comparaison) 
d'une manière qui satisfasse les esprits sérieux, positif. 
Les éléments pour l'opérer manquent comptétem^it (je 
ne parle ici que de la France). Si Ton tient cependant à 
contenter une curiosité qui préfère un renseignement in- 
complet ou douteux à n'en point avoir, voici peut-être ce 
que Ton pourrait faire. 

&1. Gr&ce aux travaux récents de M. Demontfarand, 
on possède aujourd'hui pour la France une table de mor- 
talité pour les deux sexes, ce qui n'existait pas avant loi, 
et Ton voit d'après cette table que, parmi les hommes de 
trente à quarante ans, il en meurt, année commune, un 
peu plus d'un sur cent ^ maintenant, en admettant que 
l'âge moyen des détenus dans une maison centrale soit 
également de trente à quarante ans, on trouve, d'après 
la statistique officielle, que leur mortalité moyenne (de 
1831 à 1836) est de six pour cent. 

42. Hais ces deux ra{4)orts, dont il ne fout pas oublier 
que l'un est contestable, puisqu'il est donné par une po- 
pulation moyenne calculée sur de fausses bases, n'ont 
d'identique que le sexe et l'âge } les conditions de la vie 
ne le sont pas. La table de M. Demoi^ferrand réunit 
tous les rangs, toutes les classes delà société. Les prisons 
n'en offrent qu'une, la classe ouvrière, et l'on sait à peine 
quelque chose sur sa mortalité. 

43. M. Quetelet^ correspondait de cette Académie, et 



à qui Ton doit de bons travaux sur le déveleppement des 
facoHés htimaînesy a donné, daBs rAniraaîré de Bruxelles 
poar 18&2y une table de mortalité, par sexe, des habitants 
de la campagne dans toute la Belgique. On voit, en la 
consultant, que leur perte, vers la moitié de la vie, n'est 
pas d'an sur cent. 

h5. Enfin, j'ai moi* même, il y a déjà plusieurs années, 
cherché à déterminer quelle était, pour le même âge, la 
mortalité des plus pauvres ouvriers de Paris, et j*ai cru 
trouver qu'elle était d'un peu plus de 1 1/2 sur 100. 

46. En prenant ces trois évaluations pour de simples 
faits auxquels il ne faut pas donner plus de valeur qu'ils 
n'en sauraient avoir, on pourrait peut-être ne pas s'é- 
loigner beaucoup de la vérité en estimant à 1 1/2 sur 100 
la perte des classes ouvrières entre trente et quarante 
ans. Celle de nos maisons centrales est quatre fois plus 
forte 'y cependant on n'en dit rien, tandis que Ton ne 
cesse de s'élever contre la mortalité des pénitenciers q)à 
n'atteint pas à ce chiffre élevé. 

47. Mais ce chiffre, on vient de le voir, e9t le résultat 
d'opérations qui sont loin d'être exactes. Plusieurs de nos 
prisons centrales sont situées dans des lieux malsains ; 
dans d'antres, il y a encombrement. Comment donc pou- 
voir attribuer à l'expression numérique de leur mortalité 
une valeur exacte? Ce ne sera que quand les causes d'er- 
reur, d'insalubrité auront disparu , que l'on pourra seule- 
ment savoir d'une manière générale, mais cependant suf-* 
Osante, quelle est l'influence de la captivité sur la durée 
de la vie. M. Villermé, dans son ouvrage, croit qu'elle en 
retranche de dix-sept à trente-cinq ans. M. Charles La- 
cas, d après un travail qui lui est particulier, assure que, 
dans l'état actuel de nos maisons centrales, une détention 
de dix ans équivaut aux cinq septièmes environ d'une 
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condamnaii(Hi à mort. Mais de ces deax évaluations, Tune 
remonte à plus de quinze ans, et Taulre qe s'applique 
qu'à quelques prisons, Eysse, Limoges et quelques an- 
tres seulemeot. 

48. Les nouvelles mesures prescrites par M. le ministre 
de rintérieuri mesures qui laissent le regret de ne pas les 
voir plus complètes , feront bientôt connnaitre qaelle est 
la proportion normale de& décès dans les maisons centra- 
les, et Ton aura ainsi un point de départ, un terme de 
comparaison plus certain, auquel il sera facile de rappor- 
ter la mortalité des pénitenciers que Ton se propose d'éta- 
blir en France, d'après le système de l'isolement continu. 
Alors seulement on aura des chiffres exacts, on saura 
enfin si les reproches continuels que l'on adresse à ce 
mode d'emprisonnement sont mérités^ s'il détruit, en 
effet, la santé ou la raison de ceux qu'on y soumet. 

49. Je le répète encore, quoi qu'en aient dit les hommes 
graves et instruits dont j'ai rapporté le témoignage^ il res- 
tera toujours vrai que, chez les détenus, les maladies ont 
un caractère plus dangereux et des suites plus funestes 
que chez les hommes libres, parce que l'existence en pri- 
son est une existence contre nature, oii la privation d'air 
et de mouvement s'ajoute à la perte déjà si cruelle de la 
liberté. Quelle que soit l'opinion d'un célèbre médecin, 
qui pense que l'isolement et la captivité, endurés même 
pendant i^usieurs années, ne déterminent pas la folie, si 
d^autres causes n'exercent pas d'influence directe sur la 
raison , il restera toujours vrai que ces autres causes et 
leur influence existent chez le plus grand nombre des dé- 
tenus , et qu'ils en subissent les effets. Le changement 
d'existence et de régime, le passage brusque d'une vie 
pleine d'aventures, de hasards, de dangers, mais aussi de 
plaisirs, d'orgies, de débauches, de désordres de tout 
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genre^ à une vie enfermée^ silencieuse, constamment uni- 
forme, le manque d'exercice, le défaut d*air pur auquel les 
moyens de ventilation les mieux imaginés ne peuvent encore 
remédier, rhumiliation du jugement, Tobligatton de la peine, 
rabattement chez les uns, Texaspération chez les autres, 
que d'épreuves cruelles inconnues à l'homme innocent et 
libre, qui vi^nent assaillir le coupable au fond de sa pri- 
son, auxquelles il n'est pas toi:yours ceAin que sa raison 
résistera, ni prudent de le prédire. 

50. Au reste la question n'est pas là, U ne s'agit pas de 
savoir s'il y aura plus de maladies dans les nouveaux péni- 
tenciers que dans les autres prisons et dans la vie ordinaire, 
mais bien s'il y en aura trop. 

Et s'il arrivait qu'il en f&t ainsi, que, sous la règle sé- 
vère de l'isolement continu, le nombre des affections mala- 
dives, quelles qu'elles fussent, et la mortalité qui en serait 
la suite, vinssent à blesser trop vivement le sentiment 
d'humanité que la société, tout en les punissant, conserve 
encore envers des hommes qui n'en connaissent aucun pour 
elle, sans doute il faudrait se hâter d'arrêter le mal en dé- 
truisant sa cause, et l'on devrait alors adoucir la rigueur 
d'un châtiment qui tuerait au lieu de corriger. Toutefois, 
en le modifiant dans l'application, il faudrait s'attacher à 
conserver le principe de l'isolement continu ; car il est 
d'une telle importance, d'une telle nécessité pour em- 
pêcher entre les détenus toute communication , toute 
corruption et ces liaisons fatales, cause d'une grande 
partie des récidi?es, que les commissaires anglais char- 
gés de la révision du Code pénal n'ont pas hésité 
à dire : « Qu'on ne doit reculer devant aucun effort , 
aucun sacrifice, pour détruire cette communication , 
devant aucun moyen, quelque rigoureux qu'il fût, pour 
y porter remède. » Enfin , une dernière raison, plus 
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frappante encore, s*il est possible, en faveur de l'isole^ 
ment, c'esl qu*en Angleterre les prisonniers ont porté 
l'adresse à remplacer le silence à an tel point, qae les ad- 
ministrateurs de Westminster-Bridwei reculent mainte- 
nant devant les dépenses qae nécessite ane règle inutile; 
qa*en Amérique, sur sept directeurs de pénitenciers sou- 
mis aa système d'Auburn, cinq ont fortement exprimé à 
M. Demetz leur^konvictions et leur préférence pour celai 
de Philadelphie, tant l'opinion a fait de progrès en sa fa- 
veur. 
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(c La mesure des subsistances est celle de la population. 
Cela parait incontestable. Mais personne, que je sache, 
n'a soutenu cette thèse avec autant de talent que M. Mal- 
thus. Sur ce point d'ailleurs, pas de dissentiment entre 
les économistes : selon eux, le nombre des habitante d'un 
pays quelconque est toujours'^ raison directe de ht 
quantité habituelle des aliments qu'il produit ou dont ses 
habitants disposent, et partout la population s*accrott 
avec Taugmentation ou l'abondance des moyens de sub- 
sistance, et décroît au contraire avec leur diminution ou 
leur rareté* 

v Mé Doubleday, l'auteur du livre que je suis chargé 
de présenter à rAcadémie, ne partage pas cette opinion. 
Il pense que chaque eispèce vivante, soit végétale, soit 
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animale, se multiplie avec plus ou moins d'activité, sui- 
vant qu'elle est ou non menacée de s'éteindre, surtout 
quand ce danger provient d'une diminution dans ses ali- 
ments. Il affirme qu'à mesure que le besoin de subsistance 
se fait sentir, se prolonge ou devient plus impérieux, 
un effort, une réaction pour conserver l'espèce se mani- 
feste par l'accroissement de la fécondité 5 tandis que l'état 
d'embonpoint, de réplétion, d'abondance du sang du de la 
sève, effet d'une nourriture habituellement abondante, 
diminue au contraire la force, la faculté génératrice, et 
amène un moindre nombre de naissances. 

« C'est là, dit l'auteur, la grande loi universelle qui 
règle la reproduction de tous les êtres organisés. Les faits 
suivants lui en paraissent autant de preuves : Les plantes 
mises dans une terre trop fumée, trop chaude, trop riche 
pour elles, poussent des jets vigoureux, mais fleurissent 
irrégulièrement, et leurs fleurs deviennent doubles, don- 
nent très-peu de fruits et de graines, ou cessent même 
complètement d'en rapporter ^ tandis que c'est le con- 
traire pour les arbres et les autres plantes qui couvrent 
une terre trop maigre ou trop froide. Quant aux animaux, 
la preuve qu'ils sont assujettis à une loi tout à fait ana- 
logue (c'est toujours l'auteur qui parle), c'est que la fé- 
condité des juments, des vaches, des brebis, etc. , dimi- 
nue, s'arrête même chez les mieux nourries et les plus 
grasses, tandis qu'elle augmente au contraire, s'active 
ou double chez celles qui sont incomplètement nourries 
et, à cause de cela, dans un véritable état de maigreur. 
Non-seulement les fermiers, les éleveurs de bestiaux, le 
savent par expérience, mais encore ils en tirent parti : 
lorsqu'ils veulent faire servir des femelles à la production, 
ils les y préparent souvent en les soumettant à la fatigue 
et en réduisant leur ration pour les faire maigrir. 
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a Daprès M. Doubleday, des phénomènes semblables, 
déterminés par des causes de même nature^ s'observent 
aussi dans l'espèce humaine : la femme surchargée d'em- 
bonpoint reste stérile, tandis que la femme maigre , qui 
n'est pas suffisamment substantée, ou se marie à la veille, 
pour ainsi dire, de ne pouvoir plus avoir d'e^nfant, est, au 
contraire, celle qui a le plus de chances ou de probabilités 
de devenir promptement enceinte. D'un autre côté, 
ajoute- t-il, les fonûlles, les classes sociales auxquelles il 
ne manque rien, et qui vivent dans lopulence et la mol- 
lesse, procréent peu d'enfants, et diminueraient con- 
stamment de nombre, si elles ne se recrutaient dans des 
rangs inférieurs 5 tandis que les pauvres, ceux que la mi- 
sère prive d'une partie des aliments dont ils ont besoin, 
produisent beaucoup d'enfants, et sont ainsi la source de 
l'accroissement des nations. Enfin les classes moyennes 
ou intermédiaires, dont la nourriture esfr simple, assez 
abondante, mais rien de plus, et dont la vie est active, 
occupée, sans que pour cela elles soient écrasées de tra- 
vail, voient leurs naissances et leurs décès se balancer, 
et restent ainsi au même niveau pour le nombre des in- 
dividus dont elles se composent. C'est, par conséquent, dans 
la proportion numérique ou respective de ces trois classes 
d'habitants que se trouve la raison de Taccroissement ou 
du décroissement général de la populatîcm des divers 
pays : elle augmente par l'excédant des pauvres sur les 
riches, elle diminue par celui des riches sur les pauvres, 
et elle reste stationnaire quand les uns et les autres se 

font équilibre 

« Jasqo'ici on avait cru (mais cette opinion est aijyour- 

d'hui forteodent ébranlée par des recherches de M. Be- 

noiston de GhAteauneuf) que si dans les porls de mer il 

existe plus d'enfants qu'ailleurs, cela vient surtout de la fa- 

IV. 15 
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cilité^ et par conséquent de Fabondance de la subsistance. 
M. DonUeday en conclut au contraire que c'est parce 
que le poisson et les coquillages nourrissent très-peu^ et 
maintiennent les pauvres^populations dont ils sont la res- 
source dans un état de maigreur et d'épuisement analo^ 
gue à celui des misérables paysans irlandais ^ dont le ré- 
gime alimentaire^ tout végétal, consiste ttop souvent et 
presque uniquement en mauvaises pommes de terre, 
quand ils ne jeAnent pas. 

« Afin de mieux établir encore l'influence de ce régime 
et de cette misère, M. Doubleday affirme que beaucoup 
de personnes riches, au bonheur desquelles il n'avait man- 
qué pendant longtemps que de se voir revivre dans des 
enfants, n'en ont eu qu'après la perte de leur fortune, 
alors qu'elles n'en désiraient plus. Il rappelle aussi 
comme un MX constant combien, après certaines épidé- 
mies, les convalescents sont portés à la propagation. 

« Puis, il s'occupe de la durée des familles nobles, qui 
n'est pas, à beaucoup près, en général du moins, aussi 
longue qu'on le pense (1). 

ce Ainsi, selon kii, parmi les pairs de la Crrande^reta- 
gne, il existe aujourd'hui (et on le croira aisément) bien 
peu de descendants de la noblesse normande. 3M pairs 
d'Angleterre sur 3S0, ou 272 sur 394, en y comprenant 
kk pmrs d'Éoosse et d'Irlande, ou un peu plus des deux 
tiers de tous ceux que l'on compte à présent, ont été 
créés depuis 1760, c'est-à-dire dans les quatre-vingts der- 
nières années. Enfin, parmi les titres de baronnets dont la 
fondation ne remonte pas plus haut que 1611, 139 titu- 
laires, il est vrai, avaient été élevés à la dignité de pairs. 11 
ne faut pas oublier, au surplus, que quand un pair ou on 

(1) Chapitre IV de son livre. 



-- 227 — 

baroD&et de la Grande-Bretagne meurt sans enfanl^ son 
titre^ qui n'est point transmissible en ligne collatérale^ est 
nécessairement éteint. L'auteur meiïlionne des observa- 
tions parfaitement analogues faites sur les noblesses an^ 
glaise et vénitienne (1) et sur la rîebe bourgeoisie de la 
ville de Berne (3). Lui-même s*esi occupé de recherches 
dont il faut lire les détails dans son livre, et qui l'ont con- 
duit à des résultats semblables pour la bourgeoisie privi- 
légiée et riche de quelques villes d'Angleterre^ Newcastle- 
upon-Tyne, Berwick-on-Tv^eed , etc. Je ne le suivrai 
pas dans ce qu'il dit des familles patrâciemies de l'ancienne 
Rome (3) et des quaker^s de T Angleterre actudle (4). 

u M. DouMeday croit trouver d'ailleurs dans l'histdire 
la confirmation de sa théorie. Il la voit dans rantiquité, 
dans fe moyenr âge, dans les temps «dodernesy dans le 
passée dans le présent et dans tous les degrés de la civi- 
lisation. Il cite surtout les petiples pasteups, vivant uni- 
quement de la chair et du Ml de leurs troùf>eauXy et qui 
sont éparpillé}^ quoique très-peu' nombreux^ sur des ter- 
ritoires immenses; les peuples m partie pasteurs et en 
partie agriculteurs, tirant à la foi» leurs aliments des afti>- 
maux et des végétaux, et qui sont plus nombreux,» plus 
serrés que les premiers Sur le sol <{u'iis occupent ; les 
peuplés tout à fait agricalteurs, se nourrissant presque 
exclosivement de frutits, de graines, dé plantes céréales 
ou autres qu'ils cultivent, et qpii sont beaucoup plus ser- 
rés encore ; enfin, parmi ces derniers, ceux qui, par leur 
pauvreté, n'ont qu'une nourriture peu abondante, souf- 



(i) Par M. Michel-Thomas Sadler. 

(2) Par tf. Malthvs. 

(5) Pages 57 et suivantes. 

(4) Page 58. 
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frent même de la faim^ et qai sont les plus nombreox^^les 
plus serrés, les plas agglomérés de tous. 

a Nous avons vu que, dans Topinion de 1 -auteur , la fé* 
condité est en raison inverse de la quantité de viande qui 
fait partie du régime alimentaire. II explique ainsi, par 
une diminution dans la consommation de la viande, Fac- 
croissement remarquable qu'a reçu la population anglaise 
de 1815 à 1829 (1). Quoi qu'il en soit de cette expUca- 
tion, il prétend aussi que dans les contrées où Ton cul- 
tive la vigne et 1 olivier, où leurs riches produits, comme 
il le dit, entrent dans le régime des habitants, ceux-ci ne 
sont jamais trèsHiiombreux (2). Par conséquent, le vin et 
l'huile exerceraient sur la fécondité une influence analo- 
gue à celle de la viande. 

« Voici à peu près comme il résume la plupart des 
faits précédents : Si Ton recherche, pour les divers pays, 
les causes qui font augmenter ou biéh au contraire dimi- 
nuer la population, il parait bien certain que ses grands 
accroissements, quand ils ont lieu, proviennent tocgours 
de l'état général de faiblesse et de maigreur des habitants, 
en un mot d'une nourriture végétale et insuffisante^ tan- 
dis que des circonstances opposées, la vigueur, V embon- 
point ou un régime très-substantiel, permettent difficile- 
ment à la population qui les présente , de se maintenir au 
même niveau, et bien moins encore de devenir plus nom- 
breuse (3). Tel est, dit M. Doubleday, le résultat général 
et définitif de ses investigations, poussées aussi loin qu*il 



(1) Chapitre IX. 

(2) Voyez page 69. 

(5) n n^admet, da reste, comme exceptions anx caQses de décrois-» 
sèment de la popolalion annoncées par lai, qne les grandes disettes 
on les famines proprement dites, les gnerres, les pestes et lea cobtvI- 
sions des éléments. 



— 229 — 

l'a pu sur certaines classes sociales et sar des peuples 
entiers. Partout et toujours la même loi : les natidis les 
mieux connues la lui présentent, et cela, quels que soient 
leur climat, leurs mœurs, leur retigion, leur manière de 
vivre (tj. 

« De pareils résultats, en supposant exactes les obser- 
vations d'où on les a^déduits^ sont de la plus haute im- 
portance. L'auteur croit pouvoir en tirer des inductions 
secondaires qui ne le paraissent guère moins. Ainsi , il 
émet et développe Topinion que c'est dans les temps de 
cherté des vivres ou de, ^disette (qui s'accompagnent et 
sont toi^yours suivis, d'un accrQiçsement de mortalité), 
qu'il y a plus 4e conceptions, comme c'est dans les années 
d'abondance et de bon marché des vivres qu'il, y a le plus 
de mariages (2). Il voit dans ces derniers faits la preuve 
que la Providence ne permet à la population d'aucun pays 
de s'accroître ou de diminuer trop rapidement,. Bien con- 
vaincu que telle est la volonté de la divine sagesse qiii 
règle toutes choses, il affirme que tous les calculs pour 
limiter le nombre des enfants , en retardant l'époque du 
mariage de la femme, atteignent bien moins souvent leur 
but qu'on ne pense ; car la rapidité avec laquelle s'effec- 
tue la conception s'accroît, assure-t-il, en raison directp 
du retard que Von apporte au mariage, jusqu'à ce que la 
femnae ne puisse plus avoir d'enfants. £t afin de justifier 
cette singulière assertion, il reproduit ici une curieuse 
table calculée par M. John Finlayson, d'après 876 c€^s 
d'accouchement obsei'vés à Londres par le docteur Gran- 
ville. Il résulte en effet de cçlte tablp, pour la construc- 
tion de laquelle on a dû avoir égard à la date précise de 



(1) Voir le» chapitres UI et V, mais Mirloat le deraier. 
l"!) Chapitre VI. 
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l'accouchement après le jour du oiariagey que plus celai- 
ci est f etardé pour la femme^ plus il est à parier qu'elle 
aura un enfant dans le cours de la première année de son 
union. La {H*obat>ilité en a été évaluée comioe il soit, 
savoir : 

A 46 sur 100 femmes mariées de 13 à 16 ans. 

A 60 16 — 20 

A 82 21 — 24. 

A 55 25 — 28 

A 59 29 — 32 

A 78 33 — 36 

AlOO 37 — 39 

« Par conséquent, ajoute M. Doubleday, les femmes 
qui se marient avant Tâge de 20 ans accomplis ne devien- 
nent mères, terme moyen , qu'après un peu plus de deox 
années } celles qui se marient de 20 à 32 ans le sont dans 
un laps de temps un peu plus court ^ celles qui se marient 
entre 33 et 36* ans ont plus de deux couches en trois an- 
nées, et quand leur mariage a lieu de 37 à 39 ans, elles en 
ont une un peu avant la première année révolue (1). 

« Jusqu'ici je n'ai été que llnlerprèle, et je crois Tinler- 
prète fidèle de M. Doubleday. Toujours, sous sa plame^ 
Taisance, la richesse^ une nourriture abondante, la santés 
la vigueur, l'embonpoint des hommes, diminuent leur fé- 
condité^ et toujours la misère, une nourriture végétale, 
une demi-alimentation, la débilité, la maigreur, l'augmen- 
tent. Cette proposition résume tout son livre. 

<t L'Académie n'exige pas que je discute devant elle 
tous les faits , toutes les assertions qui ont servi à éta- 
blir la théorie de l'auteur. Mais il est quelques points ce- 



(1) La Talear d« U dernière probabililé est eiprimèe ainsi dass U 
table: 1,12.5. 






peiidft&t sur lesquels je croî» devoir appetei: TalienlioD. 
« M. Doubléday, raisonnant par analo^^ affirme^ pour 
mieux appuyer cette théorie^ que les animaux oarnassiers 
ne mohiplient pas autant que eeux qui vivent en partie ou 
entièrement de végétau;!, et il cite ici la pro^gteuse fé- 
condité' du lapin et du calHai. 

« Il parait ignorer que plaâeors autres espèces de ron- 
geurs, qui se nourrissent, en grande partie, de matières 
aniiuales, et vont même jusqu'à se dévorer entre eux, ne 
pullulent guère moins que le cabiai ou le lapin, et que les 
carnassiers proprement dits, dont quelques-uns ont sou- 
vent deux portées par an, font tous à la ibis deux petits 
au moins, la plupart de quatre à six, et un certain nom- 
bre jusqu'à sept et huit, ou même davantage -, tandis que 
les quadrumanes, qui se nourrissent de fruits et de raci- 
nes, quoique au besoin ils soient omnivores, tous les ru- 
minants, tous les solipèdes, et beaucoup d'autres encore, 
non moins essentiellement herbivores que le lapin, n'ont 
qu'une seule portée par an, et par portée un seul petit ou 
deux au plus. 

a Ces détails ne sont pas déplacés ici : il était bon de 
montrer tout d'abord combien le penchant aux hypo- 
thèses, que l'on veut ensuite fortifier à l'aide de faits mal 
vas ou trop généralisés, nous égare facilement, puisque 
l'auteur n*a pu s'en défendre, même dans un sujet sur le- 
quel on possède les observations les plus positives et les 
mieux constatées. 

«Mais suivons. Il admet, avec tout le monde, que pour un 
grand nombre de pauvres la cherté des vivres équivaut au 
manque des récoltes, et produit un accroissement de mor- 
talité. Et d'un autre côté, selon lui, c'est surtout quand ]% 
masse du peuple souffre de la disette que les femmes de- 
viennent enceintes. Or, cette assertion est si pi}»itive dans 
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son oavrage, elle jr tient une si grande place, et elle est 
teUement en opposition avee tout ce que Ton sait ou ce 
que Ton croit savoir, qu*il fout Texaminer. Voyons, pour 
les pays sur lesquels je possède des renseignements cer- 
tains, les résultats du mouvement de la population pour 
les années de véritable disette, par exemple celles de 
1709-10, 1740-41 et 1816-17, dont on garde particulière- 
ment le souvenir. 

« Les chiffres suivants montrent leurs effets sur la po- 
pulation de Paris ; 





1709 


DBCàS. 


MâBIA«BS. 


NAIS6A1IGB8. 


1 


29,288 


3,047 


16,910 


1 


1710 


22,389 


3,382 


13,634 


Famine de 1709 et 1710. i 


1711 
1712 


15,920 
15,721 


4,484 
4,264 


16,503 
16,589 




1713 


14,860 


4,289 


16,763 




1714 


16,7il 


4,553 


16,886 




1739 


21,986 


4,10» 


19,781 




1740 


25,284 


4,017 


18,632 




1741 


23,574 


3,928 


18.578 


Disette de 1740-174^... 1 


1742 


22,784 


4,17» 


17,722 




1743 


19,033 


5,143 . 


17,873 




fl744 


16,205 


4,210 


18,518 




1745 


17,322 


4,155 


18,840 



(( Tout le monde inférera de ces chiffres, non que les 
disettes favorisent la fécondité, ou coïncident avec sa plus 
grande énergie, mais lui sont au contraire défigivorables. 

« Quant à la disette de 1816 et 1817, Tadministration 
prit alors de telles mesures qu'on ne la sentit point à Pa* 
ris. Aussi ne s'en aperçoit-on pas dans les résultats du 
mouvement de la population de cette capitale* 

(c An reste, il y a pendant Tannée 1817, dans beaucoup 
de départements, surtout dans l'Ain, le Nord, le Bas- 
Rhin, le Haut-Rhin, les Vosges, les Côtes-du-Nord , le 
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Finistère, etc., par l'effet de la même disette, que la pré- 
sence des armées étrangères en France a rendu encore 
plus cruelle, un accroissement notable dans le nombre des 
morts , et , en 1818, une diminution bien marquée dans 
celui des naissances, » 

M. Yillermé est donc porté à croire , contrairement à 
l'opinion de M. Doubleday, qu'une des principales condi- 
tions de l'énergie, de la fécondité, c'est d'être abondam- 
ment nourri ^ il recherche si, considérés d'une autre ma- 
nière et avec plus de détails, les faits confirment cette in^ 
duction. 

« Il est reconnu , dit-il, dans nos climats , que l'hiver 
est l'époque dès naissances les plus nombreuses, et l'été 
la saison où il y en a le moins ^ ce qui fait tomber le maxi- 
mum des conceptions au printemps et leur minimum en 
automne. Mais il y a loin de cette observation générale à 
la loi des rapports de notre reproduction avec les saisons. 
C'est pourquoi j'ai voulu, à l'aide de tableaux en chiffres 
qui comprennent plus de 17 millions de naissances dé- 
nombrées mois par mois, dans une grande partie de l'Eu* 
rope, depuis la Sicile jusques et compris la Suède et 
Saint-Pétersbourg, remonter à la loi dont il s'agit. Ce tra- 
vail, dans lequel, afin de fociliter la comparaison, je ra- 
mène tous les mois à trente-un jours , m'a permis de les 
ranger, pour la France, dans l'ordre suivant, d'après la 
quantité décroissante des naissances, et en supposant 
12,000 le nombre de toutes les observations, ou 1,000 par 
mois, terme moyen. 
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MOIS. 



FéTrier, . . 

Mare 

Janyier. . . 

Avril 

Novembre , 
Septembre 
Décembre. 
Octobre.,. 

Mai 

Août 

Juin 

Joaiet.... 



MOMBRB 

des 
naissances. 



t • 



1,136 


1,117 


1,093 


1,057 


1,000 


981 


961 


964 


963 


927 


896 


884 



OIFFBBSHCE 

en plus on en moins 

du 

nombre moyen mensuel. 



t 

t 



136 

li7 

93 

57 

» 

19 
19 
36 
37 
73 
104 
116 



« Différence du maximum au minimum , 252^ ou le 
quart du mois moyen. 

« Cet ordre place les mois comme il suit pour les con- 
ceptions : 



1 mai. 




8 janvier. 


2 juin. 




9 août. 


3 avril. 




10 novembre. 


4 juillet. 




11 septembre. 


5 février. 


• 


12 octobre. 


6 mars. 






7 décembre. 


ensemble. 


- 



a D'où Ton voit que c'est depuis le mois de février jos- 
qoe& et compris celui de juillet^ que s'effectuent surtout 
les ûODceptionSy e'estrà*dire durant six mois consécutifs, 
qui comprennent la fin de rhiver, tout le printemps et le 
commencement de l'été, ou la période marquée par Félé- 
vation du soleil, par l'allongement des jours, par le ré- 
chauffement de l'atmosphère et par le développement de 
la végétation. £t c'est justement dans' cette période, au 
temps où la plupart des plantes et des animaux offrent 
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parioQty dans nos climats, le spectacle de la reproduction, 
c'est-à-dire en avril, mai et juin, que chez nous a lieu le 
maximum des fécondations. 

H Âtt contraire, c'est du mois de janvier inclusivement 
qu'elles sont le moins nombreuses* Mais durant cette au* 
tre période de six mois, pendant les trois quarts ou les 
quatre cinquièmes de laquelte les rayons du soleil devien- 
nent de plus en plus obliques, les jours décroissent, l'at- 
mosphère se refroidit, la terre se dépouille de sa verdure, 
les plantes et les animaux cessent presque tous de se re- 
produire } ce ne sont pas les moi3 les plus froids, décem- 
bre et janvier, qui offrent le minimum des conceptions : 
c'est le commencement de l'automne. 

i( Il serait inutile de vouloir montrer ici la marche gé- 
nérale des saisons comme la grande cause qui détermine 
les nombres respectifs des ^conceptions, et, pap suite, des 
naissances dans les différents mois; de faire voir que les 
époques du maximum et du minimum des fécondations, 
surtout la dernière, avancent an midi, retardent au nord, 
et que des variations analogues s'observent encore d'une 
année à l'antre, suivant que les chaleurs commencent plus 
tôt ou plus tard, et que, dans la saison de l'été, elles sont 
ou ne sont pas très-intenses, 

« Les rapports qui, dans nos climats, existent entre la 
marche annuelle des saisons et la marche annuelle de 
notre reproduction étant maintenant connus, voyons com- 
ment les disettes les modifient. C'est de cette manière 
seulement qu'il est possible d'apprécier à sa juste valeur 
tout ce que dit M. Doubleday de l'influence de la richesse 
et de la misère, ou de l'abondance des vivres et de leur 
rareté. 
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Influence des disettes sur la distrilmtiùn par mois des cot^ 

ceptions et des naissances. 

« Le retour périodiqae annuel des époques de rareté 
ou de moindre abondance des vivres ne s'aperçoit pas 
dans les nombres des naissances pour les années ordi- 
nairesy parce que^ sans, doute^ dans ces mêmes années^ 
personne, pour ainsi ^'dire, n'éprouve de disette pendant 
un seul jour ; mais quand la moisson a généralement man- 
qué dans un pays, la cherté du pain, la difficulté de se le 
procurer, y rend une p^otie de la population très-mise- 
rable, plus particulièrement les pauvres, surtout pendant 
les mois qui précèdent la moisson suivante. 

u C'est justement durant la période (1) pour laquelle 
j'ai pu examiner en détail le mouvement de la population 
de la France entière et de chacun de ses départements, 
ce qui est arrivé une fois par la mauvaise récolte de 1816, 
ou par laTdisette qui en a été la suite. On trouve, par les 
naissances, qu*il y a eu, proportion gardée, dans les dé- 
partements qui ont le plus souffert de cette disette, bien 
moins d'enfants conçus depuis novembre 1816 jusques et 
y compris septembre 1817, que les autres années. Le ré- 
sultat est frappant, ^surtout pour le Bas-Rhin, le Haut- 
Rhin, la Moselle, la Meurthe,'Ja Meuse, l'Aisne, le Nord, 
l'Ain, etc., où Ton a éprouvé une véritable famine. C'est 
au point que, dans plusieurs de ces départements, les mois 
d'avril, mai, juin et juillet, qui comptent toujours le plus 
de conceptions, n'en ont eu que le minimum en 1817, et 
qu'on y a vu le nombre des naissances diipinuer presque 
continuellement de mois en mds, à partir de février de la 
même année jusqu'à février, mars ou même avril 1818. 

(1) De huit années conséculives, finissffnt au \" janYi^r i9i&^ 
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« Ces résultats sont d'accord avec TopiAion générale^ 
qui admet, contrairement à l'opinion de M. Doubleday 
que les disettes produisent la stérilités 

influence du carême, 

« Si, comme l'affirme M. Doubleday, les disettes aug- 
mentent véritablement la fécondité, du moins lorsqu'elles 
ne sont pas très-intenses, un effet semblable doit s'aper- 
cevoir, pour les pays catholiques, dans les naissances du 
mois de décembre, qui a pour neuvième antécédent le 
mois de mars, époque du carême. Disons d'abord que, 
dans les villes d'Amsterdam, de Rotterdam, de Genève, 
où le calvinisme est la religion dominante, et dans celles 
de Francfort-sur-le-Mein, de Copenhague, dans le Wur- 
temberg, la Suède, etc., où la presque totalité des habi- 
tants professe le luthéranisme, les naissances du mois de 
décembre sont plus nombreuses que celles du mois de 
novembre, et établissent la transition naturelle de no- 
vembre à janvier, ou, si Ton remonte aux fécondations, 
de février à avril. 

« Voici maintenant le résumé des documents que j'ai 
recueillis pour la France : 

« 1<> Avant l'année 1788, les naissances du mois de 
décembre étaient moins nombreuses que celles de no- 
vembre, surtout à Montpellier, Rochefort, Niort, Selles- 
sur-Cher, Montmorency, Paris : c'est au point que, dans 
cette dernière ville, leur minimum absolu tombe en dé- 
cembre. Les villes de Ntmes, de Strasbourg, etc., où 
les protestants, les dissidents de différentes sectes, for- 
ment une pigrtie considérable des habitants, font seules 
exception. Quant à Marseille, qui était alors, comme au- 
jourd'hui, le centre et l'entrepôt du commerce d'Orient, 



— 238 — 

il n'y a point de différence entre les naissances de décem- 
bre et celles de novembre (1)^ dn moins pour les années 
dont je connais la distribution des naissances par mois. 

« a*» Dans rintervalle de 1790 à 1800, époque de notre 
révolution, et même en 1802, les naissances de décembre 
sont, au contraire, en plus grand nombre que celles de 
novembre, du moins dans les localités pour lesquelles je 
possède des renseignemeùts, àp manière à établir, comme 
on le voit dans les pays protestants, la transition de no- 
vembre à janvier, ou, si nous remontons aux -féconda- 
tions, de février à avril. 

« 3<» De 1817 à 1826 (je n'ai pas examiné de faits plus 
récents), époque marquée par un retour à des idées reli- 
gieuses, aux anciennes habitudes que la révolution avait 
fait perdre , les naissances du mois de décembre devien- 
nent moins nombreuses que pendant Tépoque dont il s'a- 
git; elles le sont même moins pour la France considérée 
en masse, si nous avons égard à la différence de longueur 
des mois, que celles de novembre, et elles le sont moins 
surtout dans nos départements du midi. 

« k"* Enfin, une circonstance curieuse, c'est que , dans 
la ville de Paris, durant le dernier siècle, le mois de dé- 
cembre n'a jamais eu si peu de naissances, conséquem- 
ment mars de conceptions, qu'avant la fin du règne de 
Louis XV, quand on observait avec rigueur Tabstinence 
du eâtème ; et qu'à dater de l'époque oirVon s'est relâché 
progressivement de cette abstinence, décembre a vu naî- 
tre progressivement plus d'enfants. 

« On ne dira rien ici d'autres pays. Il serait d'ailleurs 
difficile d'élever des doutes sur l'induction à laquelle con- 

(1) U faut excepter pourtant l'Ani^eterre, da moÎDS les localités et 
les époques déjà anciennes (avant 1766), pour lesquelles je possède des 
listes de naissances distriboées mois par mais. 
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doisent tous les faits que j'ai pa rassembler pour résoudre 
la question. Il en résulte évidemment que le carême, tel 
qu'on Fobserve^ fait diminuer le nombre des conceptions^ 
sinon partout, du moins presque partout. 

« Une question se présente : Qoelle est^ dans Tobser- 
vance du carême, la condition à laquelle il faut attribuer 
cet effet ? Est-ce l'abstinence des viandes 7 Mais il est 
beaucoup de pays où les douze treizièmes de la popula-^ 
tion, pour ne pas dire davantage , sont fbrcément ao ré- 
gime maigre durant toute Tannée, et néanmoins il ne s'y 
produit pa^ moins d'enfants qu'ailleurs. D'un autre cêté, 
s'il est vrai que les habitants des bords de la mer soient 
phis féconds que ceux àd l'intérieur des terres, ainsi qu'on 
le soutient communément, par cela même qu'ils se nour- 
rissent de poissons , • comment se fait^l que le temps de 
Tannée où le poissondevient un aliment plus général soit 
le plus stérile ? 

Ci Néanmoins oeite stérilité ne parait pas due au ré- 
gime, ni empêchée non plus par Tusage du poisson pour 
nourriture^ mais die s'explique aisément quand, par leur 
nature ou leur quantité» les-aUments ne nourrissent pas 
assez, ou quand le jeiâme va jusqu'au point d'affaiblir le 
corpSy d'altérer la santé. L'effet du jeûne est alors celui 
d'une disette : seulement, comme cette sorte de disette 
est volontaire, elle ne dure pas plus de quarante-six jours» 
C'est de celte manière, en définitive, que doit agir, pour 
beaucoup de personnes, l'observance du carême, à moins 
qu'il n'y ait encore> pendant le même temps, une autre 
abstinence que celle du boire et du manger, abstinence 
que Ton a déjà devinée, et qui contribuerait aussi à dimi- 
nuer le nombre des conceptions. On répugne d'abord à 
admettre une pareille hypothèse; car, comment croire 
que partout on ne suive pas Tinstinct de la nature? Mais, 
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d'un autre côté, s'il faut attribuer la stérilité du mois de 
mars exclusivement aux jeûnes rigoureux, comment te 
mois d'avril, époque où la santé ne peut être encore réta- 
blie, compterait-il un si grand nombre de fécondations? 

Que Ton résolve ou non ces questions, un &it reste 
certain : c'est que, dans les pays catholiques, le carême, 
tel qu'on l'observe, et surtout tel qu'on l'observait il y a 
quatre-vingts ans, diminue le nombre des conceptions, du 
moins pendant qu'il dure. 

On ne s'arrêtera pas ici aux résultats de la table du 
docteur Granville, cités par M. Doubleday, pour établir 
que plus les femmes se marient tard, plbs il est probable 
qu'elles deviendront mères dans la première année de leur 
union. De pareils faits doivent avoir été constatés par plus 
d'un observateur avant d'être admis. 

« Nous pouvons, du reste, porter un jugement sur la 
théorie dont il s'agit. Quoi qu'en dise l'auteur, une mau- 
vaise et insuffisante nourriture, la rareté, la cherté des 
subsistances, la difficulté de se les procurer, ou la misère 
(car misère, cherté, nourriture insuffisante, sont syno- 
nymes et agissent de la même manière), n'augmentent 
pas seulement, la mortalité, mais encore diminueni le 
nombre des procréations, et ce nombre ne repraid son 
niveau ordinaire qu'après le retour de l'abondance et le 
rétablissement de la santé. Enfin, l'impression qui reste 
de la lecture de l'ouvrage de M. Doubleday, c'est qae, s'il 
a tiré sa théorie de l'observation de plusieurs faits, il a 
ignoré ou complètement négligé plusieurs autres faits qui 
contrariaient cette théorie. 

« Il résulte encore de ce long exposé que si la question 
des causes qui exercent une influence sur notre fécondité 
est l'un des problèmes sociaux les plus curieux, elle est 
en même temps l'un des plus complexes. 
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u Aussi, parmi les hommes qui s'en sont occupés, les 
uns, voyant la proportion des naissances ou la population 
elle-même augmenter vers le midi, ou bien, au contraire, 
vers le nord, ont conclu, que c'est à l'action sur notre 
économie d'un soleil ardent ou d'un certain degré de froid 
qu'il faut attribuer la différence ; et les autres, frappés de 
ce qu'ils voyaient naître plus d'enfants dans les campa- 
gnes que dans les villes, dans celles-ci que dans celles-là, 
dans les pays vignobles que dans les pays arables, sur les 
montagnes que dans les plaines , sur les cdtes que dans 
les continents, etc. , ont cru s'en rendre compte pur une 
nourriture où entre abondamment le poisson, par un air 
particulier à tel ou tel site, etc. Mais ni les uns ni les au- 
tres n'ont pas assez étendu leurs recherches : s'ils les 
avaient multipliées davantage , s'ils avaient rassemblé, 
comparé les observations recueillies dans tous les lieux et 
à des époques différentes , ils auraient appris que, dans 
des pays parfaitement semblables sous un rapport quel- 
conque, la proportion des naissances varie souvent beau- 
coup d'un endroit à l'autre, méilie d'une année à l'autre, 
et que Ton peut à la fois, avec les résultats de deux loca- 
lités d'une catégorie donnée , soutenir ou combattre la 
même opinion. Plusieurs de leurs assertions surtout n'au- 
raient jamais été émises s'ils avaient connu la distribution 
par mois des naissances, et s'ils avaient pu soupQonner les 
changements que les mœurs d'un peuple ou même la me- 
sure de ses opinions religieuses y apportent; en un mot, 
que ces opinions, ces mœurs, se trouvent écrites dans une 
semblable distribution, et qu'il ne fout que savoir les y lire. 

« Ce n'est point ici le lieu de rechercher toutes les cir- 
constances qui influent sur la fécondité de l'espèce hu- 
maine ; mais on peut les résumer en disant que ce qui 
donne de la force, de la vigueur au corps, augmente ordi- 

lY. 16 



\ 



- 242 - 

naireaient la fécondité, et qu'au contraire ce qui affaiblit, 
à plus forte raison ce qui ruine la santé, la diminue. 

u Cependant, et quoique les retours annuels de grande et 
de faible aclivilé des organes de la génération paraissent 
dépendre d'un petit nombre de circonstances ,. on serait 
peut-être dans Terreur, du moins à en juger par analogie 
d'après ce qui se passe chez plusieurs animaux, si l'on 
concluait que la santé publique et la marche des saisons 
règlent seules les fécondations. 

« Sans doute, lorsqu'on examine attentivement la distri^ 
bution par mois des naissances pour remonter aux con- 
ceptions, on reconnaît tout de suite que l'influence solaire 
est la cause principale de cette distribution. Toutefois, les 
mois de juillet, août et septembre, qui sont les plus 
chauds, offrent, comparés aux trois mois précédents, du 
moins dans nos cUmats, une diminution notable dans la 
force génératrice. Y aurait-il, pour l'espèce humaine, dans 
fe retour du printemps, autre chose que la chaleur réu- 
nie à une lumière plus vive et à des jours plus longs, qui 
ranime la vie et la rende féconde ? L'aspect du rajeunis» 
sèment de la nature n'y contribuerait-il pas aussi par une 
sorte d'influence morale? 

« On conçoit, en âdmettafit cette hypothèse, pomrquorie 
nombre des ooneeptîons diminue daner^ le midi de PBo- 
rope, quand le soleil a tout desséché^ lout brûlé à la sur- 
face de la terre^ pourquoi, dans nos climats^ cela s'ob' 
serve surtout en automne, lors delà chute des feuilles, on 
quand la vie générale semble se retirer ou, s'affaiblir au^ 
tour de nous, etc. -, et pourquoi enfin la faculté généra- 
trice, le besoin de la propagation, le désir de le satisfaire, 
se développent par certains spectacles, par certaines réu- 
nions, quoique ces spectacles ou ces réunions aient ordi- 
nairement lieu en hiver. » 
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MÉMOIRE 

SUR l'histoire PRIHITIVB 

DES RACES OCÉANIENNES 

ET AMÉRICAINES 

PAR 

M. GUSTAVE DElCHTHAL(i). 



§ 1. — DÉVELOPPEMENT DE L ANCIENNE CIVILISATION 

DE LA POLYNÉSIE* 

« Dans la seconde partie du iviii^* siècle, la vive sensa- 
tion causée par les découvertes de Wallis, de Cook et de 
Bougainville, appela Tatlention de l'Europe sur une ré- 
gion de la terre imparfaitement connue jusque là, et qui, 
cependant, ne devait pas tarder à prendre une place im- 
portante dans le mouvement de la civilisation humaine. Je 
veux piarler de TOcéanie, qui a pris rang ai:yourd'bui 
comme cinquième partie du monde^ et qui. mérite ce 
titre, non-seulement par sa configuration, mais encore 
{Mir Toriginalité de tous ses caractères naturels et par 
rimportance des intérêts dont elle est appelée à devenir le 
centre. 

« Longtemps renfermée en elle-même et défendue de 

(1) Ce mémoire est le résamé d^an tra^aH plos étendu qoi doit pa- 
raître da«8 le recMil de la Société etbooloeifne de Paris. 
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tout contact étranger par un ensemble de conditions qni 
ne s'est reproduit sur aucun autre point du globe ; tra- 
versée^ au xyi* siècle, par les Espagnols et les Portugais, 
qui s'y rencontrèrent en poussant à Test et à l'ouest leurs 
âécotivertes jusqu'aux antipodes de l'Europe ; explorée en- 
suite et colonisée par ces mêmes nations, par les Anglais, 
par leis Hollandais, par les Chinois, par les Français, TO- 
céanie voit aujourd'hui les représentants de toutes les 
grandes races historiques, de toutes les vieilles civilisa- 
tions, venir s'installer chez elle auprès de ses races indi- 
gènes, et préparer ainsi une société nouvelle dont la po- 
sition, l'énergie, les ressources, et aussi le caractère mé- 
lahgé, ne peuvent manquer d'exercer une grande influence 
sur les autres portions du globe. L'Océanie a devant elle 
un grand avenir j mais son passé n'est pas moins digne 
d'attention. Dès la plus haute antiquité, l'Océanie parait 
avoir possédé une civilisation particulière, peu compli- 
quée, mais cependant très-régulière et complète en elle- 
même. Restreinte d'abord à la Polynésie proprement dite, 
cette civilisation s'était répandue dans toute l'Océanie 
occidentale, et, par conséquent, sur une portion très-con- 
sidérable de la surface du globe. Elle paratt même avoir 
exercé sur le développement des autres civilisations une 
influence réelle dont nous commençons seulement à aper* 
cevoir les traces. 

« Dans un mémoire que j'ai eu précédemment l'honneur 
de lire devant l'Académie, j'ai essayé de démontrer qu'une 
nation, aujourd'hui prépondérante dans le nord-ouest de 
l'Afrique, et qui, par ses caractères génériques, se distin- 
gue de la manière la plus tranchée des noirs proprement 
dits, que la nation des Foulahs dérivait d'une manière 
plus ou moins directe de la famille des nations polyné- 
siennes, et avait importé avec elle en Afrique quelques 
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éléments da langage et de la civilisation de ces nations. 
Le trayail que j'ai l'honneur de coBOjnuniqfuer aijyourd'hui 
à FAcadémie, fait suite à ce premier mémoire. Ce n'est 
plus en effet seulement cBez les Foulahs que je erois avoir 
reconnu des traces plus ou moins marquées, plus ou 
moins nombreuses de la civilisation et du langage polyné- 
siens y c'est aussi dans l'ancienne Egypte, chez les Man- 
dingues, et à un degré moindre, chez les diverses nations 
de l'Afrique. 

« Mais, avant d'entrer en matière, je dois solliciter l'in- 
dulgence de l'Académie, en faveur de recherches souvent 
laborieuses. Mon travail a été celui de l-antiquaire, chargé 
de déchiffrer une inscription fruste : le sens des caractères 
à demi effacés qui sont placés sôus ses yeux, ne peut res- 
sortir que d'une lecture et d'une comparaison minutieuses de 
lous les linéaments. Mais enfin ses recherches le conduisent 
à une solution qui n'est pas dépourvue de certitude, pourvu 
qu'il ait la patience de relever soigneusement les traits 
encore saisissables du monument antique, et qu'il sache 
appliquer à leur interprétation les ressources de la criti- 
que. Plus on étudie les diverses races humaines, et plus 
on découvre chez elles les traces d'une histoire antérieure 
à toutes les traditions, et dont les vestiges subsistent dans 
les langues et les civilisations des peuples. C'est à ces 
vestiges que nous devons demander quelques lumières 
sur l'origine et le développement, si profondément obscurs 
jusqu'ici, des sociétés humaines. 

« Les limites de l'Océanie sont en réalité celles du 
grand Océan lui-même, c'est-à-dire les rivages de l'Afri- 
que à l'ouest, celui de l'Amérique à l'est, le pAle austral 
au sud, et le continent asiatique au nord. Sur cette zone, 
qui de l'est à l'ouest ne comprend pas moins de 2*0 de* 
grés, c'est-à-dire les deux tiers de la circonférence ter- 
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restre, se trouvent parsemées d'innombrables fies, iso- 
lées oa réunies en groupes, dont les unes ne sont 
qu'un écueil ou une masse de rochers, dont les au- 
tres, telles que Bornéo, Célèbes, Java, Sumatra, Ma- 
dagascar, la Nouvelle-Guinée, sont au nombre des plus 
grandes iles connues , dont Tune même, TAustralie, est 
regardée, à cause de sa grandeur, comme un continent. 
Cette vaste région océanienne est d'ailleurs distribuée 
en quatre sections principales, distinguées, soit par leurs 
conditions géographiques, soit plus encore par le ca- 
ractère des races qui l'habitent. A l'est, la Polynme pro- 
prement dite, comprenant les archipels de la Société, 
des Sandwich et de la Nouvelle-Zélande) au sud, la Mé^ 
limésUj comprenant FAustralie et les terres habitées par 
les noirs f vers le nord, la Micronésie, composée des Ca- 
rolines et des Mariannes; enfin, vers l'ouest, Varchipel 
Indien, auquel, malgré la distance qui l'en sépare^ on peut 
ajouter l'Ile de Madagascar. 

« Deux races bien distinctes se partagent l'habitation 
de ces terres diverses : une race noire, généralement in- 
férieure à la race noire africaine , mais qui n'en est distin- 
guée par aucun caractère essentiel, et une race brune ou 
brun&tre, qui se rapproche sous beaucoup de rapports du 
type caucasiqûe. La race noire s'étend depuis la terre de 
Van-Diémen et l'Australie, où elle se montre au dernier 
degré d'abaissement, jusque dans l'archipel indien et la 
presqu'île de Malacca. Il est probable que cette même 
race a aussi existé dans l'Inde méridionale, et a été la 
souche d'un grand nombre d'individus noirs que Ton y 
rencontre encore, surtout dans les castes inférieures. La 
race brune ou polynésienne possédait exclusivement les 
Iles de la Polynésie orientale, et notamment les Archipels 
de la NouvellcrZélande, de la Société et des tles Sandwich. 
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Cette race s'est mofitrée sur tous les points de la PolynésiCi 
où les Européens Tont rencontrée avec une homogénéité 
singQlière sous le rapport des coutumes, des traits phy- 
siques et du langage. Des tribus, séparées l'une de Tautre 
par de vastes étendues de mer, et qui n'avaient nulle 
connaissance l'une de l'autre, purent, lorsqu'elles furent 
mises en rapport par les Européens^ se comprendre et 
converser. 

« Emportés par les courants et par les vents alises, 
qui, dans les latitudes interlropicales de la mer Pacifi- 
que, soufflent constamment de Test, s'aidant ensuite des 
moussons des mers de l'Inde, les Polynésiens avaient 
étendu leurs migrations à l'ouest, à travers les lies Mêla- 
niennes, jusque dans l'archipel Indien, et plus loin encore 
jusqu'à Madagascar, d'où ils avaient passé en Afrique. 
Les navigateurs qui, à la fin du dernier siècle , explorè- 
rent pour la première fois, d'une manière scientifique, 
l'ensemble de l'Océanie, et qui y pénétrèrent de Touest à 
1 est par les mers de l'Inde, en observant les similitudes 
frappantes que présentaient les langues et les coutumes 
des indigènes sur toute cette vaste étendue, méconnurent 
d'abord la direction naturelle des migrations qui avaient 
propagé avec elles ces éléments communs. Ils crurent 
qu'elles avaient marché, cooame ils marchaient eux- 
mêmes, de l'ouest à l'est; et trompés par l'importance du 
peuple maritime le plus répandu dans l'archipel, ils attri- 
buèi^ent ces migrations aux Malais. Mais aujourd'hui 
l'opinion unanime des navigatem's et des ethnologues a 
fait justice de celte erreur ^ il est reconnu que la civilisa- 
tion océanienne n'a pu procéder que 4^ Test à l'ouest, et 
qu'elle dérive des Polynésiens. — Les trois hommes dont 
les travaux ont jeté le plus de lumières sur l'histoire de la 
Polynésie^ le navigateur d'UrviJle, le missionnaire EUis,. 
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le consul Moerenhouti tiennent à cet égard le même lan- 
gage. — J'ai rapporté ailleurs tout au long les opinions 
de ces écrivains ^ je dois me contenter de les résumer en 
quelques mots. — Soit que l'on considère, disent-ils, la 
pureté et l'homogénéité des divers caractères typiques, 
soit que Ton tienne compte de la direction des vents et des 
courants qui poussaient continuellement les Polynésiens 
vers Tonest, tandis qu'ils barraient le chemin de la Poly- 
nésie à tous ceux qui de l'ouest eussent tenté d'y péné- 
trer, on reconnaît que le foyer de la population comme de 
la civilisation communément appelée polynésienne a été 
la Polynésie orientale. Le philosophe et l'ethhologue 
trouvent dans cette région le seul exemple que présentent 
les annales humaines d'une population dont le développe- 
ment s'est tout entier opéré en elle-même, et qui, s'épan- 
chant au dehors, n'a cependant subi, dans son propre ber- 
ceau, aucune influence étrangère. Ce fait bien établie 
devenu aujourd'hui une des bases les plus importantes de 
toute recherche ethnologique, non-seulement de celles 
spécialement relatives à la Polynésie, mais encore de 
celles qui concernent l'histoire générale de l'espèce hu- 
maine. — X)n peut affirmer que tout travail, dans lequel 
l'originalité de la civilisation polynésienne ne serait point 
admise comme une sorte d'axiome ethnologique, se trou- 
verait par là même, et quel que fttt d'ailleurs son mérite, 
faussé dans sa base. 

« Il semble, du reste, qu'il y ait eu pour la Polynésie 
une nature à part qui a éloigné d'elle les agents malfai- 
sants, et en même temps les éléments civilisateurs qui 
ont le plus influé sur le développement des autres peu-» 
pies. —On n'a pas trouvé, dans toute l'étendue de la Po- 
lynésie, un seul animal féroce ou vénéneux ; maià on n'y 
a trouvé non plus que trois animaux domestiques : le 



— 249 — 

chieny le porc et ta poule. La Polynésie D*a connu ni les 
céréalesi ni les métaux. Elle a vécu avec l'igname, la 
noix de coco, l'arbre à pain, le taro, la canne à sucre } 
tous ses instruments tranchants ont été fabriqués avec la 
pierre. Elle n'a point eu à subir l'invasion étrangère ; elle 
n'a reçu non plus d'initiation d'aucun autre peuple. 
Mais la voie de la mer, ouverte à chacun de ses habitants, 
l'extrême facilité de locomotion, la hardiesse, la force et 
l'agilité qui résultaient pour chacun d'eux de l'habitude de 
la navigation, avaient amené ses populations, celles sur- 
tout des archipels Sandwich et de la Société, à un degré 
remarquable de développement physique et moral. L'in- 
térét et l'affection que ces insulaires inspirèrent aux navi- 
gateurs européens qui les découvrirent est la meilleure 
preuve de l'état de culture auquel ils étaient arrivés. 

« Cette civilisation était d'ailleurs émanée pour toutes 
les Iles d'un centre commun, centre qu'il n'a pas été jus- 
qu'ici possible de déterminer et dont le lieu fut peut-être 
une terre aujourd'hui détruite. — Nous avons déjà parlé 
de l'extrême ressemblance des langues ; celle des coutu- 
mes n'était pas moindre. C'était partout le même système 
religieux, les mêmes dieux principaux, les mêmes rites, 
les mêmes pratiques, les mêmes aliments, les mêmes pro- 
cédés industriels, tes mêmes jeux, les mêmes armes, les 
mêmes embarcations. C'étaient aussi les mêmes mœurs 
domestiques et la même organisation sociale, la même 
hiérarchie politique. Cette civilisation uniforme de la Po- 
lynésie a été retracée avec le plus grand détail par d'Ur- 
ville, dans le récit de ses voyages; par Ellis, dans ses 
Recherches polynésiennes ; par Moerenhout, dans son 
Voyage aux Ues du ^rand Océan. On peut voir dans ces 
écrivains les détails de ce tableau, dont j'ai dû me borner 
à rappeler ici, de la manière la plus sommaire, les traits 
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principaux. Il paraît constant d'ailleurs que les Polyné- 
siens avaient transporté avec eux, dans leurs migrations^ 
leurs croyances et coutumes nationales, aussi bien que 
leur langue ^ on en s^erçoit encore quelques traces, bien 
qu'elles aient été en générai effacées par des influences 
plus puissantes. C'est ainsi qu'on trouve encore le nom 
polynésien de la divinité chez les Malais {Touhan) et dans 
nie de Ternati {Touan-allah), bien que l'introduction 
successive des cultes indous et islamiques ait fait dispa- 
raître ce nom du reste dç l'Archipel. Cette singulière 
coutume, essentiellement propre à la Polynésie, qui con- 
siste à donner le salut par le frottement du nez contre le 
nez, a laissé la trace de son existence dans les lan- 
gues de l'archipel et de Madagascar, et même, comme 
Guillaume de Uumboldt l'a remarqué, dans la langue 
sanscrite. 

tt Les observateurs distingués qui, depuis Cook, ont 
étudié et décrit l'état social des Polynésiens, avaient suf- 
fisamment bien fait connaître les progrès accomplis par 
eux sous le rapport industriel et politique. Mais un voile 
épais couvrait encore leur système religieux. Des obsta- 
cles puissants contrariaient les investigations des Euro- 
péens sous ce rapport. — « Vous me demandez, dit le 
père Mathias dans sa récente publication sur les îles Mar- 
quises, un précis de la religion de nos peuples océaniens. 
Yoilà, je ne craindrai pas de vous le dire, de toutes les 
questions que vous m'avez adressées, celle qui m'embar- 
rasse le plus. — Le système religieux des Polynésiens 
est d'autant plus impénétrable, que c'est un mystère lié 
intimement à l'histoire de ces peuples et à leur origine, 
qui sont couvertes encore de profondes ténèbres. De 
plus, il y a tout lieu de croire qu'ils ont perdu euxrmémes 
la clef de leurs traditioiis qui paraissent allégoriques. Et 
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mainteoaDi ceux qui auraient pu fournir le plus de don* 
nées sûres, tels que les prêtres et les savants du lieu^ s'ex- 
pliquaient rarejcnent là-dessus par une discrétion systéma* 
tique^ dont nous ne pouvions attribuer le motif qu'à' 
rignorance et en même temps à- la superstition. ». 

« Ces difficultés qui, aux tles Marquises, arrêtaient les 
Européens dans Tétude du système religieux indigène, 
étaient les mêmes dans toute l'Océanie, et notamment à 
Otaïtiy bien que dans cette lie, véritable centre religieux, 
le sens et le texte des légendes primitives se fussent un 
peu mieux conservés. Malgré leurs efforts persévérants, 
couronnés d'importantes découvertes, les voyageurs et 
les missionnaires anglais eux-mêmes n'avaient pu ce- 
pendant pénétrer au fond de cette antique théologie, 
lorsque, il y a peu d'années, un auteur que nous 
avons déjà nommé, M. Moerenhout, parvint à éclairer ce 
sujet difficile d'une lumière inespérée. — Homme d'un 
excellent esprit, .prenant un vif intérêt à toutes les q«es- 
tions d'antiquité polynésienne, rapproché d'ailleurs des 
indigènes par la facilité de son caractère et même par ses 
relations commerciales, il finit par obtenir d'un des an- 
ciens prêtres la communication de quelques-uns des 
chants sacrés, dont les textes publiés par lui jettent un 
grand jour sur le système religieux de la Polynésie. Ces 
fragments renferment des idées cosmogoniques extrême- 
ment remarquables, et dont l'existence doit également 
nous étonner, soit qu'ils aient appartenu à une civilisation 
antérieure et supérieure à celle que les Européens ont 
rencontrée dans la Polynésie, ou bien qu'ils soient éma- 
nés de celte civilisation elle-même. 

« Je demande à l'Académie la permission de mettre 
sous ses yeux un de ces fragment, consacré à célébrer 
la grandeur du dieu suprême polynésien. L'Académie y 
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verra, j'en sais persuadé, un monument historique du 
plus haut intérêt. 

« Il était. Taaroa était son nom. Il se tenait dans le vide. 
« Point de terre, point de ciel, point d'hommes. Taaroa ap- 
« pelle, et rien ne lui répond, et seul existant il se change 
« eu Tu Divers. Les pivots (pôles) sont Taaroa ; les rochers 
o sont Taaroa; les sables sont Taaroa.. C'est ain^i que lui- 
o même 8*est nommé. » 

« Taaroa est la clarté; il est le germe; il est la base; il 
« est l'incorruptible, le fort, qui créa l'univers, l'univers 
« grand et sacré qui n'est que la coquille de Taaroa ; c'est 
« lui qui le met en mouvement, et en fait l'harmonie » 

i( Ppis le dieu s'adresse aux éléments : 

« Vous, pivots, vous, rochers, vous, sables, nous sommes; 

u venes, vous qui devez former cette terre. » — « Ih les presse, 

« les presse encore ; mais ces matières ne veulent pas s'unir. 

« Alors, de sa main droite il lance les sept deux, pour en 

« farmer la première base, et la lumière est née ; robscurité 

a n'existe plus; tout se meut; l'intérieur de l'univers brille; 

a le Dieu reste ravi en extase à la vue de l'immensité ; l'im- 

« mobilité a cessé ; le mouvement existe ; les cieux se sont 

« élevés; la mer remplit ses profondeurs ; l'univers est créé.» 

« Qn comprend la vive émotion qui saisit M. Hoerenhout 
lorsque^ pour la première fois, il jeta les yeux sur ce 
fragment. « Frappé de ce langage si nouveau, dit-il, et 
(( que je m'attendais si peu à trouver dans ces lies, je 
«( relus plusieurs fois ce singulier écrit. Ebloui de cette 
« étonnante découverte, il me sembla voir se lever tout à 
« coup de devant mes yeux le voile qui si longtemps 
« m'avait dérobé le passé. » 

« Toute une hiérarchie de Dieux émanait d'ailleurs de 
ta divinité suprême. La Déesse Hina, personnification de 
kl nature, était la compagne ou plutôt la moitié femelle de 
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Taaroa, et de leur union étaient nés et les dieux et les 
hommes. — Une autre divinité primitive était le chaos ou 
nuity Po^ également considéré comme Forigine de tous 
les êtres. Oro et Mcumly deux divinités solaires, chargées 
de régler le cours de cet astre, étaient d'un bout à l'autre 
de la Polynésie, avec quelques variations locales, Tobjet 

du culte des indigènes Un fait extrêmement curieux, 

est qu*aux solstices d*hiver et d'été, le départ et l'arrivée 
des divinités solaires étaient célébrés par des fêtes de deuil, 
ou de joie analogues à celles qui, dans le monde païen, 
étaient célébrées aux mêmes époques pour solenniser la 
naissance et la mort des divinités solaires grecques, sy- 
riennes, égyptiennes, Bacchns, Adonis, Osiris. La câè- 
bre sodélé des Areois, suivant Moerenhout, aurait été pri- 
mitivement consacrée à ce culte solaire. — Dans les lies 
où elle avait conservé jusqu'à un certain point son carac- 
tère primitif, les Areois passaient dans la retraite les mois 
de l'hiver, pleurant le départ de leur dieu et sa descente 
au séjour de la mort ; ils sortaient de nouveau pour célé- 
brer par des réjouissances l'équinoxe du printemps. Les 
Polynésiens avaient d'ailleurs aussi des héros, des Her- 
cules, dont les mervdllenx exploits étaient l'objet des 
chants des prêtres et des poètes. 

« Ainsi les mythes religieux des Polynésiens n'étaient 
point de ceux que l'on rencontre habituellement chez des 
tribus barbares. Ils constituaient une théogonie régulière, 
Avaient reçu un grand développement poétique, et, ce qui 
est plus remarquable encore, ils se retrouvaient les mêmes, 
avec de foibles modifications, d'un bout à (l'autre de la 
Polynésie. -— De quel foyer étaient donc émanés ces 
dogmes, ces coutumes, ces lois sociales, ces langues, 
cette race enfin, qui se retrouvent si uniformes sur toutes 
les fies de cette vaste région maritime ? — sur quelle terre 



le germe de cette civilisation s*était-il donc développé ? 
Était-ce sar ane des Iles actuellement e^istantes^ ou bien 
serait-ce^ comme le disent les traditions locales, sur un 
continent qu'un immense cataclysme aurait brisé et abtmé 
sous les flots ? Question insoluble jusqu'ici , mais qui 
forme un des problèmes les plus intéressants que Tethno- 
logie puisse se proposer. i 

« Tous les auteurs qui se sont occupés des antiquités 
polynésiennes ont fait remarquer certaines affinités qui se 
rencontrent entre ces antiquités et celles des nations de 
l'ancien monde. Ainsi la tradition des Iles Sandwich ra- 
contait que Taaroa, le dieu suprême, déposa un œuf sur 
les eaux, et que cet œuf, en se brisant, produisit le ciel 
et la terre, ce qui est identiquement le célèbre mythe in* 
dten. Ainsi la constellation des Gémeaux portait aussi ce 
nom chez les Polynésiens, et avait été, de leur part, 
l'objet d'une légende analogue à ce nom. Nous avons va 
tout à l'heure qu'eux aussi avaient déjà compté sept cieux. 
— Les jeux, les armures, le rameau vert des suppliants 
de la Grèce se sont retrouvés dans la Polynésie. Le calte 
des divinités solaires a rappelé, comme nous Tavons dit, 
celui des divinités solaires de la Grèce, de la Syrie et de 
l'Egypte. On a cru aussi retrouver dans la Polynésie 
quelques-unes des traditions chaldéennes de la Genèse : 
d'abord celle du déluge, mais celle-là est universelle; 
puisiThistoh^ de la naissance d-Ëve, dont le nom signifie 
08y iviy en polynésien. Cette histoire a été racontée à 
Ellis, à Otaïti ^ à Leddiard Nicholas, à la Nouvelle-Zé- 
lande -y et bien que tous deux aient soupçonné que cette 
prétendue tradition pouvait bien n'èlre qu'un emprunt 
fait par les indigènes au dogme biblique lui-même, tous 
deux cependant ont regardé comme plus probable son an- 
llhenticité. Enfin l'histoire de Caïn et d'Âbel a été re- 
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trouvée, sous d'autres noms, par M. d'Urville, dans l'Ile 
de Tonga ^ et les indigènes, comme on le voit par son 
récit, y rattachaient d'une manière ingénieuse la double 
origine de la race noire mélanienne et de la race brunâtre 
polynésienne, Tune réprouvée, l'autre bénie. 

« Il est impossible, dans l'état actuel de nos connais- 
sances, d'avoir une opinion bien arrêtée sur la valeur de ces 
rapprochements. Nous pouvons dire, toutefois, qu'ils n'ont 
rien en eux-mêmes d'improbabfe. — La civilisation po- 
lynésienne parait appartenir à l'antiquité la plus reculée ; 
elle remonte, en tous cas, à une époque antérieure à la 
dispersion des diverses tribus polynésiennes, non-seule- 
ment dans ia Polynésie proprement dite, mais encore 
dans l'archipel Indien et jusqu'à Madagascar. Cette époque 
dépasse tous les temps historiqties. Par Tarchipel Indien 
et Madagascar, les Polynésiens se sont trouvés, de temps 
immémorial, en contact avec TAsié et l'Afrique. Il n'est 
donc pas étonnant qu'ils aient pu, dès les temps les plus 
anciens, transmettre aux peuples , alors sans doute fort 
barbares, de ces continents, quelques éléments de leur ci- 
vilisation. 

§ 2. — RAPPORT i)E l'OCÉANIE AVEC L'ÉGTPTE. 

« Il est certain (et je commencerai par ce point le 
bref exposé de mes propres observations), il est certain, 
dis-je, que l'ancienne Egypte offre quelques traces incon- 
testables A'nne communication avec les diverses parties 
de rOcéanie, avec l'archipel Indien, avec les îles Méla- 
niennes, avec la Polynésie même. Cette communication 
n'a rien- de bien merveilleux ni d'incompréhensible, puis- 
que, je le ré{>ète, une colonie polynésienne a été établie 
de temps immémorial à Madagascar, et que de là les Pô- 
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lynésiens eux-mêmes ou leur civilisation n*ont eu qu'un 
pas à faire pour arriver jusqu'en Egypte. 

« La concordance la plus remarquable entre TÉgypte 
et la Polynésie proprement dite^ est celle du nom du so- 
leil, qui est le même dans les deux contrées , c'estrà-dire 
jRa. — On sait que la religion de TÉgypte, comme celle 
de la Polynésie, comme celle de llnde, oat été primiti- 
vement des religions solairesy et ont toujours gardé Vem- 
preinte de ce caractère primitif. Or, le nom vulgaire du 
soleil chez les Égyptiens était Ré^ et il était représenté par 
une divinité également appelée Ré. Ce mot devenait Ra^ 
dans le nom du Dieu suprême de TÉgypte, Ammon-- 
Soleil ou Amnwn-Ra. Ce monosyllabe jRa était identi- 
quement le même qui désignait le nom du soleil dans 
toute la Polynésie orientale, à la Nouvelle-Zélande, aux 
lies de la Société, aux Sandv^ich. Il s'était répandu avec 
la langue polynésienne elle-même, en subissant toutefois 
diverses modifications, de Test à l'ouest de l'Océanie. Par 
une particularité bien singulière, ce n'est qu'en Egypte 
qu'on le retrouve sous sa forme primitive pure, Ra. Or, 
les monuments de l'histoire égyptienne nous font remon- 
ter jusqu'à plus de 3,000 ans avant l'ère chrétienne. La 
civilisation, la langue égyptienne étaient formées dès 
cette époque. Le npm du soleil y existait tel qu'il s'y est 
conservé jusqu'à la fin. — A quelle époque a donc pu 
avoir lieu l'introduction dans la langue, dans le culte de 
l'Egypte, de cet élément polynésien? 

« On dira peut-être que cette coïncidence est l'effet 
du hasard } je ne le pense pas ^ cela me parait du moins 
infiniment peu probable. Je dois expliquer les moti£s de 
cette opinion. 

« L'analogie des mots est ui^^es instruments de décou- 
verte les plus puissants et les plus sûrs que possède l'eth- 
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nologie. — C'est avec cet instrument que Ton a pa réussir 
à constituer quelques grandes familles naturelles de peu- 
ples, par exemple, celles des peuples sémitiques, indo-eu« 
ropéens, finois, turcs, etc.^ et celle des peuples polyné- 
siens eux-mêmes. — C'est donc bien à tort que Ton pré- 
tendrait jeter de la défaveur sur ce moyen d'investigation. 
Mais il faut reconnaître qu'il n'a pas toujours été em- 
ployé comme il devait l'être, comme il l'est aujourd'hui. 
A l'époque où régnait la manie de tout ramener à Thé- 
breu, ou bien au celte, les érudits de l'Europe ne se fai- 
saient pas faute de torturer le sens et le son des mots 
pour faire sortir de ces mutilations de ridicules analogies. 
— De là le discrédit mérité qui a frappé leurs recher- 
ches; mais ce discrédit, pour être légitime, ne doit s'a- 
dresser qu'à l'abus; il deviendrait funeste s'il pouvait em- 
pêcher Vusage raisonnable. Jusqu'ici l'expérience a dé- 
montré que toutes les fois qu'il y a concordance réelle et 
positive entre deux mots appartenant à deux langues, 
même géographiquement éloignées, pourvu que le son et 
le sens des mots s'accordent bien effectivement et non pas 
seulement à peu près et d'une manière forcée, il y a une 
immense probabilité que ces mots ont une commune ori- 
gine. Et s'il existe d'ailleurs d'autres liens entre les peu- 
ples, si l'on trouve entre l'un et l'autre quelque chaînon 
géographique ou historique, alors cette probabilité devient 
presque de la certitude. — ^11 entre, je le répèle, infiniment 
moins de hasard qu'on ne l'a prétendu dans les analogies 
de mots, et ces analogies se présentent infiniment moins 
souvent qu'on ne le suppose. Faut-il en citer un exem- 
ple? Après mille efforts, quel est le nombre de mots bas- 
ques dont on soit parvenu à trouver l'analogie dans les 
autfes langues connues? Â-t-on été plus heureux jusqu'ici 
à l'égard des langues américaines, sauf quelques concor- 
IV. 17 
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danccS; bien naturelles^ avec diverses langues du nord et 
de l'Asie. — On peut donc^ je crois, poser hardiment ce 
principe que, si rien n'est plus insignifiant que les analo- 
gies de mots arbitraires et forcées, rien au contraire n'est 
plus significatif, n'indique mieux les rapports des peuples 
que ces mêmes analogies quand elles sont réelles , posi- 
tives, conformes aux règles d'une saine critique. 

(f Je crois donc que la coexistence chez les Polyné- 
siens et chez les Coptes d'un monosyllabe aussi précis 
que le mot Ra^ appliqué à un objet aussi bien déterminé 
que l'astre du jour, ne peut être attribuée qu'à ane com- 
munication entre les deux peuples. Et quand cette com^ 
munication s'explique d'ailleurs par la possibilité d'un 
contact maritime, elle devient encore plus probable. 

« D'autres concordances linguistiques et théologiques 
s'ajoutent d'ailleurs à celle-là. Les Égyptiens comme les 
Polynésiens plaçaient au nombre de leurs divinités prin^ 
cipales le Chaos ou nuit primitive, mère de la Nature 5 ils 
l'appelaient Bouto ce qui correspond exactement an nom 
polynésien de la nuit ou chaos Poy Boy Poudù — Les 
deux contrées possédaient aussi un certain nombre de 
coutumes semblables : ainsi la drconcmouy dont le nom 
même était très-semblable chez les deux peuples {Tefe et 
Sehi)'y ainsi l'usage de mcunifier les corps ^ aina Temploi 
de la forme pyramidale pour les constructions religieuses 
et les tombeaux^ ainsi le culte rendu aux âvinités se 
laires, notamment à l'époque des équinoxès du printem{. 
et de l'automne \ ainsi, enfin, la croyance en une régi( 
que les âmes allaient habiter après la mort, et qui ' 
trouvait située dans les lieux de ténèbres où le soleil d( 
cendait pendant la nuit et pendant l'hiver. 

a Datis l'ordre des choses religieuses, nous pouvons 
ter encore l'analogie des mots Tabou et Touboy sacre 
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Too et Thooui, idoles ^ Tu, esprit» et Tiu, souffle. D'au- 
tres coïocidences , plus oa moins frappantes » se rea'> 
contrent dans les noms d'objets appartenant à la vie 
commune } mais nous croyons inutile de nous y arrêter 
ici. 

« Nous avons vu que les deux grandes divinités de la 
Polynésie, celles dont le culte était le plus généralement 
répandu, étaient les dieux solaires Oro et Maoui. — 
N'est-ce pas une coïncidence singulière que de retrouver 
ces noms dans ceox des dieux solaires ^^[yptiens Onu 
ou Hor et Moui? — Frappé, au premier abord, de 
cette ressemblance, j*ai voulu vérifier si elle ne se re- 
trouverait pas dans les caractères mêmes de ces divi- 
nités, et j'ai sollicité de Tobligeance de M. Ghampdfion- 
Figeac la communication des notes inédites de son frère 
relatives aux dieux égyptiens Hor et Mata. Ot voici ce 
qui résulte de ces notes : Moul ou Jlfeou, fils du soleil, est 
une seconde forme du dieu Hor ou Bor^hré, Horus-so- 
leil ; le nom de Hor, associé à celui de Monl, devient par- 
fois Har-Meou on Har-Mow. — C'est, dit ChampoUion, 
le dieu Horus identifié aoee le dieu Meou ou Motd. 

c( Ainsi nous trouvons, d'une part, dans la mythologie 
polynésienne, deux grandes divinités solaires , Oro et 
Maouï. Dans la mythologie égyptienne nous trouvons 
aussi deux grandes divinités solaires, ayant des noms 
presque semblables aux premiers, et, ea outre, intime- 
ment alliées, comme si elles provenaient d'une même ori- 
gine, Hor et Mouu — Une pareille coïncidence serait-elle 
sinq>lement l'efiet du hasard 7 Gela nous parait difficile à 
croire, surtout si on se rappelle que d'autres coïncidences, 
notamment celle du nom du soleil Aa, existent entre les 
deux contrées. — Nous croyons qu'il est plus rationnel de 
voir dans ces £adts l'indice d'une communication très-an- 
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cienne^ et d'ailleurs parbitement concevable^ entre TÉ* 
gypte et la Polynésie. 

« D'autres analogies très-frappantes se rencontrent 
entre TÉgypte et une autre partie de TOcéanie, Tarchipel 
Indien. Telle est, en premier lieu, la désignation des 
arbres fruitiers, qui se fait en plaçant devant le nom du 
fruit, en copte, le mot bô, et dans les dialectes de Tarcbi- 
pel et de Madagascar, le même mot, légèrement modifié 
sous la forme vo, vca, bouy boua^ etc. C'est ainsi que 
vigne se dit en copte ba-n^loH; et en madécasse vea-- 
hmb, 

« Le nom du dieu bouc égyptien, mendès on mendy est 
celui de la chèvre en javanais ancien, tnende. Le nom du 
serpent sacré ourcsus rappelle celui du serpent dans tout 
l'Archipel, oulcr, orrai. Le mol cham^éy nw, en cq>te, est 
cham-ang en javanais. 

« On sait que les Égyptiens avaient adopté le jaune pour 
couleur conventionnelle dans les figures defemmes. Or, le 
jauncy la nuance de Vor vierge, est considéré comme le type 
de la beauté, en fait de couleur, dans tout l'Archipel. « De 
même qu'un amoureux européen, dit Crawfurd, admire 
chez sa maîtresse un sein bLamc tomme la neige, l'habi- 
tant de l'Ardiipel admirera chez la sienne un sein jaum 
comme Vor. C'est afin de parvenir à cette couleur désirée 
que les Javanais, quand ils sont en grande toilette, en- 
duisent leurs corps d'un cosmétique jaune. » Cette pré- 
dilection pour la couleur jaune, et l'emploi de ce même 
cosmétique pour la parure, se retrouvent aussi dans la Po^ 
lynésie, et peut-être est-ce en eux qu'il faut chercher 
l'explication de la couleur adoptée par les Égyptiens dans 
la représentation des figures de femmes. 

« RafQes, en examinant les monuments de Soukou, 
dans rtle de Java^ avait été frappé de leur ressemblance 



- 26t — 

avee les monuments égyptiens. « Il est impossible, dk-if, 
de contempler ces sculptures sans remarquer les rapports 
qu'elles présentent avec le culte de Tancienne Egypte. La 
forme du pylône, ainsi que celle de toutes les ruines que 
nos regards embrassaient, est pyramidale. Dans le mons- 
tre dévorant Fenfant, nous retrouvions Typbon } dans le 
chien, Anubis } dans la cigogne, llbis^ Farbre même sem~ 
ble être le palmier par lequel les Egyptiens désignaient 
Tannée. Le pigeon, Tépervier, les immenses serpents soni 
tous symboles du culte égyptien. » (Tome II, page Vt.) 

« L'existence de relations entre l'ancienne Egypte et 
rinde est un Mt qu'on ne révoque pas en doute. — 
Dès lors l'existence de eommunications entre l'ancienne 
Egypte et l'Archipel n'a rien non plus qui puisse nous 
étonner. 

« D'autres analogies avaient été déjà signalées par 
M. d'Urville entre l'Egypte et une des lies Mélaniennes, 
celle de Waigiou, habitée par les Papous, a Les idoles 
« que l'on trouve sur les tombeaux des chefis à Dorey, 
ce dit M. d'Urville, les amulettes qu'ils portent au cou et 
(( aux oreilles, et leur maison sacrée, annoncent évidem- 
« ment les traces d'un culte quelconque. Les coussinets 
« en bois, ornés de deux têtes de sphynx, ont une par- 
u. faite identité avec les ustensiles de même nature que 
« l'on trouve tous les jours dans les tombes égyptiennes. 
il Cette similitude est telle, que la première fois que- je 
« visitai le cabinet de V,. Denon, je crus que ces objets 
a avaient été apportés de la Nouvelle-Guinée, et placés 
ce par erreur parmi ceux de Findustrie égyptienne. » 

^ L'usage de c«s coussinets ou;tabourets concaves pour 
reposer la tête, n'existe plus aujourd'hui en Egypte ^ mais 
on le retrouve dans toute la Nubie. Il est général aussi 
dans les tles Océaniennes-, la Bibliothèque toyalc possède. 



depuis peu de temps un coussinet de cette espèce, prove- 
nant d'une des lies de TArchipel , qui a été acheté à 
cause même de la ressemblance qu'il présentait^vec les 
ustensiles analogues des tombeaux égyptiens. 

« Cependant les vocabulaires des Papous et ceux de 
plusieurs autres populations mélaniennes que nous avons 
pu consulter, ne nous ont offert aucune analogie de mots 
avec l'Egypte. — Mais nous avons trouvé quelques ana- 
logies de cette espèce dans le vocabulaire de Yanikoro, 
de cet tlot devenu célèbre pour avoir été le théâtre du 
naufrage de la Pérouse. — Nous en avons trouvé d'au- 
tres plus remarquables encore entre le même vocabulaire 
et plusieurs mots de la langue mandingue. — En effet, les 
traces de la civilisation polynésienne, que nous avons déjà 
rencontrées en Afrique chez les Foulahs, chez les Coptes, 
se montrent aussi chez les Mandingues. 

« Les Mandingues ou Malin-ké {hommes du pays de 
Mali)y sont établis aujourd'hui dans le nord-ouest de 
l'Afrique ^ mais où sait qu'ils ne sont pas originaires de 
cette région; ils y sont venus de l'est par des migrations 
successives. Leur nom rappelle celui des Malécassesy ou 
habitants de Madagascar, et même celui des Malais. Gol- 
berry, dans son voyage au Sénégal, avait trouvé leur 
physionomie plus semblable à la physionomie des noirs 
de rinde qu'à celle des nègres africains. 

« Une tradition africaine, communiquée à Clapperton 
par le sultan Bello, fait descendre les Mandingues des 
Coptes ou des débris des Coptes. J'ai cherché à vérifier 
cette indication, qui était demeurée inaperçue dans le 
livre de Clapperton , et j'ai trouvé que les noms des 
quatre principaux animaux domestiques, en mandingue, 
ceux du chien , du cheval, de la brebis et du bœuf, sont 
évidemment dérivés du cepte. On peut encore signaler 
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quelques autres analogies entre les deux langues, mais 
elles ne sont pas assez saillantes pour que je les mentionne 
ici. Or ce peuple, qui est v^u de l'^t de l'Afrique , qui 
a été autrefois en rapport avec les Coptes, dont le nom et 
peut-être la physionomie même indiquent une origine 
océanienne, se rattache par sa langue à la même ori- 
gine. Nous avons dit que la plupart des peuples noirs 
de rOcéanie présentaient des traces manifestes du^ contact 
des Polynésiens. Ces traces consistent en général danâ un 
certain nombre de mots qui appartiennent à la langue po- 
lynésienne. Ce sont des mots très-usuels, tels que les 
noms des parties du corps, ceux des principaux éléments^ 
des animaux domestiques. Or la langue mandingue pos- 
sède précisément un certain nombre de ces mots qui éta- 
blissent entre elle et le polynésien un rapport tout à* fait 
comparable à celui du polynésien avec la plupart des lan- 
gues mélaniennes. Tels sont, par exemple, les mots 
vouloy peau, toula^ oreille, gny^ dent, nou, nez, et quel- 
ques autres qui se retrouvent presque id^tiquement 
dans le vocabulaire polynésien : koulloy peau, tola, oreille^ 
^ny, dent, enou, nez, etc. Pour quelques autres l'ana- 
logie est moins frappante îu premier abord. On ne re- 
connaîtrait pas dans les mots mandingues tighiy chef, 
beuncy bieny flèche, les racines polynésiennes, alighi et 
panay qui sont répandus d'un bout à Tautre de TOcéanie. 
Mais quand nous voyons à Yanikoro ces racines deve- 
nir talighi et pouene ou abione, ces transformations nous 
expliquent immédiatement comment les mots mandin- 
gues tighi et beunêy bieny se ramènent aux mêmes ra- 
cines. 

« Nous sommes donc parfaitement en droit d'admettre, 
au moins comme hypothèse, que les Mandingues sont un 
peuple noir océanien, jeté autrefois en Afrique, comme le 
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Airent les Foulahs^ par le flot d'une migratioa dont nous 
ne connaissons d'ailleurs ni l'époque ni les causes. 

« Nous devons encore faire remarquer que Ton troui^e 
comme parsemés chez divers peuples noirs de l'Afrique, 
depuis les côtes de la mer Rouge jusqu'à celles deT Atlan- 
tique, un certain nombre de mots dont l'origine océa- 
nienne est évidente (1). Un autre point de coïncidence 
plus frappant encore est que, chez les peuples du Yarriba 
et du Borgou, on retrouve l'usage essentiellement polyné- 
sien d'ensevelir les morts en les plaçant accroupis, genoux 
et coudes reployés, au fond d'une fosse circulaire. Héro- 
dote constate que cet usage existait de son temps chez 
les Nasamons, tribu africaine dont la trace est maintenant 
perdue. D'ailleurs une tradition rapportée par Clapper- 
ton affirme que les peuples du Yarriba venaient de la 
côte orientale de l'Afrique , c'est-à-dire du point qui se 
trouvait le plus immédiatement en rapport avec la Poly- 
nésie. 

« Nous avons constaté qu'une civilisation entièrement 
originale, et dont le foyer primitif n'est pas encore connu, 
avait existé dans la Polynésie; qu'à une époque anté- 
rieure à toutes les traditions tiistoriques la race polyné- 
sienne s'était répandue de l'est à l'ouest, à travers la ré- 
gion océanienne, portant avec elle sa langue et sa civili- 
sation. — Depuis quelques années, on avait reconnu jus- 
que dans Madagascar les traces manifestes de cette éton- 
nante migration. Nous - même, dans un précédent mé- 
moire, avons montré qu'il fallait rattacher à la Polynésie 
et à l'Archipel la race puissante qui domine aujourd'hui 



(1) Ainsi le mot tète, horé, euoré en foalab, iré en mandara, orri 
en youribani, ôourr en noubaoui, paraissent autant de d^riTations du 
mot malaislen oulou, ourouni, tète. 
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dans le nord-ouest de rAfrique, celle des Foulabs. Aiyour- 
d'hai, continuant nos recherches^ nous avons montré que 
le champ des influences océaniennes pouvait encore être 
étendu; que diverses parties de l'AfriquCy et notamment 
I*Égypte^ offraient; sous le rapport de la religion, des cou- 
tumes et du langage, des coïncidences avec la Polyaésie 
et les autres parties de TOcéanie. Ces coïncidences sont, 
il est vrai, peu nombreuses, mais elles nous paraissent 
assez importantes et assez caractérisées pour ajouter une 
nouvelle preuve à celles qui existaient déjà d'une ancienne 
coomiunication entre l'Océanie et l'Afrique. » 

Dans la seconde partie de son Mémoire, M. d'Eichthal 
signale un certain nombre de mots très-importants qui 
ont passé des idiomes océaniens dans les langues helléni- 
ques, italiques, germaniques, sans 1 intermédiaire du 
sanscrit. Il recherche ensuite les traces de l'influence po- 
lynésienne, remontant au nord jusqu'au détroit de Beh- 
ring, et montre les nombreux rapports qui existent entre 
l'Amérique et la Polynésie, sous le rapport soit des lan- 
gues, soit des modes de sépulture, soit de la fabrication 
des étoffes } puis il résume dans les termes suivants Ten- 
semble de son travail : 

« J'ai achevé, messieurs, de parcourir le cercle des 
faits dont j'avais désiré entretenir l'Académie. Je lui de- 
mande maintenant la permission de les résumer en peu 
de mots, et d'en tirer une conclusion générale. 

« Dans le mémoire sur l'histoire et l'origine des Fou- 
lahs, et dans celui que nous avons eu l'honneur de lire il 
y a peu de jours devant l'Académie sur les rapports de la 
Polynésie avec l'Afrique, nous avons rappelé qu'une civi- 
lisation peu compliquée, mais cependant très-régulière, 
avait existé dès une haute antiquité dans la Polynésie, 
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Noos avons retracé les principaux caractères de cette 
civilisation, telle qu'elle a été observée de nos jours chez 
les prindpaux peuples polynésiens. Nous avons montré 
que, par une exception unique peut-être dans les annales 
humaines, cette civilisation semblait s*6tre développée 
dans un isolement complet et hors de Tinfluence de tout 
contact étranger } qu'elle-même cependant s'était répan- 
due au dehors, et au loin, et avait traversé l'Océanîe tout 
entière de Test à l'ouest. Jusqu'ici on avait considéré llle 
de Madagascar comme la limite occidentale extrême de 
cette civilisation. Nous avons montré qu'efle avait péné- 
tré même au sein de l'Afrique^ que la race des Foulahs,. 
dont l'origine est évidemment extra-africaine, se ratta- 
chait d'une manière plus ou moins intime aux races poly- 
nésiennnes } que la civilisation de TOcéanie s'était fait 
jour même jusque dans l'ancienne Ég3rpte, et s'y révélait 
par quelques vestiges dont on ne pouvait s'empêcher de 
refconnattre l'origine; nous avons reconnu des vestiges 
analogues dans la langue des Mandingues, dans le mode 
de sépulture employé par les peuples du Yarrîba et du 
Borgou, enfin dans quelques mots dont l'usage est com- 
mun à un grand nombre de langues africaines. 

w Voilà pour ce qui est du rapport de TOcéanie avec 
l'Afrique. — Nous avons montré ensuite qu'un certain 
nombre de mois très-importants avaient passé des idio- 
mes océaniens dans la famille entière des langues hellé- 
niques, italiques, germaniques, sans cependant avoir pé- 
nétré dans le sanscrit. Parmi ces mots, nous avons fait 
remarquer entre autres le nom de la lune, dans toute la 
famille des langues italiques et helléniques, et le nom du 
soleil dans cette dernière famille. Nous avons appelé l'at^ 
tention des historiens et des philologues sur les causes 
qui ont pu amener cette relation entre les langues de 
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TEurope et celles de la Malaisie, en dehors de Tintermé- 
diaire sanscrit. 

« Nous avons montré que les traces de Finfluence po- 
lynésienne remontaient au nord, non-seulement jusqu'à 
rUe Formose, comme Tavait annoncé Klaproth, mais bien 
plus loin encore, jusque chez les Kouriles, et jusqu'au 
détroit de Behring. Nous avons rappelé les curieuses ob- 
servations des antiquaires américains sur la similitude 
des constructions religieuses, et surtout celle des modes 
de sépulture et de la fabrication des étoffes dans l'Amé- 
rique et dans la Polynésie. Enfin, contrairement à Topt- 
nion adoptée jusqu'ici, suivant laquelle il n'existait de 
rapport entre aucune des langues de l'Amérique et celles 
de la Polynésie, nous avons knontré qu'il existait un cer- 
tain nombre de mots communs entre ces dernières lan- 
gues et le caribe. Nous avons dit qu'on rencenlrait aussi 
quelques mots polynésiens épars dans les langues de l'A- 
mérique du sud. 

« Ainsi s'est trouvée confirmée Tidée d'une ancienne 
communication des Polynésiens avec TAmérique. 

ce Nos recherches se sont ensuite portées sur l'Améri- 
que elle-même. — Quelques mots, propagés par le mou- 
vement de la civilisation chez divers peuples de l'Amé- 
rique du sud, se sont offerts à nous, presque sans au- 
cune altération, et avec un sens identique dans la langue 
copte. Ce fait, qui, rencontré isolément, n'eût peut-être 
pas valu la peine d'être relevé, venant après ce que nous 
avons dit des rapports de la Polynésie avec l'Egypte, 
nous a paru mériter une sérieuse attention. Des simili- 
tudes analogues, mais beaucoup plus nombreuses, se sont 
offertes à nous entre le copte et la langue du peuple le 
plus important de l'Amérique du nord, les Lenni-Lenna- 
pés. On connaissait depuis longtemps les concordances de 
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la langue lennapé avec celles de divers peuples du nord- 
ouest de TAsie^ notamment des Samoyèdes; nous avons 
reconnu qu'un certain nombre des mots de cette langue 
se retrouvaient aussi dans les langues de Tarchipel la- 
dien, notamment dans celle de Ternate. Ses rapports 
avec le copte, si des recherches nouvelles les confirmaient^ 
n'auraient donc rien d'inexplicable ou d'étrange (1). 

« Enfin, nous avons dit que la langue caribe, soit sous 
le rapport des mots, soit, à certains égards , sous le rap- 
port des formes grammaticales , offrait une affinité cer- 
taine avec celle des Ghiolofs du Sénégal, tellement que 
cell&-ci paraissait être dérivée de la première. Nous avons 
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(i) Nous citerens ici le» affinités de mots les plm remarquables qne. 
nons avons rencontrés à la fois dans le copte, les langues lennapés 
et celles de rArchipel : 

Conie Lçingucs ; Langues 

'-®P'®* lennapés. de PArchiper, 

H mme \Bomi ou rem Bon O-itm-y jMalais), 

l Lomi ou lem hm Lan-ang (JaTana'sr) 

£nfant , fils. . . Koui Kouit 
Petits oiseaux , 

petiU Papoi Papou» 

Cœur Vit Kii JETalf (Malais] ait (liivan.) 

Tète Top Tip Dop-olo (Ternati) 

Langue Las Lai I^lai (Jayanaîs) 

Terre Kah K% Kaka (Ternati) 

Feu Koht Kohteoue kout Oukout (Id.) 

Yent , temps 

froid Tiou Téou TU» (Sonda) atù (Jayanais) 

Blanc ùuobich Ouapeeh Oubouan (Ternati) 

Ventre Màhl Ma^tey 

Sommeil Uinih Nipa 

Vais il existe entre les langues lennapés et le copte une autre coïn- 
cidence , qui , si elle était bien reconnue , indiquerait entre les deux 
peuples une correspondance encore plus intime : c^est celle des pre- 
miers noms de nooâbre. Pour le nombre dix, met, il y a identité ab- 
solue ; U ]( a une grande affinité entre les nombres qui expriment sept 
et neuf, et il y en a une , encore suffisamment admissible , entre ceux 
qpi expEiment un , deux et trois. 
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rappelé que ce fait avait été déjà aperçu et annoncé par 
Barton , et qu'il se trouvait confirmé par Fobservation 
toute récente de M. Berthelot, relative à la présence de 
noms caribes dans les îles Canaries. 

« Une même conclusion nous parait ressortir des faits 
qae nous venons d'exposer. C'est qu'une civilisation, une 
vie plus ancienne y avait précédé celle de nos temps his- 
toriques. Pour nous servir des expressions d'un des 
ethnologues les<()lu3 distingués de l'Allemagne^ « si l'his- 
« toire est ancienne et longue , il y aurait cependant une 
a préhistoire plus longue et plus ancienne encore. » A en 
juger par les faits qui ont passé sous nos yeux , la Poly- 
nésie semblerait avoir été le plus important foyer de cette 
i^ivilisation primitive, dont les migrations polynésiennes 
^auraient ensuite dispersé les germes sur les rivages de 
l'Asie et de l'Afrique. Peut-être serait-ce un de ces ger- 
mes qui, déposé dans la vallée du Nil , aurait suscité ou 
développé le vieille civilisation de TÉgypte. 

« Deux peuples, qui sont aujourd'hui des peuples amé- 
ricains, auraient eu aussi leur part dans ces événements 
préhistoriques:^ événements dont la date ne peut être 
même conjecturée , mais qui, en tout cas, remontent à 
une haute antiquité, et semblent même avoir dû précéder 
les dmnières révolutions géologiques dont le souvenir s*est 
conservé dans les traditions des peuples , et qui ont mo- 
difié la surfoce du monde déjà habité. » 
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STATISTIQUE INTELLECTUELLE 

DES GONSCXOTS ET DES ACCUSES 

PAR M. FAYET 
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STATISTIQOS IHTSLLKTUIEXB DIS COlfSCKltS. 

§ 1*'. Franee entière. 

Dans une note qqe nous avons en l'honneur de corn- 
nmniqaery y adeox ans, à l'Académie, nous disions que 
le nombre des oonscrits insbuitSy c'est-à*dire sachant ao 
moins lire, avait conUnaeOement augmenté de 1897 i 
1836, mais ifue l'augmentation annuelle, quoique soumisei 
quelques oscillations, allait sensiblement en se ralentissant 

Depuis 1895, la marche ascendante du nombre des 
conscrits instruits a continué, excepté en 1840, qui pré- 
sente une diminution sur 1839. 

Le nombre total des conscrits dont l'état intellectuel a 
été constaté dans les quatone années 1827 à 1840 s'é- 
lève maintenant à 4,036,569, dont 2,093441 savaient an 
moins lire, et 1,943,428 ne savaient ni lire ni écrire; ce 
qui, sur un total de 1,000, donne 519 imirmti et 481 
ignorants. Cette moyenne générale, qui n'avait pas été 
atteinte avant 1833, a été constamment dépassée depuis. 
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Quant au groupe en périodes de deux ans, la moyenne 
proportionnelle des instruits varie de kdQ en 1837-28, à 
572 en 1839-4^0} et ce n'est qn'en 1833-34 que la 
moyenne générale 519 est atteinte et mi pea dépassée. 
De la première à la dernière période, l'augmentation 
totale est de 133, ou d'environ un quart. Ainsi, sur un 
total de 1,000, il y a 133 instruite de plus en 1839-40 
qu'en 1827-28. C'est une augmentation biennale de 22. 
L'augmentation qui avait été de 39 de 1827-28 à 1829- 
30, de 27 de 1829-30 à 1831-32, n'a plus été que de 21, 
16, 19 et 11 pour les périodes suivantes. 

Ainsi il y a augmentation, mais augmentation ralentie } 
jusqu'à présent, nous ne voyons pas trop quelle peut être 
la cause de ce ralentissement, à moins que ce ne soit la 
première influence de la révolution de 1830, avant les 
mesures prises par le gouvernement de Juillet, pour la 
propagation de l'instruction primaire. 

Dans la statistique des établissements secondaires, nous 
trouvons une assez forte diminution dans le nombre des 
élèves en 1831 et 1832, et ce n'est guère qu'en 1839 que 
ce nombre devient ce qu'il était en 1830. 

Quelque chose d'analogue se sera-t-il passé dans les 
écoles primaires, jusqu'au moment de la mise à exécu- 
tion de la loi de 1833 ? L'état intellectuel des conscrits de 
1836 à 1840^ qui ont dû fréquenter les écoles vers 1830- 
34, semblerait l'indiquer. On sait seulement qu'en 1830, 
un assez grand nombre de conseils municipaux ont subi- 
tement supprimé l'allocation faite aux écoles tenues par 
des congrégations religieuses, et comme ces écoles étaient 
très-fréquentées, cette suppression aura pu entraîner une 
assez notable réduction dans le nombre des élèves de ces 
écoles. 

Tout ce qui a été fait depuis en faveur de l'instruction 
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primaire^ ne peut manquer d'agir puissamment sur la 
propagation de cette instruction; mais les enfants qui ont 
fréquenté les écoles depuis 1836 ne seront guère con- 
scrits que vers 1844, IS^Sy etc. } ce ne sera donc que 
sur les comptes rendus du recrutement à cette époque, 
que Ton pourra commencer à contrôler la statistique des 
écoles primaires ; et par conséquent juger, d'une manière 
incontestable, de l'influence de la loi de 1833 sous le rap- 
port du nombre des élèves. 

§ 3. DépartemeMs, 

Nous avons voulu aussi étudier la marche de l'instruc- 
tion primaire dans les différents départements de la 
France, au moyen de l'instruction primaire des conscrits, 
et nous avons pour cela calculé les nombres moyens sur 
1,000 des conscrits qui savaient au moins lire dans cha-' 
cun des quatre-vingt-six départements, et pendant cha- 
cune des trois périodes 1837-31, 1833-36 et 183T-U>. 

Nous avons déjà eu l'honneur de communiquer à l'A- 
cadémie les résultats obtenus pour les deux premières pé- 
riodes ; nous venons aujourd'hui compléter cette commu- 
nication par les résultats de la troisième. 

Le nombre total des conscrits dont l'état intellectuel a 
été constaté en 1837-U), s'élève à 1,164,870, dont 660,1 15 
ou 567 sur 1,000 savaient au moins lire. 

Cette moyenne générale des instruit» a été dépassée 
dans quarante-un départements. 

Dans les quatre départements du Bas-Rhin, de la 
Haute-Marne , du Doubs et de la Meuse , le nombre 
proportionnel des instruits dépasse 900 ; il est compris en- 
tre 800 et 900 dans les douze départements qui suivent : 

Entre 700 et 800 dans 8 ; 
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Entre 600 el 700 dans 9; ""1 

Entre 500 et 600 dans 19; 

Entre kW et 500 dans 12; 

Entre 300 et kW dans 14 ; 

Entre 300 et 300 dans le Finistère , la Corrèze , la 
DcNTdogne, la Nièvre^ le Cher et la Haute- Vienne, et, en- 
fin, au-dessous de 200 dans llndre et dans î' Allier. 

Le nombre des instruits est supérieur à celui des igno- 
rants dans oinquante-deux départements ; en 1832-36, il 
rétait seulement dans quarante-quatre, et en 1827-31 
seulement dans trente-six. 

Ce qui nous paraît le plus intéressant à constater, c'est 
la généralité des progrès de Tinstruction primaire même 
avant la promulgation de la loi, dans toutes les parties de 
la France. 

Nous avons déjà trouvé dans la note communiquée il y 
a deux ans, que, de 1827-31 à 1832-36, la moyenne des 
conscrits instruits a augmenté de 63, et que tons les dé- 
partements participent à cette augmentation, à Texception 
de quatre : la Vendée, les Pyrénées-Orientales, la Loire 
et rille-et-Vilaine* 

De 1832-36 à 1837-&0, la moyenne générale a aug- 
menté de 37 ^ le nombre proportionnel des instruits a aug- 
menté dans soixante^inze départements, et diminué dans 
dix ; dans les Basses-Pyrénées, ii n'y a en ni augmenta- 
tion ni diminution. 

Les départements qui présentent les plus fortes aug- 
mentations sont : le Morbihan, 157 ; la Côte^'Or, 99 ^ le 
Pas-de-Calais, 98^ la Corrèze, 5 ; les Vosges, 94 ; ceux qui 
présentent des dhninutionssont : la Loire, 39 } l'Orne, 22 i 
l'Indre, 13; le Loir-et-Cher, l'Eure-et-Loir et l'Eure, 
chacun 8; la Seine-et-Marne et la Gironde, 5 5 le Tarn- 
et -Garonne et la Mayenne, 2. 

IV. 18 
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De 1827-3t à 1837-40 , la moyenoe générale a aug- 
menté de 100. Cette augmentation a été dépassée dans 
trente-cinq départements. Les plus fortes augmentations 
particulières sont le Morbihan, 241; les Vosges , 197; la 
Côte-d'Or, 177; la Meurthe, 171 ; le Cantal, 167 ; la Lo- 
zère, 165; le Pas-de-Calais et le Bas-Rhin, 164, etc. 
Deux seuls départements présentent des diminutions ; ce 
• sont la Loire, 77; et Tille-et- Vilaine, 55. Les départe- 
ments qui présentent les plus faibles augmentations sont 
rindre, 3; la Nièvre, 26 ; TAliier, 28; etc. 

Ainsi, non-seulement il y a eu progrès dans le total des 
conscrits instruits, mais ce progrès s'est étendu sur pres- 
que tous les départements; car les deux exceptions que 
nous venons de signaler peuvent n'être qu'apparentes, sur- 
tout celle qui concerne la Loire, où il doit se trouver une 
population flottante considérable, amenée par les grands 
établissements industriels de l'arrondissement de Saint- 
Etienne, il suffit de l'arrivée d'un certain nombre de con- 
scrits provenant de départements moins instruits, pour 
abaisser le chiffre proportionnel des instruits dans le dé- 
partement. Il peut d'ailleurs s'être glissé quelque erreur 
dans les chiffres officiels. 

Ainsi l'on peut dire que le progrès s'est manifesté dan» 
toutes les parties de la France ; il s'est aussi manifesté 
dans toutes les parties de notre tableau. 

Le nombre des instruits dépasse les 8/10 : 

Dans 4 départements, en 1827-31; 

— 8 — 1832-36; 

— 16 — 1837-40; 
Il dépasse les 6/10 : 

Dans 23 départements, en 1827-31; 
-- 31 — 1832-36; 

— 33 — 1837-40; 
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Il dépasse la moitié : 

Dans 36 départements , en 1827-31 

— 31 — 1832-36 

— 35 — 1837-&0 

Il était au-dessous du quart t 

Dans 10 départements^ en 1827-31 

— 8 — 1832-36 

— 5 — 1837-40: 

Ce qui doit nous donner une certaine confiance dans 
ces résultats^ c'est que les numéros d'ordre, pour les 
mêmes départements, diffèrent très-peu les uns des au- 
tres. Dans les trois tableaux, les plus fortes différences 
portent sur les départements suivants : 

La Loirty dans lequel le nombre proportionnel des 
conscrits instruits a diminué de 77 (<i'62 à 385), et qui 
par suite est descendu de 24 rangs, de 43 à 67. 

L'Ille-et'Vilaine, qui est aussi descendu de 20 rangs,* 
de 52 à 72, parce que le nombre des conscrits instruits y 
est descendu de 408 à 352. Le Morbihan, qui s'est élevé 
du 81*' au 6Q' rang. Le Cantal, qui s'est élevé du 47'' 
au 32^ 

Les 82 autres différences sont trop petites pour que 
nous croyions devoir les signaler. Ainsi, à part un très- 
petit nombre d'exceptions, les départements occupent à 
peu près les mêmes rangs dans les trois tableaux. £t ce 
qui doit nous donner encore une nouvelle confiance dans 
ces résultats, c'est que, quand on classe les départements 
d'après le nombre proportionnel des élèves dans les éco- 

« 

les primaires, les mêmes départements ont encore à peu 
près les mêmes numéros d'ordre. 

En résumé, la statistique intellectuelle dés conscrits 
nous montre l"" que de 1820 à 1834 l'instruction primaire 
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a fait en France de sensibles et continaels progrès sous 
le rapport du nombre des enfants qui ont dû y participer; 
2'^ que ces progrès ont été en se ralentissant à mesure 
qu'on approchait de 183ï -y 3*" que ces progrès se sont 
étendus, à un très-petit nombre d'exceptions près, dans 
tous les départements de la France, même dans ceux 
qu'on regarde comme les plus arriérés ; i° que cepen- 
dant^ malgré tous les progrès, le nomb^ des conscrits 
ignorants formait encore en 1837-40 les 43 centièmes du 
total dans la France entière, et plus de trois quarts dans 
cinq de nos départements -y S*" que par conséquent de 
grands efforts étaient même à faire en 1834, pour que 
l'instruction filit généralement répandue dans notre belle 
patrie. 

Etat intellectuel des accusés. 

1* Période de quatre ans y 1838-41 ; 

2<» Comparaison de 1838-41 amc 1828-37 } 

3*" Influence de Vinstruction sur la criminalité. 

Dans une autre note que l'Académie nous a permis de 
lui présenter il y a maintenant trois ans, et qui a été ho- 
norée d'une discussion à laquelle ont pris part plusieurs 
membres de cet illustre corps, nous avons prouvé que, 
pendant la période de dix ans, 1828-37, la criminalité a 
été généralement plus grande dans la classe instruite, et 
surtout dans la classe lettrée, que dans la classe ignorante. 
Cette induction générale ayant été contestée, nous avons 
pensé qu'il ne serait pas sans intérêt d'étudier les faits 
qui ont été publiés depuis, et de rechercher jusqu'à quel 
point ils la confirmeraient ou la démentiraient. C'est le 
résultat de ces nouvelles recherches que nous venons sou- 
mettre à l'Académie. 
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Nous a?ons calculé^ comme poar la période décemnale 
1828-37, combien sur 1,000 accusés on en trouvait (en 
1838-41) du sexe masculin, combien du sexe féminin, 
combien d'ignorants, combien d'instruits, combien de let- 
trés, et cela pour plus de 20 espèces de faits. 

Le nombre total des accusés jugés par nos cours d'as- 
sises, et dont l'état intellectuel a été constaté tn 1838-4-1, 
s'élève à 31,560, dont 25,963 du sexe masculin et 5,597 
du sexe féminin, ce qui, sur un total de 1,000, eu donne 
823 du sexe masculin et 177 du sexe féminin. En 1828- 
37, ce dernier nombre ne s'élevait qu'à' 175. Ainsi, le 
nombre proportionnel des accusés du sexe féminin aurait 
augmenté en 1838-41. Quand on passe aux différentes es- 
pèces de crimes, celle qui sous ce rapport présente la 
plus forte augmentation, c'est celle des homicides volon- 
taires. Le nombre proportionnel des accusés du sexe fé- 
minin qui, en 1828-37, n'était que de 236, s'élève à 306 
en 1838-40. C'est une augmentation de 70. 

Cette grande différence provient surtout de l'augmenta- 
tion considérable du nombre des infanticides pendant 
cette dernière période. La moyenne annuelle des accusés 
de ce crime n'avait été que de 111 en 1828-37 ^ elle s'é- 
lève à 1665 en 1838-41. De là un plus grand nombre 
proportionnel d'accusés du sexe féminin pendant cette 
dernière période. Si du total des homicides volontaires on 
retranche les infanticides, on ne trouve plus que 105 fem- 
mes sur 1,000 accusés en 1828-37, et 120 en 1838-41 ; 
la différence se réduit alors à 15. La plupart des autres 
différences sont insignifiantes et présentent généralement 
des diminutions en faveur de la moralité du sexe féminin. 

Quand du total des accusés on retranche les accusés 
d infanticide, on trouve encore une diminution de 3 en 
faveur du sexe féminin. Ainsi il semblerait que, toute pro- 
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portion gardée, et à Texception des infanticides, le sexe 
féminin a commis moins de crimes pendant la période 
ISSS-ii'l que pendant la période 1828-37. Quant à Taug- 
mentation du nombre des infanticides, il serait curieux de 
rechercher jusqu'à quel point les nouvelles mesures ad- 
ministratives sur les enfants trouvés ont pu y contribuer. 
Nous nous l)ornons ici à indiquer cette augmentation et 
peut-être la principale de ses causes, et nous passons à 
rétat intellectuel des accusés. 

Sur le total des 31,560 accusés, 17,54^5, ou 5S6 sur 
1,000, ne savaient ni lire ni écrire; 10,395, ou 329 sur 
1,000, savaient imparfaitement lire ou lire et écrire ; 2,74'9, 
ou 87 sur 1,000, possédaient assez bien ces connaissances 
pour en tirer parti, et 871, ou 28 sur 1,000, avaient reçu 
un degré d'instruction supérieure. 

En 1828-37, sur 1,000 accusés, on comptait 590 igno- 
rants, 286 et 95 instruits, et 29 lettrés. Différences en 
1838-iii'l, 34< ignorants de moins, 43 sachant imparfaite- 
ment de plus, 8 sachant bien de moins et 1 lettré de 
moins. 

Ainsi, les seules différences notables, ce sont la dimi- 
nution des ignorants et l'augmentation des instruits de la 
première catégorie. Cette augmentation est sans doute 
amenée par les progrès continus que fait l'instruction 
primaire. Ce que nous donne ici le total des accusés nous 
est aussi donné par la plupart des faits particuliers que 
nous avons examinés. Nous trouvons partout une dimi- 
nution notable dans le nombre des ignorants, une aug- 
mentation à peu près équivalente dans le nombre des in- 
struits, et des différences peu sensibles dans le nombre 
des lettrés, mais, en général, plutôt des diminutions que 
des augmentations. La diminution des ignorants varie de 
72 à 6. 
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Les faits pour lesquels ces diminutions sont les plus 
fortes sont les homicides autres qulnfanticidesy 72 ^ les 
accusés du sexe masculin âgés de moins de 21 ans, el de 
21 à 40 ans ; les accusés des deux sexes Agés de moins 
de 21 ans, les accusés de viols et attentats à la pu- 
deur, etc. Ceux qui présentent la moindre sont les accu- 
sés du sexe féminin, les accusés Agés de plus de 40 ans, 
les accusés des crimes contre les personnes. 

Une chose digne de remarque, c'est que généralement 
les plus fortes dhninutions portent sur les accusés du sexe 
masculin, et les plus faibles sur les accusés du sexe fémi- 
nin } tandis que la statistique des écoles primaires montre 
que, de 1837 à 1840, le nombre des élèves du sexe mas- 
culin à augmenté bien plus lentement que celui des élèves 
du sexe féminip, ce qui semble prouver que Tinstruction 
primaire donnée aux filles a une plus grande influence 
morale que celle qu'on donne aux garçons. 

Toutes ces diminutions dans les nombres proportion- 
nels des accusés ignorants, sont à peu près compensées 
par des augmentations respectivement égales, et qui por- 
tent presque exclusivement sur les nombres proportion- 
nels des accusés sachant lire ou lire et écrire imparfaite- 
ment. Ce nombre a augmenté d*une manière plus ou 
moins notable pour tous les faits. Cette augmentation 
varie de 84 à 7 ; les plus fortes augmentations portent 
sur les accusés du sexe masculin, et en particulier sur les 
jeunes, tandis que les plus faibles portent sur les accusés 
du sexe féminin et sur les accusés Agés de plus de qua- 
rante ans. 

Le nombre des accusés sachant bien lire et écrire a 
diminué pour tous les faits, excepté pour les faux et pour 
les viols } mais ces diminutions peuvent avoir été amenées 
par la recommandation placée en tête des cadres impri-r 
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mes, envoyés du ministère d^ la josttce, qui engage à ne 
placer dans celte catégorie que les accusés qui possèdent 
ces connaissances à un degré assez élevé pour s'en servir, 
et qui s*en servent habituellement. D'un autre côté, l'in- 
struction primaire supérieure, donnée autrefois presque 
exclusivement dans les établissements d'instruction'se- 
condaire, et par conséquent peu appropriée à la destina- 
tion des jeuQCS gens qui la recevaient, a, depuis 1830, 
reçu de notables améliorations, par suite de Torganisation 
d'un grand nombre d'éeoles primaires supérieures, et des 
épreuves plus fortes et plus spéciales qu'on a exigées des 
instituteurs du degré supérieur, 

Quant au nombre proportionnel des accusés lettrés, ils 
présentent un très- petit nombre de différences notables. 
Sur 25 différences, 6 seulement dépassent 4. Les accusés 
(le faux présentent une diminution de 16 sur 140 ; ceux 
de crimes contre les personnes, une de 10 sur il ^ le total 
des accusés, moins ceux de vols et de faux, une de 8 sur 
kk, et les accusés de viols, une de 8 sur 46. D'un autre 
côté, le total des homicides volontaires présente une aug- 
mentation de 9, et quand on retranche les accusés d'in- 
fanticide, l'augmentation s'élève à 14, 

Il semblerait, d'après c^, que, de 1838 à 1841, la 
classe lettrée a plus fréquemment commis des crimes ca- 
pitaux, des homicides volontaires, et moins fréquemment 
des viols et d'autres crimes contre les personnes et des 
faux. A part ce petit nombre de différences, le nombre , 
proportionnel des accusés lettrés, pour chaque espèce de 
faits, est à peu près le même en 1838-41 qu'en 1828-37, 
ce qui confirme pleinement les inductions que nous avons 
tirées de la statistique de 1828-37, sur la criminalité re^ 
lative des trois classes intellectuelles de la société fran- 
çaise, et en particulier dç la classe lettrée. Sur les 19 difr 
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férences qui restent, une seule est égale à fc^ 3 sont égales 
à 3, 6 à 2, 4 à 1, et 5 sont nuUes. 

Un semblable résultat, dans des faits soumis à tant 
d'influences diverses, nous a paru digne d'être remarqué, 
dans l'intérêt de la science statistique, autant que dans 
l'intérêt de la vérité et de l'avenir moral de notre pays. 

Nous croyons qu'il est inutile de recommencer la com- 
paraison de l'état intellectuel de la population, nous ne 
pourrions arriver qu'aux résultats obtenus pour la période 
1828-37. Nous nous bornerons à un très-petit nombre 
d'observations. 

Nous retrouvons en 1838-41 ce que nous avions déjà 
signalé en 1828-37, c'est que piu$ Us crimes sont graves j 
pluSf toute proportion gardée, il y a d accusés lettrés. Sur 
un total de 1,000, le nombre des lettrés s'élève à 26 pour 
les crimes contre les propriétés, et 31 pour les crimes 
contre les personnes; à 9 pour les volsj à ik pour les 
coups et les blessures volontaires ; à 38 pour les viols et 
attentats à la pudeur ; à 39 pour les homicides volon- 
taires ; et à 49 pour les homicides volontaires autres que 
les infanticides. 

De même qu'en 1828-37, plus les accusés sont àgés^ 
plus, toute proportion gardée, on en trouve d'instruits et 
de lettrés. Ainsi, sur un total de 1,000, le nombre des 
instruits s'élève à 397, ou à 421, suivant qu'ils ont moins 
ou plus de vingt et un ans, et celui des lettrés à 11, quand 
ils ont moins de vingt et un ans ; à 28 , quand ils ont de 
vingt et un à quarante ans ; et à 38 quand ils ont plus de 
quarante ans. 

D'après la statistique officielle de l'instruction secon- 
daire, publiée en mars 1843, malgré les progrès du nom- 
bre des élèves secondaires depuis 1809, on ne comptait, 
çn 18'i'2, qu'un élève sur 35' jeunes gens, ou 28,6 élèves 
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sar lyOOO jeuDes gens ; et encore un grand nombre éd 
ces élèves quittaient les établissements avant d y avoir 
acquis une instruction supérieure^ d'où il suit que le nom- 
bre de ceux qui, en 18&'2, acquièrent cette instruction, 
ne dépasse pas 20 sur 1,000^ or sur 1,000 accusés du 
sexe masculin âgés de plus de 21 ans nous en trouvons 
37 ayant .reçu cette instruction^ nous sommes donc en- 
core ramenés à cette autre conclusion que nous avait 
donnée la statistique de 1828-37, c'est-à-dire que, toHte 
proportion gardée, la classe lettrée fournit beaucoup plus 
d accusés que les autres classes, surtout pour les crimes 
les plus graves. 

C«lte conclusion porte maintenant sur un total de 
105,&'70 accusés, dont 3,018 lettrés (29 sur 1,000) ; si 
l'on se borne au sexe masculin, on a encore un total de 
86,931, dont 2,958 lettrés (3&. sur 1,000) ; et enfin, en 
s'arrètant aux accusés du sexe masculin âgés de plus do 
21 ans, le total s'élève encore à 71,034, dont 2,760 let- 
trés (39 sur 1,000). Il nous semble qu'une conclusion 
fondée sur de tels nombres n'est pas sans^quelque valeur, 
et voilà pourquoi nous la proclamons, quelles que soient 
les opinions reçues qu'elle pourra heurter. Pour ce qui 
regarde l'instruction primaire, nous nous bornerons à 
comparer l'état intellectuel des accusés de plus de 21 aus 
avec rétat intellectuel de la population qui leur corres- 
pond. 

Les accusés qui ont plus^de 21 ans en 1841 en avaient 
plus de 12 en 1833, et nous avons trouvé que, sur 1,000 
iudividus du sexe masculin Agés de plus de 10 ans en 
1833, il devait y avoir au plus 403 instruits, et au moins 
597 ignorants d'après la statistique intellectuelle des con- 
scrits. Mais sur 1,000 accusés du sexe masculin Agés de 
plus de 21 ans, nous trouvons seulement 502 ignbrants et 
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398 instruits ; par conséqaenty la classe ignorante n'a 
fourni que les ^X^lj^^fly ou les 0,8<i' de son contingent 
proportionnel, tandis que les classes instruites et lettrées 
ont dépassé le leur de 24 centièmes. 

Sur 1,000 individus du sexe féminin, nous avons trouvé 
28& instruits et 716 ignorants, ou sur 1,000 accusés du 
même sexe et du même âge, on trouve 75&> ignorants, et. 
seulement 246 instruits ou lettrés ; 1/ classe ignorante 
aurait donc fourni plus que son contingent, tandis que 
les classes instruites et lettrées n'auraient fourni que les 
246/284, ou les 0,87 du leur. Ce qui prouverait encore 
en faveur de la moralité de Tinstruction donnée aux 
filles. 

Ainsi se trouvent confirmées par la statistique de 1838 
à 1841, non-seulement les inductions générales que nous 
avions tirées de la statistique de 1828-37, mais encore 
les exceptions qu'elles présentaient, l"" Un plus grand 
nombre proportionnel d'accusés lettrés pour les crimes 
les plus graves ; ^ Les classes lettrées et instruites, mais 
surtout la classe lettrée, fournissent un plus grand nombre 
proportionnel d'accusés que la classe ignorante ) 3** excep- 
tion à cette dernière proposition en faveur des individus 
de moins de 21 ans, et surtout en faveur des individus 
du sexe féminin. 

Tel est en résumé le résultat uniforme auquel conduit 
la statistique de 1838-41, comme la statistique de 1828 
à 1837, quand on considère les faits qui s'accomplissent 
dans la France entière. 

Quand on compare entre eux les départements, on ar- 
rive à des résultats qui ne font que confirmer ces induc- 
tions. En voici le résumé : 

Nous avons divisé en 5 séries les 85 départements du 
continent, suivant que l'instruction primaire y est plus ou 
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moins répandue > noos avons ensuite classé ces séries, 
composées chacune de 17 départements^ d'après leur cri- 
minalité relative. Le petit tableau qui suit indiijue leur 
position } nous avons souligné par un même trait les sé- 
ries qui diffèrent très^peu : 

|r« 2* 5« 4^ 5" 

IfaiwTê des faiii. série férié série série série 

1. Grimeeoiiti% les personnes. 3 5 14 2 

2* Conps et blessoies Tolon- 

Uires 12 3 5 4 

3. Crimes et délits contre les 

mœors 2 13 4 5 

4. Crimes contre les pro- 

priétés 2 1 5 3 4 

5. Vois simples. 2 i 3 4 5 

6. Total des accosés de cri- 

mes 2 13 5 4 

7. Accosés nés et domiciliés 

dans le départemt nt. ... 5 2 1 3 4 

8. Accusés âgés de moins de 

Tingt et an ans 2 1 5 3 4 

9 Aflbires correctionnelles les 

pins graves. 12 3 4 5 

10. Grimes et délits contre les 

personnes 3 2 15 4 

11. Crimes et délits contre les 

propriétés 2 13 5 4 

12. Crimes et délits quelcon- 

ques.., 2 13 5 4 

13. En réunissant les neuf pre- 

mières espèces de ftils. .21345 

14. Suicides 2 13 4 5 

15. Enfants naturels, 1817-26. 13 2 5 4 

16. Enfante naturels, 1827-36. ï 3 2 5 4 

17. Progrès de ces faite de 

1817-26 à 1827-36 3 4 15 2 

18. Enfante trouvés 3 4 5 2 1 

La simple inspection de ce tableau montre jusqu'à l'é- 
vidence que si l'instruction primaire , par elle-paémey 
n'augmente pas la criminalité, elle est du moins impuis- 
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sante pour la diminuer, et devient^ sous l'influence délé- 
tère d'une presse immorale et irréligieuse, une des causes 
les plus actives de la criminalité et de l'immoralité. 

Sur 18 espèces de faits que renferme ce tableau, la 
V* série, sous le rapport de l'instruction primaire, oc- 
cupe k fois le !•' rang, 10 fois le 2*, 3 ibis le 3% et une 
seule fois le 5% tandis que la 5* série ne se trouve qu'une 
seule fois au 1"" rang, 1 fois au 2*, 3 fois au 3*, 8 fois an 
&«, et 5 fois au 5^ 

La 2* série occupe 9 fois le 1«' rang, 3 fois le 2% 3 fois 
le 3% 1 seule fois le ï*", et 2 fois le S*, tandis que l'avant- 
dernière série ne se trouve jamais au l""' rang, seulement 
2 fois au 2'', 6 fois an k% et 10 fois au dernier. 

Que conclure de toat cela? Que rinstruction est une 
mauvaise chose 7 Qu'il faut s'opposer à sa propagation ? 
Nullement. Mais puisque, dans l'état actuel des choses, 
tous les faits concourent à prouver que, toute proportion 
gardée, il se commet plus de crimes là où il y a une plus 
grande diffusion d'instruction } et que, toute proportion 
gardée encore, les classes qui ont reçu une plus large 
part de cette instruction fournissent plus d'accusés devant 
les assises, que celles qui en ont reçu moins ou qui n'en 
ont pas reçu du tout -y ne sommes-nous pas en droit de 
conclure que cette instruction n'est pas partout et toujours 
ce qu'elle doit être ; qu'elle ne prépare pas l'homme à la 
destination qu'il doit remplir plus tard avec assez de soin, 
sous le rapport moral^ religieux et social^ qu'elle ne 
donne pas assez de rectitude à ses principes moraax, 
assez de profondeur à ses convictions religieuses, assez de 
fermeté et d'énergie à la direction morale de sa volonté ! 

Ou bien, si l'instruction et l'éducation données à l'en- 
fance et à la jeunesse ne sont pas ce qu'elles doivent 
être ; s'il n'y a plus rien à faire sous ce rapport ; si la re- 
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ligion est saffisammenl cl convenablement enseignée et 
protégée dans toutes nos écoles ? Si les principes et la 
pratique de la morale sont suffisamment et convenable- 
ment établis dans Tintelligence et dans le cœur de Ten- 
fance et de la jeunesse partout où elles fréquentent les 
écoles^ ne sommes-nous pas en droit de réclamer des me- 
sures énergiques de répression, non pas seulement contre 
les malheureux qui, séduits par les sophismes du liberti 
nage, de l'impiété et de Tesprit de révolte, sont tombés 
dans le crime, mais encore et surtout contre les auteurs 
et les propagateurs de ces sophismes, qui emploient le 
talent que la Providence leur a départi, et la liberté' que 
la société leur laisse, à détruire dans rintelligence du 
jeune homme les principes moraux et religieux que Tin- 
struction y avait implantés, et à détourner sa volonté de 
la direction que Téducation lui avait imprimée? Ainsi en 
deux mots : 

Fortifier renseignement sous le rapport religieux, moral 
et même politique et social, dans nos écoles à tous les 
degrés, et réprimer sévèrement toute production de la 
presse, quelle qu'en soit la forme, qui tend à détruire ce 
que l'enseignement a fondé. Telle est la double conclusion 
qui nous semble toigours ressortir des faits que nous 
avons analysés. 
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SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 



OCTOBRE 184^3, 



Sbancb du 7. — Séance publique annuelle de FAcadémie dei beaux- 
arts. 

SiàiiCB DU 14. — M. Berrlai Saint- Prix communique un Extrait on- 
thentiqueJe Paele de baplême de Dêtcarte$, et fait quelques obtervationi 
iur l'intervalle eonndérable de temps qui s^est écoulé entre le jour de 
la naissanee et celui du baptême de ce philosophe, — M. Blondeau 
donne lecture d^un mémoire de M. le comte Sclupis, ayant pour titre : 
Considérations sur les Uns et usages de Vltalie supérieure en matière 
d'irrigation, — M. le président annonce k rAcadémie que Tépoque 
fixée par elle pour le dépôt des mémoires adressés pour le concours 
relatif aux États généraux est expirée depuis le 30 septembre dernier. 
— Quatre mémoires ont été déposés au secrétariat de Tlnstitut; ils 
seront renvoyés à la section d^histoire. — M. Giraud termine la lec- 
ture d^nn mémoire de M. Galuppi sur l'Histoire de la Théodieée, 

Sbahcb du 21 . — M. Nicot , secréta're perpétuel de PAcadémie royale 
du Gard , fait hommage à PAcadéinie d^un exemplaire de son Compte 
rendu des travaux de PÂcadémie royale du Gard, pendant l'année 
1842, brochure in-8o, et d^un Bapport, par M. Léonce Maurin, sur 
le concours ouvert en 1843f, par VAeadénîie royale du Gard , touchant 
la question de Pin/luenee du christianisme sur PesprU de famille, bro- 
chure in-8<*. — M. Passy lit un mémoire ayant pour titre : Des causes 
qui ont contribué a^déœloppement de la civilisation dans les diverses 
parties du globe. 

Sbancs du 28. — L^Académie reçoit en hommage le ChrisUanistne ou 
la véritable rénovation des sciences, ouyrage couronné par Tlnsti- 
tut (Académie des sciences morales et politiques), etc., etc., par 
M. Bordas Dcmoulin , 2 toI. in-S^. — M. le ministre de la justice 
du royaume de Belgique adresse à l'Académie un exemplaire du 
Compte rendu de Vadménistration de la justice criminelle pendant les 
ornées 1836, 1837, 1838 , 1839. — M. Bûchez est admis à lire un 
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mémoire lyant p«nr titre : Reeherehn mr toriqim» du ikariaiiont di 
îa phUoiophU. — M. Giraud fait un rapport sur on ouyrage de M. Le- 
haerou, intitulé : lêt IntUtuUons earlovingiennes et 1$ g(moememeni 
dn Cmrhvingimu* — A la suite de ce rapport, MM. Mignet, Paasy, 
Naudet, Amédée Thierry et GiranJ présentent des obseryations sur 
le même sujet 
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CONSIDÉRATIONS 

SUR LES LOIS ET USAGES 

DB L^ITALIB SDPÂailiURB 

EN MATIÈRE D*IRRI6ATI0N(i) 



PAR 

H. LE COMTE Frédéric DE SCLOPIS 



La proposition faite à la chambre des dépotés, dans la 
séance du 32 mai 1843', par M. le comte d^AngeviUe , et 
tendant à ce que les trayaux d'irrigation des propriétés 
rurales, entrepris soit collectivement, soit individuelle* 
ment, puissent être déclarés travaux^d'utilité publique, ne 
peut manquer d'engager un grand nombre de personnes à 
rechercher, afin de les comparer dans leurs résultats, les 
principes qui ont régi la matière des cours d'eau dans les 
difiérents temps et dans les différents lieux. 

Ces principes appartiennent tout à la fois aux règles du 
droit privé, aux doctrines de l'économie politique et aux 
théories hydrauliques. Peu de matières sont susceptibles 
d'être envisagées sous des rapports aussi nombreux et 
aussi intéressants. 

(i) Ce mémoire est un extrait ou abrégé fait par M. Blondeau d'un 
mémoire beaucoup plus étendu de M. le comte Frédéric de Sclopis, 
membre du sénat de Turin. 

IV. 19 



On s'aCcorde généralement à reconnaître que la haute 
Italie offre^ relativement à l'usage des cours d'eau^ des 
modèles de règlements bons à imiter; et les censeurs les 
plus sévères du nouveau code civil promulgué par S. M. le 
roi de Sardaigne reconnaissent à ce recueil de lois le mérite 
d'avoir marqué^ à cet égard> uh progrès essentiel de la 
législation. J*ai cru^ en conséquence, que quelques consi- 
dérations sur ce qui a été établi depuis des siècles, relatif* 
vement au régime des cours d'eau, dans le Piémont et 
dans quelques contrées voisines, et sur les dispositions lé* 
gislatives dont ce régime a été récemment l'objet dans le 
code dont nous venons de parler, n'étaient pas indignes 
d'être livrées à Tattention publique, sous les auspices de 
l'Académie des sciences morales et politiques, et qu'à raison 
de l'utilité de mon sujet, j'obtiendrais, pour mon style, l'in- 
dulgence que je réclame avec confiance comme étranger. 

Je divisend mes èbservations en dèut parties : dans la 
première^ j'«§qiiisM*ai rapidedient l'bistoire des institu- 
tions de l'Italie Bd{>érieure relativement aux cours d'eau } 
je dirm tes améliorations soiicessîves que le système des 
irrigations a éprouvées dans ce pûjn} dans la seconde par- 
tie, j'indiquerai ce qoe lès auteurs du nouveau code sarde 
ont considéré conme devant être consacré pàx la loi, afin 
d'assurer, sans mettre cependant obstacle à de nouvelles 
améliorations, le boki état de choses auquel on est arrivé. 



PRÉHIËRE PARTIE 

Il n'est certainement aucun pays de l'Biiropè qtd re-f 
çoive une aussi grande quantité d'eaux courantes que la 
contrée qui s'étend depuis les Alpes jusqu'au Pà, et qui 
forme la rive gauche de ce fleuve jusqu'à son embouchure 
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dans la mer Adriatique. Les écoolements des glaciers et 
les fontes des neiges alimentent sans cesse nne infinité de 
torrents et de petites rivières qui finissent par affluer dans 
le 96f après avoir sillonné en tous sens les riches provin- 
ces da Piémont; du Milanais et de la terre ferme véni- 
tienne. 

lei, conmie dans plus d'une autre occasion, la richesse 
a pour cause le bon emploi d'une force qui, livrée à elle- 
mème, c'est-à-dire privée de la direction de Thomme, 
n'aurait amené lé plus souvent que ruine et désolation. 
L'histoire nous apprend que, durant la période du moyen 
Age, ce pays, si fertile et si riant aujourd'hui, était re- 
nommé pour son insalubrité, et que ses habitants étaient 
souvent contraints de le déserter : les bois et les marais 
occupaient la place des immenses rivières et des magni- 
fiques prairies qui en font maintenant l'une des contrées 
les plus riches de l'Europe; de cruelles épidémies s'y 
montraient fiéquemment, et certaines maladies y étaient 
presque incessantes. Philibert de Pingon, dans son Au- 
gusta Taurinorumf rapporte que, dans le xi« siècle, Turin 
fot entièrement abandonné } et le savant Muratori, dans 
sa 21« Diiiertatùm sur leê arUiquUéê éFIuaUf a bit une 
peinture fort triste de l'état de la Lombardie pendant le 
moyen Age. 

Cependaat, AcAtédegraves inconvénients se trouvaient 
des sources infinies de richesses. Le génie patient du Pié- 
montais ne se rebuta point; il comprit qu'on pouvait se 
préserver des premiers sans renoncer aux secondes ; il 
comprit ce qu'il y avait à foire, et, avec le temps , il réa- 
lisa tout ce qu'il avait compris. 

On ftit frappé d'abord des grands avantages de la cana- 
lisation : Landulphe, écrivain milanais du xi* siècle, ra- 
conte que le canal d'écoulement et d'irrigation qui va de 
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Milan au Lambro servait à la navigation a une époqatt 
qa on pouvait déjà appeler un temps éloigné au moment 
où il écrivait. A la fin du xii* siècle et au commencement 
du xifi*y on fit, au moyen des rivières Adda et Tessin» 
deux canaux qui sont encore aujourd'hui les pins grands 
de ceux qui parcourent la province de Milan. Des mé-^ 
moires du xiv« siècle font mention du projet qu'on avait 
conçu alors, mais qui ne fut pas exécuté, de rendre na-- 
vigable le canal appelé Vecchiabbia et la rivière de Lam- 
bro, pour rattacher la ville de Milan au PA. Des statuts 
promulgués à la même époque avaient pour d)jet la na* 
vigation de Milan à Venise, la canalisation de la rivière 
de Treso et l'agrandissement du canal qui existait entre 
Milan et Pavie. Enfin, la navigation du Pô sur le terri- 
toire piémontais fut rendue partout plus facile^ et Ton y 
attacha une importance si grande, qu'un inspecteur 
chargé spécialement delà surveillance de cette navigation, 
fut décoré du titre pompeux d'amiral du Pô. 

La législation de la Lombardie, en matière de cours 
d'eau, s'appuyait tout à la fois sur les principes du droit 
civil romain , et sur les règles du droit politique interne 
sanctionnées par le traité de Constance de 1183# Les lois 
romaines reconnaissent le droit de libre dérivation d'un 
cours d'eau, à l'égard de toute espèce de rivières, pourvu 
qu'elles ne soient pas navigables et ne forment point im- 
médiatement, par leur réunion à d'autres eaux, une rivière 
navigable. Dans le système fiscal du moyen Age, on plaça 
parmi les droits régaliens le domaine des fleuves ou ri- 
vières navigables (1)^ mais les communes de Lombardie, 



(1) D^accord otoc une loi romaiDe (L. 2, D, de fluminibu»), on «sii- 
iniia aux fleoyes ou riTiéres naTÏgables les eaui dont la réunion à d^an- 
très eaux forme immédiatement un fleufe on une rivière nafigable. 
(flumina et -ex qvihtu fiunt navigahiUa.) 
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en sortant victorieuses de leur longue lutte avec Tempe- 
reur Frédéric V% ne manquèrent pas de profiter de leur 
victoire pour revendiqueF ce domaine , et elles Tobtinrent 
par FefFet de la paix de Constance. Depuis lors^ la dispo- 
nibilité pleine et entière de la part des communes de toute 
espèce de cours d*eau, navigable ou non, est un des prin- 
cipes de droit public interne auxquels ces communes se 
montrèrent le plus fortement attachées^ elles surent le 
défendre contre le fisc impérial y même après que le Mi- 
lanais eut passé sous le joug de Charles-Quint. 

Quoique de jour en jour l'importance des cours d*eau 
et le besoin de les soumettre à un bon régime fussent plus 
généralement reconnus, cependant les progrès de ce 
régime ne furent pas aussi rapides qu*on pourrait (e croire : 
ces mêmes communes, qui avaient si bien apprécié leur 
intérêt collectif, ne découvrirent que lentement les prin- 
cipes à suivre dans le règlement des intérêts individuels. 
Des traces grossières des siècles barbares subsistèrent 
longtemps dans les rapports des membres de la même 
commune entre eux, ou dans ceux d'une commune avec 
ceux des communes voisines } d'un antre côté , la science 
économique ne cherchait point encore à éclairer les pra- 
tiques usuelles de l'agriculture, et les propriétaires n'a- 
vaient aucune idée d'hydrométrie ni d'bydroslaUque ^ on 
trouvait à peine quelques hommes capables de calculer la 
portée d'uA rouage de moulin. 

L'introduction d'une nouvelle espèce de culture, celle 
du riz,, qui exige impérieusement d'abondantes irrigations, 
commença à éveiller ope plus grande sollicitude relative- 
ment aux cours d'eau. 

Qu'il me soit permis de suspendre un instant l'exposé 
des règlements dont ils devinrent alors l'objet, pour dire 
un mot de Torigine et des progrès de la collure do m 



^ 294 — 

dans la haate Italie ; et, ea même temps, pour faire con- 
naître quelques lois concernant le commerce de cette pré- 
cieuse denrée. H parait prouvé que la culture du riz fut 
introduite en Lombardie par les Vénitiens^ soit à la fin du 
]LiY« siècle, soit au commencement du xv* siècle; ce qui 
est très-sûr, c'est que, vers le milieu de ce dernier siècle, 
le riz était déjà un produit très-important du Milanais, et 
qu'il y influait sur le prix des autres espèces de grains. 
Cette denrée devint alors l'objet de plusieurs lois spécia- 
les; nous'citerons entre autres une déclaration (jgrida) de 
François Sfbrssa, en date du 11 juillet ltô5; une du 29 
janvier 1496, par laquelle Louis le Moro détiraidit Texpor- 
tation du riz, et les statuts de Milan promulgués en 1498. 

Quoi qu'en ait dit l'historien Denina (1), la domination 
espagnole fut véritablement funeste aux belles contrées 
comprises dans ses vice - royautés dltalie^ Toutes les 
branches de prospérité publique y ressentirent les effets 
désastreux d'une autorité presque tocyours stupide et 
malveillante. 

Cependant, les efforts des propriétaires et des cultiva-^ 
teurs lombards finirent par neutraliser la funeste in-t 
fiuence du gouvemepaent autrichien. La culture du riz. 



(1) Il â prétenda qne le «aiufue. â^abitaiits ek la niière da pays 
bV avaieoi fait çu^aTancer la culture du rii. Maia il est évident i|i^e ce 
sayant a pris IWet pour la cause : les rizières sont peu faTorables à 
raccroissement de la population, parce qu'elles n'exigent le travail 
d^uB grand nombre de personnes qu^i une époque déterminée de IVin- 
née ; hors de cette époque, un petit nombre de bras suffisent à ce 
genre de culture ; et, dans les pays de riildres, le nombre des proprié- 
taires eux-mêmes ne s'accroît pas, parce ^e ce genre de culture, sur- 
tout quand il s'agit de Tintroduire, exige des capitaux considérables. 
Ne pourrait-on pas rendre plus populeux les pays de rj^iéres, en babi-' 
tuant les paysans de ces pays à se livrer i d'autres travaux pendant 
les trop longs loisirs que leur laisse la culture du riz? L'affirmative 
n'est pas douteuse. Que faudrait-il faire pour cela ? C'est une recherche 
intéreasante, mais qui sert évidemment de notre sujet. 



J 
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dont celte inflaenee avait ralenti, mais pon pas arrêté les 
progrès, se perfectionna et prit, lorsque cette influence 
eut cessé, une rapide extension; les calculs statistiques 
puisés aux meilleures sources par le chevalin Gipvanetti, 
prouvent que, dans le Navarais, on ne comptait, au xvi* 
siècle, que 4,701 perches (pertiche) de terres cultivées en 
rizières, et -qu'au commencement du siècle suivant, le 
nombre des perches ainsi cultivées dépassait }00,(K)0 } en 
1831, il était porté à 272,000. Ces détails pe paraîtront pas 
une digression qui nous éloigne deTobjet de c^ mémoire, 
si Ton réfléchit à la connexité qui existe entre Thistoire 
de la culture du riz et celle des institutions lombardes 
concernant les irrigations. 

Pour terminer notre esquisse historique, il pous resti^ 
à faire remarquer que les conventions diplomatiques n*ont 
pas été étrangères à ces institutions : nous allons citer 
plusieurs de ces conventions qui ont pris place parmi les 
lois qui ressent les irrigations. 

Si on réQéchit sur rimmense importance des cours 
d'eau par rapport à l'agriculture et à Tindostrie, on ne 
sera pas étonné que les gouvernements soient quelquefois 
intervenus afin d'en assurer la puissance à leurs sujets. 

Des difiEërends s'élevaient sans ce^se entre les Ij^abitants 
de la province de Mantoue et ceux de la province de Vé- 
rone, au svyet des prises d'eau. Le gouvernement autri* 
chien, stipulant pour Mantoue,. et celui de Venise stipu- 
lant pour Vérone, conclurent è Ostiglia, en 1752, une 
convention dont le but était de terminer et de prévenir ces 
diOérends. L'année suivante, à Boveredo, on fit des addi- 
tions à cette convention. Enfln, en 1764, un traité formel 
entre l'impératrice Marie-Thérèse et la république de Ve- 
nise reconnut les droits de divers concessionnaires ou 
usagers, et fixa la méthode à suivre pour la construction 
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des orifices et des ouvrages destinés à la distrîbation des 
eaux courantes. Quatre ingénieurs^ choisis parmi ces deux 
puissances^ publièrent des instructions qu'on peut encore 
à présent consulter avec fruit. 

Les lois et usages de la Lombardie (j'entends par là les 
lois eX usages communs aux divers États de la haute 
Italie); présentent trois points saillants, dignes de fixer 
l'attention dés jurisconsultes et des économistes. Ce sont: 
1<* la manière de mesurer la quantité de Feau courante y 
2^ le droit d'exiger que la jouissance des cours d'eau 
établis à titre de louage soit continuée après Texpiration 
du bail; quoique celai-ci n'offre aucune clause qui exprime 
l'intention de créer autre chose qu'un droit relatif; S'^en- 
fin, le droit ô^aqueduc^ c'est-à-dire le droit de faire pas- 
ser de l'eau courante à traders le fonds d'autrui. 

l*" NoQS ne dirons que quelques mots du premier point 
qu'on ne saurait traiter avec quelque étendue, sans en^ 
trer dans les détails tout à fait techniques de l'hydromé-^ 
trie ou de l'hydraulique. Tant que le bienfeiit de l'irrigation 
ne fut que faiblement apprécié/on se contenta d*a-peuprès 
dans le mesurage de l'eau courante; mais, le prix de cette 
eau s'élevant peu à peu, et, d'un autre côté, les lumières 
de la science hydraulique se développant sur le vaste 
champ de l'industrie agricole , on imagina des modes de 
mesurage qui offrirent de plus en plus, en se perfection- 
nant, la précision dont on avait senti le besoin ; les usages 
sur cette matière, après avoir été locaux, finirent par être 
communs à toutes les parties de la Lombardie. 

^ A une époque que nous ne saurions déterminer avec 
précision , la jurisprudence des tribunaux consacra ce 
principe, que la constitution, à titre de bail, d'un droit de 
prise d'eau aurait le caractère d'une manière d' acquérir ^ 
c'est-à-dire qu'il en résulterait toujours un droit réel , de 
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sorte que, lors même que le concessionnaire s'était expli- 
citement contenté d'an droit de créance , une vente pos- 
térieure à la création de ce droit ne pouvait pas faire ces- 
ser, malgré le concessionnaire^ le droit de jouir du cours 
d'eau. Cette prérogative est ce qu'on appelle le droit d*m^ 
siêtanee. 

On ne peut justifier cette sorte de violence faite à la li- 
berté des conventions que par cette puissante considéra- 
tion^ que l'imprudence des contractants ne doit pas ex- 
poser au caprice de l'un d'eux des cultures préparées 
par l'autre à grands frais, et dont la conservation intéresse 
l'État entier. 

8*" Le droit d'aqueduc y c'est-à-dire le droit de foire 
passer , à travers le fonds d'autrui , et moyennant indem- 
nitéy des eaux courantes que l'on tire, soit d'une rivière 
publique qui borde ce fonds, soit d'un autre fonds privé dont 
on est séparé par celui à qui l'on demande passage, avait, 
dès le milieu du xv« siècle, une organisation complète, et 
qui remonte probablement à une époque bien plus éloi- 
gnée. I^our faire connaître cette organisation, il suffira de 
rapporter ici les principales dispositions d'un statut de la 
ville de Vérone, promulgué en 1155. Nous dirons ci- 
après jusqu'à quel point ces dispositions étaient restées 
intactes au moment où l'on s'occupa du nouveau code. 

Le droit d'aqueduc suppose évidemment qu'au delà du 
fonds qu'il s'agit de traverser, il existe une eau cou- 
rante à laquelle on a droit ^ aussi le statut commenoe-t-il 
par la disposition suivante : 

« Il est permis à tout citoyen de Vérone et à tout ha- 
bitant sur le territoire de cette ville d'extraire de toute ri- 
vière publique l'eau dont il a besoin pour l'irrigation de 
ses propriétés, sous la condition de ne pas porter préjudice à 
ceux qui ont usé précédemment de ce droit, et de plus à 



charge d'obtenir rautorisation des magistrats toutes les 
fois qu'il s'agira d'uoe dérivation capable de eonaprooiiçUre 
des intérêts publics. » 

Voici les dispositions qui concernent directement le 
droit d^aqueduc proprement dît : 

« Il est loisible à ceux qui ont droit à une eau cou- 
rante de lui procurer un passage sur le terrain d'autrui, 
pourvu qulls payent au propriétaire le double de la valeur 
de la portion de terrain que le cours d'eau lui enlèvera. 

« (.^évaluation du terrain se lait par des arbitres choi- 
sis par les parties. 

« Le prix doit être payé avant le commencement des 
travaux qui doivent frayer à l'eau son passage sur le ter- 
rain d'autrui. 

« En cas de refus de la part du propriétaire d'acqaies- 
cer à l'établissemept de l'aqueduc, il y aura lieu ap dépôt 
de la somme à laquelle le terrain aura été évalué par des 
arbitres nonmiés par le podestat, et, aussitôt aprè^ ce 
dépôt, on pourra commencer les travaux. 

« Le passage de l'eau doit toujours être établi àe ma*- 
nière à causer le moindre dommage possible au proprié- 
taire du fonds sur lequel l'aqueduc est construit. 

(( Le passage de l'eau peut avoir lieu à travers d'autres 
cours d'eau préexistants, moyennant les eoostructions 
nécessaires -, et, dans ce cas, celui qui demande le pas- 
sage e^t tenu de fournir caution pour les dommages que 
les travaux pourront occasionner au propriétaire du cours 
d'eau préexistant. 

« Pendant le temps nécessaire pour la construction des 
routes et canaux nécessaires pour établir un nouveau 
cours d'eau, les propriétaires de cours d'eau préexiatant^ 
sont tenus, moyennant indemnité, de souffrir que l'eau 



soil arrêtée ou détournée autaat qa'U sera nécessaire 
poar l'exécution des travaux. 

« Dans le cas où le passage de Teau apporterait une 
dinûnation notable dans te prix de la pièce entière sur 
laquelle Taqueduc sera construit, on pourra forcer celui 
qui veut établir le cours d'eau à acheter toute cette pièce 
au prix fixé par les arbitres. » 

Pour obtenir le statut de 1455, la ville de Vérone avait 
envoyé deux commissaires à Venise, dont Vérone recon- 
naissait alors la dominaiioni savoir: Antoine Peregrini et 
Barthélemi Cepolla. C'est ce même GepoUa qui est Fau- 
teur d'un Traité iur les servitudes qu'on reconnaît encore 
aujourd'hui comme le meilleur guide dans les questions 
difficiles (et fréquentes que cette matière présente. On 
peut croire que le projet de loi partait de ce jurisconsulte, 
et la réputation dont il jouissait dut concilier bien des 
suffrages aux sages dispositions que nous venons de rap* 
port^. 

Ces dispositions ont obtenu la sanction du temps. Nous 
les trouvons reproduites dans une constitution de Charles- 
Quint pour le duché de Milan, publiée au milieu du 
vrv siècle ; au xvni*, Victor*Amédée II, roi de Sardaîgne, 
les plaça au nombre de ses constitutions générales. 

n est à remarquer que, dans toutes les imitations suc- 
cessives du statut véronais, la somme à payer par celui 
qui rédame le passage de l'eau, s'abaisse graduellement. 
Ce statut voulait que ce f&t le double de la valeur du terrain 
occupé par le cours d'eau -y la constitution de Charles- 
Quint n'exigeait plus qu'un quart en sus de la valeur du 
terrain, et le code sarde récemment publié exige seule- 
ment un cinquième. On s'explique facilement la raison 
de cette réduction progressive, quand on songe que, le 
territoire de Vérone étant fort peu étendu, les auteurs du 



— 300 — 

statut durent penser que souvent le terrain soumis à une 
sorte d'expropriation forcée, aurait, pour le propriétdre, 
à qui il offre peut-éire un lieu habituel de promenade, 
un prix d*affection qu'il fallait d'autant plus ménager 
qu'en ne le faisant pas, on susciterait sans doute des hai- 
nes de voisinage. 

En statuant sur un espace plus vaste, le législateur a 
dû être frappé prinéipalement des intérêts généraux de 
Tagriculture. 

In effet, de jour en jour on a mieux compris combien 
vivement elle réclame un système favorable aux irriga- 
tions. 

Ce sentiment était déjà si prononcé en Italie à l'épo- 
que où le Code Napoléon y fut introduit, que, malgré l'en- 
thousiasme, plus ou moins obligé, qu'on y témoigna pour 
ce code, comme dans la plupart des autres pays soumis 
à la domination française, les articles concernant les eaux 
courantes (1), articles, sinon contraires à la législation 
dont nous venons d'offrir l'analyse, au moins difficiles à 
concilier avec elles, furent généralement critiqués,, et Von 
jugea même convenable de déclarer par la loi du 20 avril 
180^, confirmée par celle du 20 mai 1806, que les an- 
ciennes lois et les anciens usages sur les cours d'eau 
étaient restés en vigueur. — De même, après l'introduc- 
tion du code civil autrichien dans le royaume lombarde- 
vénitien, il a été reconnu que ce code n'a pas plus que le 
Code Napoléon, abrogé les anciennes dispositions protec- 
trices dtt droit d'irrigation. 

(I) Art. 641 à 645. 
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SECONDE PARTIE 

Les bons résultats des lois et usages anciens, et Topi- 
fiioQ généralement admise en Italie, que, ni le Code Na- 
poléon, ni le Code civil d'Autriche ne pouvaient être pris 
pour modèles en matière de cours d'eau, furent le point de 
départ du législateur sarde, lorsqu'il entreprit de statuer 
sur cette matière ; il pensa que la tâche se réduisait à faire . 
disparaître de Tancienne organisation des cours d'eau 
quelques imperfections que la jurisprudence avait révélées. 

I. Il crut devoir s'occuper d'abord du mode de procéder 
au mesurage des prises d'eau. Il y avait à choisir entre 
trois partis : le premier consistait à laisser, à cet égard , 
les choses dans l'état où elles se trouvaient, c'est-à-dire à 
se contenter de renvoyer aux usages, sauf aux parties in- 
téressées à s'entendre pour y déroger. Telle était l'opinion 
de beaucoup d'hommes éclairés du Piémont, qui, non- • 
seulement craignaient de substituer une règle inflexible 
aux enseignements journaliers de la pratique, mais qui ne 
reconnaissaient même pas la possibilité de cette substitu- 
tion. « Voyez , disaientrils, la marche que nos prédéces- 
seurs ont suivie : tout en s'aidant des lumières de la 
science , ils n'ont jamais eu la prétention de réduire le 
mesurage de l'eau courante à l'application d'une simple 
formule mathématique. » Du reste, ajoutaient-ils, les pro- 
grès du système d'irrigation n'ont point été retardés par 
la raison que l'usage admettait plusieurs modes de me- 
surage. 

Le second parti, qui était incontestablement plus scien- 
tifique, c'était de fixer, comme unité de mesure , l'écoule- 
ment au moyen de certaines constructions d'un volume 
d'eau déterminé dans un temps également déterminé } par 



• 
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exemple, un mètre cube dans une seconde , et de forcer 
les propriétaires ou concessionnaires à donner aux con- 
structions au moyen desquelles Técoulement aura lieu Ja 
forme supposée dans la détermination de Tunité légale. 
Mais combien de fois cette forme eût été impraticable à 
raison des exigences du terrain! La nécessité de satis^Sûre^ 
autant que possible, au vœu de la loi, aurait pu alors 
amener des résultais beaucoup moins satisfaisants que ce- 
• lui auquel on serait parvenu par Tun des procédés ancien- 
nement usités. 

Le troisième parti qu'ont adopté les rédacteurs du nou- 
veau code, consiste à établir, avec toute l'exactitude que 
permet Tétat actuel de la science , un mode de mesurage 
que les parties intéressées adopteront sans doute ordinai- 
rement, et qui sera employé dans tous les cas où elles ne 
s'entendront pas pour en choisir un autre. 

, Voici comment s'exprime l'art. 6k3 du nouveau code : 

« En ce qui concerne les nouvelles concessions dans 
lesquelles une quantité constante d'eau courante aura été 
convenue et exprimée, concession qu'on désigne par 
l'expression de eoneessUm à orifice réglé (a bœea tassata), 
cette quantité devra toujours être indiquée dans les actes 
publics par relation au module d'eau. — Le module d'eau 
est cette quantité d'eau qui, ayant une libre chute à sa 
sortie, s'écoule, par l'effet de la seule pression atmosphé- 
rique, à travers un orifice de forme ^quadrilatère, rectan- 
gulaire, et établi de manière à ce que deux de ses côtés 
soient verticaux, et que sa hauteur soit, ainsi que sa lar- 
geur, de 2 décimètres. L'article ajoute que l'orifice sera 
pratiqué dans une mince paroi servant d'appui à l'eau, 
et que l'eau, toujours libre à sa surface, doit être main- 
tenue contre cette même paroi à la hauteur de k décimé- 
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1res att-dessos du côté inférieur de l'oriflce. » En em- 
ployaDt cês mois : par Veffet de la êetde pression, et en 
déterminant ensuite la charge par l'indication de la hau- 
teur à laquelle Teatt doit être maintenue, la loi a voulu 
faire connaître que^ pour avoir une mesure exacte d'une 
quantité déterminée d'eau à sa sortie de rorifice, il faut 
qu'avant la sottie, l'eau soit dépouillée de toute la vitesse 
qu'elle avait acquise pendant son cours précédent. Du 
reste, le législateur n'a pas eti l'intention de proscrire tout 
autre procédé que celui qui vient d'être indiqué. Il n'a 
pas voulu entraver la marche progressive des applications 
de la science aux différentes circonstanees de temps et 
de localités. 

Un des jurisconsultes les plus éclairés de l'Italie, qui 
était Tornement du barreau de Turin et qu'une mort pré- 
maturée vient d'enlever à la science, écrivait à ce propos 
dans un mémoire qui peut être considéré comme un ex- 
cellent commentaire de l'art. 6^3 (i) : « Il est clair 
que la mesure adoptée par le code est exprimée dans 
un sens relatif plutôt qu'absolu, puisque ce même code 
ne spécifie pas la quantité matérielle de l'eau à fournir 
dans un temps donné. Il sera eonvenablê, dans les exper^ 
tises, de continuer à observer l'usage d'évaluer avant tout 
le produit dans un volume déterminé, d 

La loi n'a voulu que consacrer un résultat ; elle n'a pas 
imposé un type rigoureux de construction, au conlrah*e, 
d'après l'art. 64S, il est parfeitement libre aux parties de 
choisir la forme de l'orifice et c^lle des constructions. 

L'unité de mesure d'eau telle que nous la présente le 
code sarde , ressemble à l'unité monétaire qui peut être 



(1) M. Augustin Biagini, dans la Revue qui se publie à Turin, sous le 
titre Annali di Giurisprudenza, t. I, p. 95. 
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établie dans un pays^ sans qu'il soit nécessaire d'y pro- 
scrire l'usage des différentes espèces d'eaux.conrantes. En 
agissant autrement, le législateur aurait gouverné mal 
parce qu'il aurait voulu gouverner trop* 

A peine est-il nécessaire d'ajouter que le module d'eau 
ne s'applique qu'aux nauveUee concesHons de quantité 
constante» Tout ce qui est antérieur au code reste sous le 
régime de l'ancien mode de mesurage* 

II. La question de savoir si l'on devait sanctionner le 
droit d'insistance a été longuement discutée. D*une part, 
on a invoqué contre ce droit le principe du droit de pro- 
priété, et celui qui veut que les effets des conventioDS 
n'aillent pas au delà de ce qui a été convenu entre les 
parties. D'autre part, on a dit, en faveur du droit d'in- 
sistance : i"* que l'intérêt public doit toujours l'emporter 
sur l'intérêt particulier, et que le principe du droit de 
propriété ne fait pas plus obstacle au droit d'insistance 
qu'au droit accordé, par l'article 6i3 du Code Napoléon, 
aux babitants qui réclament un droit de puisage pour leurs 
besoins personnels (1) } 2** que la liberté des conventions 
est également sujette à des restrictions fondées sur l'inté- 
rêt public ; 3*" que partout on a reconnu le besoin d'em- 
pêcber les dispersions inutiles des eaux qui peuvent ser- 
vir à l'irrigation , et que le droit d'insistance mettra sou- 
vent obstacle au mauvais vouloir qui voudrait faire cesser 
de ricbes cultures sans utilité pour personne, ou qui voudrait 
abuser de la position du C/oncessionnaire pour lui arracher 
d'énormes sacrifices; ï"" que l'abolition du droit d'insi- 



(I) Le droit d'insistance est même moins contraire au droit de pro- 
priété que le droit d^exploiter une mine sous le fonds Toisin ; car 11 a 
son principe dans une convention fiiite avec le propriétaire, et que 
celui-ci aurait pu refuser. 
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ttunce pourra jeter l'alarme parmi les anciens concession- 
naires. Sabsidiairementy les partisans da droit 'd'insistance 
avaient imaginé une sorte de transaction ; ils proposaient 
d'étayer le droit d'insistance d'une sovXe de prescription, 
en déclarant que tout propriétaire qui aurait laissé jouir 
un concessionnaire d'un cours d eau pendant l'espace 
non interrompu* de vingt ans, ne pourrait plus accorder 
l'usage de ce même cours d'eau à un tiers au préjudice 
du concessionnaire, sauf une juste indemnité, et sans que 
la continuation de la concession pût jamais être réclamée 
contre le propriétaire qui voudrait se servir de son eau, 
au profit de ses propres biens. 

Malgré ces arguments, qui certes ne sont pas sans 
lorce, le droit d'insistance fut rejeté. On ne voulut pas 
l'admettre même modifié, conformément aux conclusions 
isubsidiaires que nous venons d'indiquer. 

A ce qui a été dit des égards que mérite le concession- 
naire, on s'est contenté de répondre que le propriétaire 
n'en méritait pas moins^ et, en définitive, on a regardé cette 
considération comme un motif péremptoire du rejet. En 
tout cas, les intéressés sauront bien remplacer le bail avec 
droit d'insistance par quelque autre arrangement légal 
qui atteindra le même but sans paraître faire violence aux 
principes relatifs aux manières d'acquérir ou du moins aux 
usages de la langue juridique. 

HI. Le droit d^ aqueduc n'a donné lieu à aucune con- 
troverse de quelque importance. Le nouveau code sarde 
ne modifie guère les lois ou usages anciens/ qu'en fixant 
certains points sur lesquels la pratique était incertaine. 
Ainsi, l'art. 622 dispose que le passage de l'eau pourra 
être réclamé par tous ceux qui ont h droit de la dériver 
des fleuves j rivières, etc. Cette locution prouve que ce n'est 
pas aux propriétaires seuls qu'appartient le droit d'aqtte^ 
IV. 20 
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duc: les possesseurs et les concessionnaires à quelctuc 
titre qae ce soit^ peuvent l'invoquer également. 

Le- code permet au propriétaire du sol d'empêcher qu'on 
n'établisse un canal sur sa propriété^ en offrant de donner 
passage aux eaux par un canal existant déjà. L'intention 
du législateur n'a été que de satisfaire les besoins vérita- 
bles; il a soin de condamner toute entreprise dont le but 
ne serait que de vexer les voisins, ou de leur imposer une 
restriction de liberté sans utilité réelle ; ainsi, dans l'ar- 
ticle 6â6, il dispose que celui qui réclame le passage jus- 
tifiera que l'eau qu'il veut amener dans son fonds suffit à 
l'usage auquel elle est destinée , et que le passage qu'il 
demande est le plus convenable eu égard aux localités et 
à la nature du cours d'eau y parce qu'il nuira moins que 
tout autre au fonds qu'il sera nécessaire de grever. 

La disposition de lart. 632, qui condamne toute espèce 
d'abus de la part des usagers , tiendra*t-elie lieu des pré' 
cautions que les anciens praticiens de la Lombardie pre- 
naient contre un abus fort grave, qui se commettait et peut 
se ciommettre encore en matière de cours d eau, et qui 
consistait en ce qu'un nouveau canal creusé pour le pas» 
sage des eaux sur autrui, se trouve placé de manière qu'il 
attire à lui, par le moyen des infiltrations, l'eau apparte^ 
nant au propriétaire du sol ? C'est ce que l'expérience nous 
apprendra. 

Nous n*avons pas l'intention d'aller plus avant dans 
l'exposition des règles du code sarde concernant les cours 
d'eau ; nous nous contenterons d'affirmer que la sollici- 
tude des auteurs de ce code n'est restée étrangère à rien 
de ce qui pouvait assurer au propriétaire du sol une juste 
indemnité , et à celui qui veut conduire l'eau , un droit 
sufOsant et pas trop chèrement acheté; nous termine- 
rons ce mémoire , en faisant remarquer que le mérite des 
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dispositions du nouveau code sarde en matière de cours 
d'eau y n'a point échappé à Tillustre président de la cour 
de cassation de France. Il était naturel , M-il dit dans 
son excellent mémoire sur le second livre de ce code^ que^ 
dans la patrie de la science et de Vart hydrauliques^ la lé- 
gislation des eauœ parvînt à un assez haut degré de perfec- 
tion. 
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RECHERCHES 



SUR L'ORIGINB 

DES VARIATIONS DE LA PHILOSOPHIE 

PAR M. P*-J..B. BUCHEZ 



Toutes les sciences ont été; comme la philosophie, su* 
jettes à des variations nombreuses et considérables } mais 
elles en diffèrent en ce que, chez elles, chaque doctrine 
nouvelle efiface la doctrine antérieure et opère une révo- 
lution définitive qui sépare nettement l'avenir du passé* 
Il n'en est pas ainsi en philosophie. Aucune des variations 
importantes qu'elle a subies n'a complètement disparu 
du terrain de la discussion ^ elles y sont encore présentes 
dans leurs formes fondamentales, et soutenues par des 
écoles plus ou moins nombreuses , mais également viva- 
ces. De là il résulte' que, au contraire de ce qui se passe 
dans les sciences mathématiques et physiques où chaque 
variation est un progrès et conclut à un accroissement de 
puissance^ il arrive, en philosophie, que chaque variation 
est une difficulté et une incertitude. 

n m'a paru intéressant de rechercher pourquoi il n'y a 
pas, en philosophie, de véritable révolution ni de révolu- 
tion définitive. Il m'a paru utile de savoir pourquoi, dans 
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cette science, les efforts saivis des penseurs n'ont pas, 
comme partout ailleurs, pour résultat de substituer à une 
formule médiocre une [formule {plus parfaite,'mais con- 
cluent tout au plus à perfectionner Texposition et la dé- 
monstration d'un nombre fixe de données fondamentales 
opposées. L'importance de la solution m*a fermé les yeux 
sur rétendue du problème^ car si cette solution offre de 
grandes difficultés, elle présente une espérance plus 
grande encore. Il est évident, en effet, que s'il était pos- 
sible de connaître la cause originelle des variations, il le 
serait également d'en posséder la loi ou la théorie, et, par 
suite, de parvenir à constituer une philosophie de la phi- 
losophie, c'est-à-dire une philosophie définitive. Certes, 
mon ambition ne s'élève pas jusque-là ^ mais il m'a sem- 
blé que ce serait déjà beaucoup que dé prouver la légi- 
timité d une question dont l'étude promet un pareil ré- 
sultat. 

Pour apprécier quelle dissemblance il y a entre les va- 
riations de la philosophie et celles des sciences physiques 
et mathématiques que je prendrai pour exemple, il suffit 
de consulter 1 histoire de ces diverses spécialités. Dans 
l'histoire des sciences naturelles, chaque variation n'ap- 
paraît pas seulement comme un nouveau système de co- 
ordination, comme une nouvelle formule générale et une 
grande découverte qui efface la doctrine antérieure, elle 
présente de plus un agrandissement de la connaissance 
et un accroissement de la puissance scientifique; en sorte 
que la suite historique des variations forme une véritable 
progression, c'est-à-dire une série de termes croissants, 
dont le plus nouveau comprend tous les autres, en les 
dépassant. Il ne faut que connaître le dernier terme pour 
posséder la science. Il en est tout autrement en philoso- 
phie : pour la posséder, il ne suffit pas d'avoir la doctrine 
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régnante ; car, ici, les variations ne sont nullement dans un 
rapport de progression. Elles sont, au contraire, dans un 
rapport constant d'antagonisme. Il semble même, que 
nulle d'entre elles ne puisse être parfaitement comprise 
et parfaitement^exposée, si ce n'est à Taide ou par le dé- 
veloppement des négations et des objections qu'elle ap- 
pelle. 

Loin donc d'apparaître dans l'histoire comme une série 
de transitions à une doctrine définitive et plus [parfaite, 
elles présentent le caractère des choses constantes que 
l'esprit humain n'abandonne jamais que pour y revenir. 
Ainsi^ tour à tour. Tune d'entre elles acquiert la prédomi- 
nance et obtient la faveur publique, mais l'autorité n'en 
est jamais complète ; elle est toujours contestée et me- 
nacée par les doctrines diverses qui viendront successive- 
ment la remplacer. Donc, l'histoire, loin de montrer la 
philosophie comme une science progressive, la présente au 
contraire comme tournant dans un cercle dont elle paraît 
ne pouvoir sortir ; car elle l'a déjà parcouru plusieurs fois. 

La comparaison que nous venons d'achever, quoique 
très-générale et très-courte, rend manifeste la dissem- 
blance que nous avons'signalée. Or, c'est la cause de cette 
dissemblance qu'il s'agit pour nous de trouver. 

Cette différence ne consiste pas en ce que la liberté de 
l'esprit humain est particulièrement enchaînée à quelques 
dogmes que défendent les préjugés, les intérêts ou les 
passions. Non; en philosophie, l'esprit humain n'est ni 
plus ni moins libre que dans les autres sciences. Cette 
différence ne tient pas non plus à ce que la philosophie est 
une œuvre de démonstration et de raisonnement; car 
toutes les affirmations des sciences dont noas avons parlé 
reposent sur les mêmes bases du raisonnement et de la dé- 
monstration. On ne peut pas encore chercher cette diffé- 
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rence dans rinstabilité des questions proposées à la philoso- 
phie; car les sujets dont elle s occupe sont généralement 
toujours les mêmes : ce sont constamment des- problèmes 
de logique, d'ontologie et d'éthique. 

Il n est pas même permis de considérer la difGculté des 
questions comme un élément de différence } car les pro-* 
blêmes que Ton étudie ailleurs ne sont pas moins difficiles 
et quelquefois sont pareils. Un seul principe, un seul élé^ 
ment scientifique, qui se trouve dans toutes nos connais- 
sances, manque à la philosophie : c'est la notion évidente, 
nette, définie, invariable d*un but que tout le monde ac- 
cepte, et que tout le monde soit obligé d'accepter! Cette 
notion existe clairement dans les sciences mathématiques 
et physiques; elle est en quelque sorte le principe ini- 
tial } et le développement de ces sciences n'est autre chose 
qu'une longue et lente tendance vers ce but, qui en est la 
finalité. Rien de semblable n'existe en philosophie ; tout 
le monde sait qu'on n'y est nullement d'accord sur le but, 
qu'à cet égai*d il n'y a aucune affirmation certaine et 
commune, et que, le plus souvent mémaf l'enseignement 
en laisse, soit la notion, soit le desideratum dans l'ombre... 

Il y a, dans l'ordre politique, un fait aussi évident que 
la société même, et qui appartient comme une des causes 
nécessaires du mouvement qui s'y opère; c'est un anta- 
gonisme constant, quoique plus ou moins manifeste, entre 
deux forces, entre deux principes, le droit et le devoir. 
Un antagonisme pareil existe entre les deux doctrines qui 
les représentent. L'une pose l'individu comme principe et 
comme fin de l'état social ; l'autre pose la société avant 
l'individu, aussi bien comme principe que comme but. 
De là deux phUosophies, ou plutôt deux genres de philo- 
sophies qui se présentent comme des conséquences si di- 
rectes, si immédiates et si rigoureuses de ces données 
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primitives, qu'il est impossible d en meltre en doute le 
rapport origine]. La preuve de cette proposition résultera 
de l'exposition qui va suivre. Je m'occuperai d'abord àes 
philosopkies qui émanent du point de vue individuel. 

Dd point de vue individuel en philosophie. — Dans la 
doctrine qui pose le droit individuel^ avant toutes choses, 
dans l'ordre politique, on considère la société comme in- 
stituée dans le seul intérêt des individus, ceux-ci étant 
envisagés comme aussi importants, et quelquefois comme 
plus importants que la société. Il sort de ces prémisses, 
d'une manière logiquement nécessaire, un ensemble de 
corollaires que la philosophie réduit en systèmes. Dans 
cette circonstance, la fonction de cette science est dou- 
ble 'y elle doit, d'abord, justifier l'affirmation principale ; 
elle doit, ensuite, la développer comme méthode appli- 
cable à l'ensemble de la connaissance humaine. 

Du moment où Ton pose Tindividu comme principe et 
comme but de la société, on est obligé d'admettre que 
l'individu porte et possède, en lui-même, le critérium de 
la certitude, ou,ien d'autres termes, il faut attribuer la 
souveraineté, en toutes choses, à la raison individuelle. 
Si, en effet, ce critérium^ cette absolue possession de la 
certitude ne résidaient pas dans l'individu, il faudrait aller 
la chercher dans quelque connaissance émanant d'une 
autre source que notre propre nature, connaissance trans- 
mise par la tradition, enseignement que la société pour- 
rait conserver et donner, lors même qu'elle n'en serait 
pas l'auteur. 

Dès lors, il y aurait dans la société quelque chose qui 
dépasserait immensément l'individualité ; dès lors il y 
aurait au-dessus de la raison, du droit et de* l'intérêt in- 
dividuels, une souveraineté qui obligerait absolument 
rhomme envers elle-même et envers la société qui ea 
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disposerait. 11 faut donc reconnaître que chacun a, en lui- 
mème, la vérité absolue 5 et le devoir de chacun est de la 
dégager, par réflexion, de telle manière qu'elle puisse 
devenir un instrument usuel de certitude. . 

Mais de ce principe sortent d'autres conséquences qu'il 
n'est pas permis d'admettre ni de repousser, sous peine 
dé renverser immédiatement les premières bases de Tédi- 
fîce. Puisque l'individu possède le critérium de la certi- 
tude, il s'ensuit que l'homme est Fauteur de toute la 
connaissance. S'il en était autrement, son critérium ne 
pourrait être considéré comme absolu ; car il serait insuf- 
fisant, ou il pourrait être très-légitimement contredit, 
modifié ou même nié. Si le critérium pouvait être insuffi- 
sant, il s'ensuivrait que l'intérêt individuel ne serait pas 
seul dans la société pi y en aurait un autre, et ce serait 
celui-là même qui répondrait aux difficultés que la raison 
et le droit de chacun ne pourraient résoudre. L'indivi- 
dualité alors serait subordonnée et non souveraine. D'un 
autre côté, si le critérium pouvait être contredit, nié, rao-» 
difié, alors il ne serait pas certain j il ne serait pas un cri- 
térium. Ainsi, parce que le critérium de la certitude ne 
peut être conçu qtt'à l'état d'unité ou à l'état absolu, 
parce qu'il cesse d'être s'il a besoin de quelque autre ap- 
pui, ou s'il ne suffit pas à tout, il en résulte que toute 
connaissance émane de la même source que ce critérium 
même, c'est-à-dire de l'individu. L'homme est l'unique 
auteur de tout ce qu'il sait^ il est, à lui-même, sa propre 
révélation. 

Mais ce n'est pas tout : à moins de nier les axiomes 
précédents, il faut admettre que l'individu est antérieur à 
la société , et que celle-ci est une institution purement 
humaine, établie dans le seul intérêt des individus. Au- 
trement, c'est-à-dire si Ion disait que l'état social a été 
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donné à l'espèce humaine tout réglementé et tout formulé, 
on serait contraint de reconnaître qu'il y a une autre 
connaissance, une autre souveraineté, un autre critérium^ 
que la conuaissance, la souveraineté, le critérium de Tin- 
dividu. Il y aurait un autre intérêt que le sien, plus grand 
et toujours préférable, celui de la société. 

Les mêmes motifs qui font de l'intérêt individuel Tinsfi- 
tuteur de la société obligent ]e philosophe à considérer 
l'homme comme Tunique inventeur du langage. Si, en 
effet , le langage nous avait été donné , il en résulterait 
qu'il y aurait encore quelque chose en dehors de la puis- 
sance de la raison individuelle , quelque chose d'impor- 
tant, cela précisément sans quoi il n'y aurait ni raisonne- 
ment, ni mémoire réelle, ni communication possible entre 
les hommes, c'est-à-dire ni science m société. Le langage 
est en réalité une méthode , la plus parfaite et la plus 
usuelle des méthodes ^ il constitue à lui seul un système 
logique , le meilleur et le plus universel de tous. Donc, 
écarter le langage du nombre des inventions humaines, 
ce serait, par une seule affirmation , mettre à néant ton- 
tes les propositions précédentes sur le droit et Fautorité 
de l'individu. * 

Ainsi, la philosophie, étant placée au point de vue in- 
dividuel, se trouve conduite par la logique dans une suite* 
de conséquences nécessaires dont toutes les parties se 
tiennent et se commandent. Mais l'œuvre de la philoso- 
phie ne consiste pas seulement à développer les axiomes 
fondamentaux de la science de la souveraineté indivi- 
duelle } elle a encore une autre fonction : c'est, dans le 
milieu scientifique acquis, en face de la société , en face 
de la doctrine contraire, de prouver et d'expliquer ces di- 
verses affirmations ^ c'est d'en déduire une pratique. De 
là une ontologie, de là une méthode , de là une éthique. 
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Mais dans celte deuxième classe de corollaires , on ne 
trouve plus la précision que nous venons d'observer ^ non 
pas que les nécessités logiques n'existent, plus, mais parce 
qu'elles posent des difficultés qui ouvrent la voie à plu- 
sieurs solutions , et parce qu'elles indiquent d'une ma- 
nière nioins évidente la conclusion définitive qu'elles ré- 
clament^ car, à mesure que nous nous éloignons des pré- 
misses, le commandement de celles-ci devient moins vi- 
sible sans être moins rigoureux; à mesure que nous des- 
cendons dans les faits, les difficultés deviennent plus mul- 
tipliées et plus sensibles. Aussi, de là des différences dans 
les solutions : les unes sont durables et nous donnent le 
secret de quelques-unes des variations ; les autres sont 
mobiles et passagères, c'est-à-dire appropriées aux temps 
où elles ont été produites. Nous ne nous occuperons ici 
que des variations qui paraissent constantes, celles-là 
seules appartenant au sujet de ce mémoire. 

C'est par la méthode que cotnmence l'exposition philo- 
sophique; c'est par là qu'elle doit commencer; car la 
méthode est l'art de trouver le critérium ou de s'en ser- 
vir. La méthode au reste, comme nous allons le voir, im- 
plique tout de suite des questions d'ontologie. 

La méthode, conformément au point de départ, pose 
l'individu avant tout. Ella commence par l'étude de Thomme 
intérieur ; elle part du moi pour se porter vers les choses 
extérieures ou vers le non-moi. L'axiome ytiùn csauTo^ est 
son premier argument. Il s'agit, en efiet, pour chacun, 
d'apprendre à se servir de la certitude qu'il possède en 
lui-même, et, dans ce but, de savoir soit ce qui la consti- 
tue, soit en quoi elle réside. Il arrive de là que l'on est 
forcé, en abordant la logique, de commencer, par une 
théorie des facultés humaines et quelquefois par une théo- 
rie plus élevée encore, c'est-à-dire de prononcer sur plu- 
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sieurs questions d'oniologie avant d avoir créé l'instru- 
ment qui doit guider les investigations dans cette matière 
difficile. Au reste^ ce début de la méthode est un des ca-* 
ractères constants de Tordre des doctrines que nous exa- 
minons } il est dans [un rapport [rigoureusement logique 
avec les prémisses. Mais il n'y a pas la même con- 
stance dans la solution des problèmes qui répondent à 
ces premières] affirmations. (:I1 y a plusieurs solutions 
principales dont chacune forme la base d'une variation. 

On peut, en effet, peser la certitude dans la sensation, 
dans certaines idées, ou dans toutes les idées. 

De premier mouvement, on semble s'être porté à pla- 
cer la certitude dans la sensation. Cette détermination est 
celle qui [se présente d'abord à Tesprit, parce que, sans 
doute, elle parait reposer sur le fait le plus simple et le 
plus évident. Cependant cette assertion première entraine 
des corollaires pleins de difficultés. On est,^en effet, obligé 
de montrer que l'homme, considéré dans ses facultés ou 
dans ses aptitudes, est un ensemble ordonné avec l'en- 
semble des choses extérieures; car, autrement, la sensation 
n'impliquerait aucune certitude à l'égard de ce qui est 
hors de nous. Il faut prouver ensuite que l'idée elle-mènde 
n'est autre chose qu'une sensation transformée et qu'en 
cette qualité elle représente un rapport véritable. De là 
une méthode pour apprendre à sentir, c'est-à-dire à ob- 
server, à analyser, à comparer et à abstraire, ainsi qu'à 
se rendre compte de ses idées en tant qu'elles sont des 
images de la réalité. Dans cette doctrine de la sensation, 
on s'habitue nécessairement à ne voir que le côté sensible 
des choses, à ne tenir compte que du phénomène ; et, 
la théorie du phénomène devenant par suite la chose 
principale, l'ontologie matérialiste prend naissance. 

Tel est le premier terme du développement de la philo- 



— 317 — 

Sophie 'ifidividualiste dans Tordre des certitudes. C'est 
aussi le terme auquel s'arrête une école tout entière, 
soit parce qu*il est le premier, soit parce qu'il offre quel- 
ques conformités avec les habitudes rationnelles particu- 
lières à certaines études ; mais il doit nécessairement être 
dépassé. On ne peut en effet s'empêcher de remarquer 
que les sens nous trompent, et que, parmi les idées, il y 
en a un grand nombre, et, dans ce grand nombre, les 
plus importantes, qui ne sont ni sensibles, ni formées par 
abstraction. On remarque encore qu'il y a certains juge- 
ments et certaines notions qui sont antérieurs à toute 
expérience,'^et dont la préexistence est indispensable pour 
que l'expérience soit possible. De là une méthode qui a 
pour but l'étude des phénomènes physiques ainsi que la 
recherche, à Taide du système particulier d'observation 
et d'induction, de ces notions pures de l'entendement, 
antérieures à toute expérience, exemplaires de l'étemelle 
vérité, fondements assurés de la certitude. La conclusion 
de ce travail est la détermination, d'abord des jugements 
primitifs de la raison, puis des catégories des idées pures 
et absolues ou des lois de la raison, et enfin de la filiation 
de ces idées. Ce n'est pas à la première tentative que l'é- 
cole qui a suivi cette route est arrivée au résultat que 
nous avons énoncé en dernier -, il a été l'œuvre des efforts 
successifs d'une suite de penseurs, c'est-à-dire l'un de 
ces progrès propres aux doctrines spéciales dont nous 
avons parlé plus haut. Mais de ce travail il sort une on- 
tologie qui offre plusieurs dangers. Nous nous en occupe- 
rons après avoir examiné comment des philosophes sont 
arrivés à voir la vérité dans toutes les idées. 

Le point de départ méthodique de cette troisième va- 
riation est le même, ou à peu près le même que celui de 
l'école dont nous venons de parler : c'est le principe des 
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klées innées. Nous apportons en naissant, et comme une 
propriété essentielle de notre être spirituel, ce qu'il y a 
de général et d'universel dans les idées. Or, parmi toutes 
les idées que Ton trouve au fond de la conscience, il en 
est une fondamentale, impliquée dans toutes les autres, 
sans laquelle aucune n'aurait de réalité antérieure à tou* 
tes les autres, sans laquelle on ne saurait en rien affir- 
mer s c'est la notion de l'existence ou celle de Fétre. C'est 
la première certitude, et en même temps la base de toutes 
les certitudes. Parmi toutes les idées qui tombent sous le 
sens de l'observation intérieure, toutes représentent des 
choses qui peuvent être ou n'être pas, des existences pas- 
sagères, mobiles, relatives ou accidentelles en un mot. 
Mais, en même temps, nous apercevons que nous n'avons 
la perception de toutes ces contingences que par compa- 
raison avec une notion empreinte au fond de la con- 
science, avec la notion d'un être parfait et nécessaire, 
c'est-à-dire indépendant de tout accident, éternel, infini, 
principe et fin de toutes choses. Cette idée d'un être 
absolu n'est autre que Celle de Dieu. Beaucoup s'arrêtent 
à ce point, dans Tétude de la notion de l'être } mais cette 
affirmation donne ouverture à des conséquences logiques 
qui ne peuvent manquer d'être poursuivies. En effet, 
l'être et la substance ne peuvent être considérés l'un in- 
dépendamment de l'autre; donc, s'il y a un être éternel, 
infini, parfait et nécessaire, il y a une substance éter- 
nelle, infinie, parfaite et nécessaire qui est identique à 
l'être. Or, il ne peut y avoir plusieurs substances, là où 
il y en a une qui est infinie et parfaite ; car l'une borne- 
rait l'autre. AxjH&si faut-il admettre que tous les êtres con- 
nus ne sont que des accidents ou des modalités de la sub- 
stance infinie. Les hommes et leurs idées ne sont que des 
modalités de cet être } par suite, ces idées sont toutes 
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également vraies par cela seul qu'elles existent. Maià il 
y a une objection. Beaucoup d'idées sont contradictoires 
entre elles. Être et néant, par exemple, sont deux affir-^ 
mations qui se nient respectivement. On ne peut admettre 
que la contradiction soit le produit d'un être unique, par^ 
fait et infini, etc. Une doctrine tout entière est formée 
sur la réponse faite à cette objection. Elle établit en 
principe que toute idée pose elle-même sa contradiction. 
L'affirmation et la négation sont identiques, attendu Ti- 
dentité d'origine. Ainsi, par exemple, l'être et le néant 
sont identiques. En effet, dépouillez l'être de toutes les 
qualités par lesquelles il se distingue, et cet être équivau- 
dra au néant : rendez-lui au contraire ce qui constitue 
Tabsence des qualités, c'est-à-dire le néant, et vous le 
faites revenir à l'être. Ainsi toutes les idées sont vraies, 
par cela seul qu'elles sont; et il n'y a dans le monde 
que des idées. 

J'ai traversé rapidement le passage par lequel on arrive 
à poser les principes qui eng^drent cette étrange^ consé- 
quence. Il y a plusieurs transitions; il y en a de plus usi- 
tées; il y en a de plus spécieuses; j'ai dû choisir la plus 
brève , parce que la brièveté m'était commandée par la 
nature de, cet écrit. Mais ce que j'ai dit suffit pour mon- 
trer comment s'ouvre et se jalonne la route qui conduit 
de la doctrine des idées innées à l'idéalisme universel , 
c'est-à-dire à ce qu'il y ade plus mystique parmi tous les 
xnysticismes. 

Ces trois formes de la méthode individualiste, qu'on me 
passe ce mot , paraissent les principales. Elles sont le 
point de départ de variations qu'on peut regarder comme 
constantes, puisqu'elles ont régné plusieurs fois en philo- 
sophie. Je ne prétends pas cependant qu'elles aient tou- 
jours présenté des caractères aussi arrêtés que ceux qui 
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leur ont été assignés par moi ^ dans chacune d'elles. Je le 
répète, il y a eu un progrès intérieur qui les a perfec- 
tionnées. En outre, à diverses fois, il y a eu mélange entre 
les principes propres à chacune d'elles , mais les confu- 
sions de ce genre sont des accidents ou Feffet d'opinions 
particulières dont je ne pouvais tenir compte. 

L'ontologie , dans ces doctrines, est en rapport im- 
médiat avec la méthode^ en général, même, l'exposi- 
tion ontologique précède celle de la méthode ou y est in- 
timement mêlée. Cette circonstance qui m'exposerait à 
de nombreuses répétitions si j'écrivais une histoire , me 
permettra, au contraire, ici de beaucoup abréger. 

L'ontologie repose sur ce principe : « L'homme est un 
petit monde ; » mais ce principe est considéré comme ane 
vérité absolue. Il est inutile de nous arrêter pour montrer 
qu'il est en concordance parfaite avec le point de départ 
général de toutes les variations dont nous nous occupons. 
Il est également inutile de faire observer que, si cet axiome 
a quelque valeur, comme figure, en tant qu'il exprime cer- 
taines analogies, il est complètement faux du moment qu'on 
le prend pour la représentation parfaite de la réalité. Pas- 
sons tout de suite à l'examen des idées fondamentales des 
trois écoles ontologiques qui sont en conformité avec les 
trois méthodes. 

Nous trouvons d'abord l'école sensualiste qui fait un 
monde à l'image de l'homme, ou l'homme à l'image du 
monde, composés, l'un et l'autre, d'un ensemble de pro- 
priétés. L'homme, dit-elle, est l'epsemble des pro- 
priétés qui résistent à la mort : voilà son dernier mot ! 
Les propriétés sont inhérentes à la matière^ il y a autant 
de corps simples ou de matières élémentaires qu'il y a de 
propriétés fondamentales ou élémentaires. L'homme, d'ail- 
leurs, se développe comme le monde. Il n'y a de diffé- 
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rence que celle de la durée et de l'étendue. Cette école 
cependant, en admettant la plnralité des propriétés, c'est- 
à-dire, en définitive, la pluralité des causes, est peutrétre, 
pour ce motif, particulièrement apte à la culture des 
sciences mathématiqaes où Ton s'occupe de la nature inor- 
ganique. 

L'idéalisme rationnel, comme le sensualisme, admet un 
monde à l'image de l'homme, composé, comme lui , d'un 
esprit et d'un corps, de Dieu et de la matière. Il ne con- 
çoit pas la matière sans Dieu ; mais il ne comprend pas 
non plus Dieu sans la matière } car sa base de certitude, 
dans ce sujet, c'est l'idée du rapport d'activité ti passivité, 
d'intelligence à inertie. Dieu donc et la matière doivent 
être également étemels. 

Cette proposition offre une difficulté devant laquelle il 
faut s'arrêter; c'est un écueil qu'il faut se garder de fran- 
chir. Deux chemins seulement sont ouverts à ses côtés, 
l'un qui conduit au manichéisme, l'autre au panthéisme; 
on voit sans peine, sans qu'il soit besoin d'insister, com- 
ment la proposition prête à un double développement qui 
conduit à ces deux aMmes. Mais ce n'est pas le seul dan*- 
ger dont l'idéalisme rationnel ait à se défendre. Il en est 
plusieurs autres. Le premier apparaît lorsque l'on pose la 
question d'origine. 

L'homme natt et meurt. L'espèce humaine elle-même 
est venue au monde un jour, et peut-être doit-elle mourir ! 
pourquoi naître et mourir? Ici il est déjà difficile et dan- 
gereux de donner une réponse; car, si l'on reste fidèle aux 
prémisses, on est obligé de conclure à la doctrine de la 
métempsycose. En effet, l'àme, qui contient en elle 
Tabsolu, participe nécessairement des propriétés de l'ab- 
solu. Or l'absolu n'a ni commencement ni fin; l'àme, 
donc, n'a également ni commencement ni fin. La mort, 
IV. 21 
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en conséquence, doit être considérée comme une appa^ 
rence -y elle n'est que le phénomène par lequel se manifeste 
un changement d'état, etc. Un autre péril se montre lorsque, 
renonçant à rendre raison ^de la naissance et de la mort, 
on suit une conclusion qui sort nécessairement de cette 
question de la vie et de la mort : savoir, Thomme est donc 
un simple phénomène de ce monde. S'il en est ainsi, 
comment comprendre qu'il soit, quant à la certitude, 
régal de Dieu qui l'a créé ! U n'y a qu'une seule solution : 
c'est d'admettre qu'il soit tout en Dieu on que son eriu- 
rium et sa raison émanent de Dieu. Les solutions qui ont 
été données ne sont pas encore du panthéisme, mais elles 
y touchent de près. 

Le dernier danger, nous n'osons dire la dernière con- 
clusion de l'idéalisme rationnel, se montre lorsque, réflé- 
chissant sur l'identité de la certitude chez tous les hom- 
mes, on se pose la question de la substance. De l'identité 
du phénomène, il y a mille moti& pour conclure à l'iden- 
tité de substance. Là on est définitivement dans le chemin 
du panthéisme. On y arrivera plus tôt ou plus tard. 

Ainsi, dans l'idéalisme rationnel, il y a occasion et place 
pour plusieurs variations secondaires, qui sont de nature, 
en se développant, à s*éloigner tellement de leur point de 
départ, qu'elles peuvent finir par le perdre complètement 
de vue. 

Dans la doctrine de l'idéalisme universel^ qui n'est an- 
tre que le panthéisme. Dieu étant tout et les être finis 
n'étant que des modalités de la substance infinie, l'onto- 
logie est encore fondée sur la similitude de l'homme et du 
monde. Ce monden'est autre chose en Dieu qu'une âmtaisie, 
une illusion, une suite de pensées, un rêve, pareil, au fond, 
à ce que nous observons dans notre for intérieur. Tout 
émane de Dieu et participe de sa substance. Hais il y a 



— 323 — 

diverses opinions snr le mouvement des émanations. On 
peut dire que tontes choses sortent de Dieu pour y ren- 
trer, dans le repos, après un certain temps, ainsi qu'il 
arrive à nos pensées. On peut dire que tout découle 
de Dieu, mais poui" être ses modalités éternelles. On 
peut dire enfin que Dieu développe sa pensée succes- 
isivement et s*y contemple lui-même; en sorte que ce 
monde, qui change toujours, est Teffet continu de ce 
développement ou de cette contemplation. Cette formule 
parait la dernière et la plus avancée du panthéisme mo- 
derne. 

C'est ici le lieu de parler d'une quatrième grande va- 
riation de la philosophie individuelle, qui, au lieu d'avoir 
son origine dans la méthode, la prend an contraire dans 
l'ontologie. Si , en ^et , on observe avec soin chacune 
des formules que j'ai abrégées, on remarquera que la con- 
clusion définitive implique presque constamment une con- 
tradiction logique avec quelqu'un des points de départ 
qui ont servi à rétablir. On remarquera encore que cha- 
cune esty le plus souvent, critiquée victorieusement par 
les conséquences des autres formules. Si j'étais enfermé 
dans des limites moins étroites, je tâcherais de démontrer 
ce foit, qui d'ailleurs explique pourquoi chaque variation 
se conserve et se maintient. Je ne puis ici Mre plus que 
renoncer; mais je suis obligé de l'énoncer afin de montrer 
l'importante conséquence qui en résulte. L'étude com- 
parée de ces diverses variations, l'instruction qui s'ensuit 
dans l'art de la dialectique et la connaissance des procédés 
les plus fins de l'argumentation, la discussion de tant de 
Iffineipes opposés, toutes ces choses donnent une conclu- 
^on et une conclusion qui engendre le scepticisme ! Ainsi 
le dernier terme de la recherche de la certitude absolue, 
dans la raison humaine, est l'incertitude et le doute érigés 
en principes. 
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Il Dous resterait, pour compléter cette esquisse des va- 
Tiations qui sortent du point de vue individuel en philo- 
Sophie, à parler de Téthique ; mais ce que j'aurais à dire, 
sur ce sujet, importe peu à la démonstration que je me 
propose dans ce mémoire. Sauf quelques formules, qui 
représentent les réclamations énergiques, élevées, au nom 
du droit individuel, qui a ouvert la voie philosophique, on 
ne trouve rien, dans l'éthique, qui soit au delà des con- 
naissances morales propres au temps où la variation a 
pris naissance. Assez généralement, dans les diverses va- 
riations, lorsqu'on poursuit jusqu'au bout les dernières 
conséquences, on peut être poussé jusqu'au fatalisme. 
Enfin, en déliant les individus de tonte obligation envers 
une autorité autre qu'eux-mêmes, la pure doctrine du 
droit ouvre trop souvent la porte k tous les accidents 
moraux ordinaires en cette circonstance > mais la philo- 
sophie repousse la responsabilité de ces erreurs. 

Du POINT DE VUE SOCIAL EN PHILOSOPHIE. — Jo doîsd'abord 
exposer les principes de! la croyance politique dont je me 
propose de détruire les conséquences philosophiques. Ici, 
on croit que le devoir est antérieur au droit ; le devoir 
est considéré comme la source du droit, celui-d n'étant 
que le moyen du premier. En conséquence, tout en re- 
connaissant que la société et l'individu sont deux existen- 
ces corrélatives, nécessaires l'une à l'autre, on admet que 
la société est plus importante que Ilndividu. De ce point 
de vue, complètement opposé au précédent, il sort une 
philosophie qui diffère totalement de tout ce que nous 
avons vu, quant aux prétentions, quant à la destination 
et quant aux principes. Dans la doctrine individualiste, 
une fois la première affirmation posée, on passe dans la 
philosophie, sans franchir aucun intermédiaire. II n'en 
est pas de même dans celle dont je vais m'occuper. Il y 
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a toujours un dogme tout entier, une croyance morale et 
ontologique, entre l'affirmation première sur le devoir et 
la philosophie. Tout à Theure la philosophie était tout ; 
ici, elle n'a plus qu'un rôle secondaire. Je vais tâcher 
d'exposer sous forme purement rationnelle quelques-unes 
des propositions de ce dogme intermédiaire dont je viens 
de parler. 

L'étude des conditions d'existence propre, à l'état so- 
cial fournit des motifs victorieux pour prononcer qu'un 
individu est moins important que la société 5 mais ces 
motiË ne sont pas suffisants pour foire admettre que tous 
les individus ensemble sont moins importants que la so- 
ciété. En eflét, 8*11 est vrai que l'homme est insépara- 
ble de rétat social, il est également vrai qu'il est lélément 
indispensable de cet état ; il y a entre ces deux existences 
ul9k système de relations nécessaires^ en sorte qu'il sem- 
ble impossible de dire lequel est antérieur, lequel est su- 
périeur, du devoir ou du droit. Ils paraissent, au contraire, 
parfaitement égaux,, parfaitement contemporains. Et ce- 
pendant il faut prononcer entre ces deux principes } il 
faut que l'un soit subordonné à l'autre. Autrement la paix 
n'existera jamais. En efiet, le droit et le devoir sont deux 
puissances qui, abandonnées à elles seules, se nient réci- 
proquement et qui vont à l'anéantissement Tune de l'autre. 

Pour déterminer le point où le devoir apparaît réelle- 
ment, non-seulement comme l'alné, mais encore comme 
le générateur du droit, il faut remonter à l'origine des 
choses homainea, non pas pour chercher si la société est 
antérieure à l'individu, car l'un paraîtra toiqours contem- 
porain de l'autre; mais pour examiner s'il n'est pas juste 
et raisonnable 'que la loi, qui contient virtuellement en 
elle l'état social, soit considérée comme distincte de la 
société elle-même, qui ne serait que la loi mise en action 
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ou réalisée. Il est éfident que si une teUe distinction est 
possible^ la difficulté peut aussi être résolue. 

Or, il n'est pas difficile d'en démontrer la possibilité, 
ni même la parfaite légitimité. A priori tout l'autorise et 
la commande. En efiet, cette distinction n'est autre chose, 
en un autre sujet, que la différence admise partout entre 
l'idée et le fait, entre la conception et la réalisation, entre 
le plan et l'exécution. D'un autre côté, la tradition uni- 
verselle et rhistoire positive elle-même nous apprennent 
que la loi sociale a toujours^été posée avant la société. 
C'est là une vérité sur laquelle tout le monde est d'accord 
ai]gourd'hui, et que l'histoire des commencements de la 
civilisation moderne met hors de doute : l'évangile, en 
effet, existait avant la société chrétienne. La pensée da 
Koran a précédé la société musulmane. 

Mais queUe est l'origine de cette loi sociale ? Est-die 
le fJBdt d'une inspiration exceptionnelle chez un homme 
doué d'un génie supérieur? S'il en est ainsi, elle ne sera 
pas souverainement obligatoire. Tout individu aura une 
autorité suffisante pour la corriger et même pour la nier. 
On ne pourrait repousser ces tentatives qu'en lui obiec- 
tant l'infériorité de son intelligence} mais il faudra qu'il 
consente à reconnaître cette infériorité, et c'est ce qu'il 
sera impossible d'obtenir, car chacun ne comprend la su- 
périorité qu'en raison de sa supériorité même et la mo- 
destie, chez les hommes, est proportionnelle à leur mérite^ 
En conséquence, si la loi sociale venait d'un individu, elle 
serait exposée aux objections, aux corrections, aux né^ 
gâtions de la part de tous ces individus : par suite, elle 
ne serait pas plus importante que l'individu. 

Il fout donc, pour donner au devoir l'autorité néces- 
saire, démontrer que la loi n'émane point primitivement 
de l'homme. On possède, sur ce sujet, un grand nombre 
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d'^rgomeats et de preaves qu'il serait trop long et peat^ 
être déplacé d'indiquer en ce Heu. Je me bornerai à un 
seul argument dont ]a brièveté est conforme aux exigen-* 
ces de ce mémoire. 

Pour acquérir la preuve de l'antériorité de la loi à la 
société et à toute existence individuelle , on remonte à 
i origine même de la société et de l'individu, c'est-à-dire 
au jour où l'espèee humaine fit son apparition sur la terre. 
L'histoire de ce nsoment est du nombre des faits consa* 
crés par la tradition ; et cette tracfition elle-même, aprèi» 
avoir été contestée et niée, a été mise hors de doute par 
les découvertes de la science moderne. Or, que nous ap- 
prennent Ja tradition et la science moderne? Elles nous 
enseignent qoe le monde où nous sommes a été créé selon 
un plan, que Tespèce humaine y a été mise toute formée 
et comme le terme dernier de la série des <Buvres du 
créateur. Cet enseignement suffit à la solution demandée ! 
En effet, puisque Tespèce humaine a été<»'éée selon un 
plan et avec des facultés telles qu'elles exigent l'état social, 
il devient évident qpie I état social est dans le plan du 
créateur, et il s'ensuit que la loi sociale est antérieure à la 
société et à l'individu. Mais il y a plus : lorsqu'on examine 
les conditions d'existence propres à l'espèce humaine, 
lorsqu'on tient compte de ce que la science démontre à 
regard de la création, on est forcé d'admettre que cette 
espèce a été mise sur la terre dans des individus adultes, 
possédant l'éducation de leurs sens achevée et une con- 
naissance acquise, étant, en un mot, en état de société. 
Ce n'est point ici la place d'insister sur cet ordre de con- 
sidérations, et ce serait d'ailleurs un travail inutUe. Elles 
sont dans un tel rapport avec le fait géologique et avec les 
vérités physiologiques, que tout le monde peut sans peine 
en opérer le développement. Il suffit ici d'en déduire la 
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conclusion en vue de laquelle on les a invoquées, c*est-à* 
dire raniériorité du devoir à toute espèce de droit. La 
loi^ en effet, oblige la société comme Tindividu, et, sous 
ce rapport, elle est Torigine du droit de Tindividu vis*à* 
vis de la société. Mais, comme la société est le moyen de 
conservation et de transmission de cette loi, comme die 
est en même temps le moyen de réaiisatioa, il en résulte 
que cette société, tout en étant obligée envers la loi, 
oblige cependant tous les individus. Ainsi, sur la première 
proposition, voici le cercle logique parfaitement établi, il 
nous reste maintenant à en suivre les conséquences phi- 
losophiques. 

De ce que la loi n'émane pas de l'individu, mais lai est 
seulement enseignée ou proposée, il résulte que le crtie- 
rtttoi de la certitude ne réside pas dans l'individu, mais 
dans la loi elle*mème. L'homme n'est plus même, vis-à* 
vis de sa conscience, l'unique juge de ses devoirs et de 
ses droits; il doute, à moins qu'il n'y ait conformité avec 
le devoir; il ne croit absolument à quelque chose que &i 
ce quelque chose est acceptable et accepté en face de 
cette loi. Alors, il y a, philosophiquement à distinguer la 
certitude du critérium; autre chose est le phénomène 
intime qu'on nomme certitude , autre chose est le crite^ 
rium qui décide de ce qui est vrai, de ce qui doit être 
affirmé. L'adhésion des individus à une doctrine n'en prouve 
pas la vérité; car on pourrait foiire une liste étendue des 
erreurs auxquelles des hommes ont cru jusqu'à y dévouer 
leur vie. Aussi la conviction intime n'est pas une preuve, 
elle n'est même une probabilité qu'à certaines conditions. 
C'est la conformité avec la loi qui constitue la complète 
certitude. 

Dans cette doctrine il n'y a pas de conception vraie qui 
soit purement individuelle; toute conception a, en réalité, 
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un caractère social, ou plutôt elle est une force indi- 
viduelle d'un principe social. Aussi elle est soumise » 
comme toutes les choses de ce genre, d'abord à une triple 
vérification rationnelle , historique et morale, et ensuite 
au jugement du sens commun et de la t>ratique. 

DansTécole philosophique qui se fonde sur ces don- 
nées premières, le but principal de l'activité scientifique 
n'est pas de justifier et de développa une formulé de cer- 
titude : on marche immédiatement, par la théorie, à Tœu- 
vre pratique de la philosophie } d'une part, à rendre les 
hommes plus aptes à Tœuvre sociale ^ de l'autre , à faire 
converger les diverses spécialités scientifiques vers les 
conclusions qui sont impliquées dans la loi du devoir so- 
cial : fonction double , qui cependant s'accomplit par un 
même moyen , par l'enseignement des intelligences. En 
vertu de ce but, il arrive que , vis-à-vis de chaque diffi- 
culté, il y a toujours une solution sur laquelle on s'accorde, 
non parce qu'elle est la dernière possible , mais parce 
qu'elle est actuellement la meilleure; il arrive aussi que, 
si une solution quelconque se présente, elle triomphe gé- 
néralement et détrône définitivement celle qui l'a précédée : 
d'où il résulte que les variations, dans cette philosophie, 
sont, historiquement, dans un rapport progressif. L'his- 
toire de la philosophie catholique ofiTre des preuves de ce 
fait. Cette circonstance s'explique,au reste, parfaitement, 
n y a ici unité de tendance et unité de méthode, en sorte 
qu'il y a Unqours possibilité de comparer les doctrines et 
de les juger. 

La logique, dans cette doctrine, a pour but d'exposer 
les divers procédés à l'aide desquels on peut montrer la 
conformité d'une proposition particulière avec une affir- 
mation générale, ou déduire le particulier du général. 
Elle enseigne, en un mot, à affirmer, à comparer, à joger. 
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a définir, à vérifier, à classer, etc. La logique esl cod»^ 
dérée comme an art essentiellement «triadilionnely et, en 
conséquence, elle ne récuse aucun ée^ pro^^és que la 
tradition lui a assignés. Il semble qu^elle veuâle , sous ce 
rapport, suivre, autant que possible , la progression 4es 
siècles, en «joutant à sa puissance celle que produit cha- 
que ^brt sdeotifique. 

C'est . surtout dans Tontologie que ice dernier fait est 
remarquable. Les bases sur lesquelles le développement 
a lieu sont immuables et fixes comme le poiirt de départ,* 
mais, sur ces bases, il y a place pour plustears formules 
qui diffèrent par le degré de perfection avec laquelle elles 
rendent Vidée générale de la pbiloso|Me. (k^ n'est point en 
droit, je le répète, de considérer ces formules eotune des 
variations pareilles à. celles :dont je me suis occupées 
haut; elles en diffèrent par trois csffactères principaux : 
dles ne sont point constantes ; elles ne sont point opposées; 
eUes sont dans un rapport progressif. La tendance gêné* 
raie de cette ontologie est pratique, comme toute la phi- 
losophie, parce qu'elle a en vue l'œuvre sociale. Je ne 
tenta*ai pas d'en faire un taUeau qui serait nécessaire-^ 
ment imparMt, et qui demanderait d'ailleurs une place 
d<mt je nie puis disposer. Il suffira de dire qu'ici la plu- 
part des questions que l'on est obligé de traiter direde- 
ment dans les. autres philosoidiies, sont réservées à ren- 
seignement religieux. La philosophie sel)orne à démon- 
trer l'existence de Di^ et l'immortalité de Tàme. Quant 
au monde, elle admet qu'il est sorti des mains de Dieu, 
pourvu de toutes les forces nécessaires pour le conserver 
pendant une durée détecmiBée. C'est un ensemble coor- 
donné de puissances causales douées de qualités diverses. 
L'homme est une de ces puissances. Le monde est «a 
phénomène passager destiné à servir de théâtre à l'activité 
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humaine ; il dous a éié donné en domaine^ aossi toutes les 
forces qui y entretiennent le mouvement ou la vie sont* 
elles sans intelligence et sans volonté^ Thomme seul^ qui 
en est Tadministrateur et le maître, a été doué d'une àme 
capable de vouloir et de comiàttre. On n*a pas, d'aiOeurs, 
à s'occuper des Yiatures essentielles des choses ; car la 
connaissance des essences importe peu à la pratique. Il 
suffit de connaître quelles sont les propriétés de ces es-* 
sences causales, d'en déterminer tes relations, d'aperce- 
voir les phénomènes qui se manifestent par l'efiTét de ces 
relations ) parce que là seulement il y a place pour la pra- 
tique, place pour une certitude vérifiable et intervention 
du principe social. Tel est le terme qui me parait le pltis 
avancé dans le développement de la philosophie dont nous 
Aoxis occupons. C'est, au moins, la formule qui a défini- 
tivement remplacé toutes les autres. 

Dans l'éthique, comme dans l'ontologie, on se propose 
uniquement de démontrer ce qui importe à la chose so- 
ciale, le libre arbitre, la loi, les devoirs. D'ailleurs cette 
philosophie ouvre un vaste cadre où peuvent prendre 
place toutes les inventions, soit en logique, soit en onto- 
logie, qui ne sont point contraires au principe général qui 
en est le point de départ. Si je ne devais pas m'abstenir 
de toute espèce de détail , je pourrais, sans remonter à 
une antiquité très-reculée , citer plusieurs acquisitions 
qu'elle a Mes dans ces deux genres de connaissances.... 

La doctrine dont M. Bûchez vient de donner une idée 
générale lui parait la seule formule philosophique qui 
existe dans le point de vue social. L'auteur recherche en 
terminant pourquoi ces diverses variations, quoique tou- 
jours présentes, perdent et acquièrent alternativement la 
faveur publique^ il montre que toute philosophie, en prin-» 
cipe, se pose dans une relation de Tordre- social ^ et. 
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qaelles que soient les prétenUons contraires^ n'est en con- 
séquence, eUe-mèmey qu'une doctrine concernant les re- 
lations. Lorsqu'elle est conçue au point de Tue du devoir, 
elle lui paraît susceptible d'être d^^nie, une méthode gé- 
nérale dont le but est de diriger les divers modes de l'ac- 
tivité intellectuelle vers une conclusion commune, par 
l'identité de procédés et de vues, ou, en d'autres termes, 
par l'enseignement des mêmes procédés rationnels et des 
mêmes points de vue généraux. Cette définition, dit*ii, 
assigne à la philosophie une haute et importante fonction y 
elle en fait, en quelque sorte, le commencem^it et la (in 
de tonte science spéciale; die devient la science générale 
ou la science des sciences. Lorsqu'au contraire, la philo- 
sophie est instituée du point de vue du droit, elle a un rêle 
plus difficile et moins défini, si difficile même à définir que 
de bons esprits ont renoncé à le Cure. Il fiiut , en effet , 
qu'elle remplace la religion ; il faut, en déboîtant par le 
doute^ qu'elle arrive à reconstitua la foi \ il font, en par- 
tant de la souveraineté de la raison individuelle^ qu'elle 
parvienne à reconstituer une croyance devant laquelle 
s'abaisse toute raison individuelle; travail plein de périls 
et peut-être impossible, au moins si nous en jugeons par 
le passé. 

Dans ces deux positions diverses de la philosophie, un 
fait reste évident, c'est le rapport intime qui existe entre 
cette science et les choses sociales. La loi qui préside à la 
|;énération des faits sociaux est aussi celle qui préside à 
la génération des variations philosophiques; il y a donc à 
conclure que si une théorie des variations est utile et réa- 
lisable, c'est dans la philosophie, on plutAt dans la sdence 
de l'histoire, qu'il fout en chercher les éléments. 
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RAPPORT 

De m. giraud 

SUR UN 0UTMA6B DB M. LBHOBIIOO 

mOhUé 

BISTOIRB DES INSTITUTIONS CAROLINGIENNES 

ET DU GOCVERinafEirr ras CABOLUIGnNS 



Xy^si soas rimpressioB d'ane doalear vive et sincère 
qœ je viens rendre compte à TAcadémie d*au ouvrage 
qoi lui a été présenté, il y a on mois à peine y par on jeane 
savant dont noas déplorons la fin funeste y par Tautenr 
infortuné de VHistoire des institutioni méraeingiennea et 
caroUngimnes. 

Le premier volume de cette grande et belle compositioA 
parut il y a trois ans , sous le titre séparé à'HùUÀrt du 
instUiUions méromngienneSf et Faccueil quil regut dut enr 
courager M. Lehuèrou à poursuivre son habile analyse 
et ses recommandables travaux. En effet , cet ouvrage 
était la dernière et brillante expression de la critique bis* 
torique, en ce qui touche rétablissement des Francs dans 
les Gaules. Le système de Dubos y était réduit à sa véri- 
table autorité, les suppositions orgueilleuses de Boulain* 
villiers y étaient définitivement jugées. On avait pu dire 
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seulement que M. Lehuërou, trop préoccupé de Tinfluence 
romaine qui a dominé pendant cette période de notre an- 
cienne histoire, y avait laissé trop peu de place .pour le 
caractère germanique. Les Germains y sont trop Romains 
peut-être } et dans le second ouvrage ^ dont nous venons 
rendre compte aujourd'hui, les Germaiâs ne sont peut-^tre 
pas assez Romains. Quoiqu'il en soit, Y Histoire des institu- 
tions mérovingiennes avait placé M. Lehuërou au premier 
rang des écrivains qui consacrent leurs veilles à la recherche 
de nos antiquités nationales, et nous n*entretiendrons pas 
plus longtemps l'Académie d'un travail dont le succès re- 
monte déjà à plusieurs années. 

C'est sous l'influence de ce souvenir qu'a paru le se- 
cond volume de l'ouvrage de M. Lehuérou, intitulé : His- 
toire des institutûmê ûturolingiennes et du gouvernement des 
Carolingiens. Le sujet était plus neuf que l'histoire des Mé- 
rovingiens y et le talent de l'auteur promettait un livre di- 
gne de sa réputation. En effet, ce dernier ouvrage est un 
des plus remarquables qui aient été publiés dans ces der- 
niers temps sur les oiigines de la monarchie française. 
Nous avons peu de livres aussi consciencieux, aussi solides, 
aussi complets, sur notre primitive histoire. 

M. Lehuërou nous avait montré d'abord les Germains, 
étouffés en quelque^ sorte par l'influence romaine, au mo- 
ment de la conquête. Il nous les montre aujourd'hui dé- 
i[|guillant peu à peu cette allure latine qui gênait leur es- 
sor, pour marcher à l'organisation féodale par le dévelop- 
pement simple et naturel de leur caractère national et de 
lefors coutumes indigènes. Ce livre est donc, à vrai dire, 
l'histoire de la formation de la société féodale. Suivant la 
trace brillante du génie de Montesquieu, l'auteur a pu dire 
qu'il terminait l'histoire de la féodaliité là où d'autres la- 
valent commencée. Ainsi, pour M. Lehuërou, l'esprit 
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genaanique avait été vainement comprioié par les iiistitQ- 
lions romaines, sous les Mérovingiens y et toat anssi vai* 
nement attaqué par les institutions impériales de Chàrle* 
magne ^ il devait se dégage de ces entraves hétérogènes , 
et son expression la plus libre et la plus simple devait 
être la féodalité , lorsqu'au pacage germanique aurait suc- 
cédé la propriété territoriale des Romains. La féodalité 
n'est ainsi qu'une continuation naïve des mœurs germa- 
niques. 

C'est dans les institutions domestiques de la tribu ger- 
maine que l'auteur recherche et trouve le germe de toutes 
les institutions civiles et politiques de la France du moyen 
âge. A ses yeux , le gouvernement féodal ne fut autre 
chose que le gouvernement de la famille germanique, et 
les institutions féodales ne sont , au fond , que des institua 
tiens de famille. Ce que la féodalité a le mieux dévelopi^ 
en Europe , c'est la famille. Dans le régime féodal , l'État 
et la famille se confondent perpétuellement , mais avec des 
caractères bien différents de l'organisation romaine: celle- 
ci est agricole, et l'organisation germanique est militaire. 
Les Romains appliquèrent à la famille le droit qui régis- 
sait la terre -y le droit de propriété territoriale explique tout 
chez les Romains. Les Germains au contraire appliquè- 
rent à la terre le droit qui régissait la famille. Le Germain 
n'est pas agriculteur, il est guerrier, il combat ou il pro- 
tège 'y le combat ou la protection constitue la vie féodale y 
et le monarque féodal lui-même n'est que le grand protec- 
teur, le chef suprême d'une grande famille ou plutôt d'un 
groupe de familles féodales. Ce caractère spécial de la 
royauté germanique est la clef de l'histoire moderne de 
l'Europe. 

C'est donc par l'exposition du droit de la famille que 
M. Lehuërou commence son investigation; il compare le 
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caractère des génies germaniques et des claas celtiques ^ 
mais les différences qa'it y trouve ne sont peut-être pas 
aussi profondes qu'on pourrait le croire. Dans notre opi- 
nion personnelle , le caractère des Celtes et le caractère 
des Germains se confondent plntAt qu'ils ne diffèrent dans 
les points principaux > soit qu'on l'attribue à une identité 
de race» soit qu'on l'attribue à une similitude de civilisa- 
tion. Nous ne voulons pas effacer pourtant les traits ca^ 
ractéristiques de ces deux grandes familles bumaines. 

Le mundium germanique est la base de la famille, il est 
aussi la base de la société féodale. De là dérivent la res- 
ponsabilité du chef de race, son autorité sur les personnes 
et son droit sur les biens ^ mais, et ceci est important^ la 
famille germanique a une extension plus grande que la h- 
mille naturelle , elle comprend , outre la descendance In- 
time, la domesticité libre ou le cortège des vassaux, et la 
domesticité servile. La femme est dans un état d'infério- 
rité civile parce qu'elle ne protège personne et qu'elle ne 
prend aucune part aux combats. Aussi passe-t^Ue du 
mundium de son père au mundium de son mari. Elle est 
sous un mundium perpétuel. 

De l'organisation de la famille dérive la propriété ger- 
maaique. Ce point de vue est très-juste } mais^ il nous 
semble que M. Lehuërou donne à la propriété germanique 
un caractère qu'il est difficile de reconnaître quand il dit 
que la propriété immobilière a flotté longtemps entre le 
principe de la communauté et celui de l'appropriation. La 
propriété germanique a été mobile comme la famille et la 
tribu 'y mais elle n'en avait pas moins son caractère prin- 
cipal, le droit d'exclusion. Le territoire "envahi était la 
propriété de la tribu , avant l'assignation des parts de 
chacun ^ mais cette propriété nationale nejconstitue pas la 
conununauté. Au-dessus de la propriété privée domine. 
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chez les Romains comme chez nous y une propriété natio- 
nale. Je crains que M. Lehuêrou n'ait confondu les traces 
qu'il croit avoir trouvées d'une ancienne communauté ger- 
manique, dans nos vieilles coutumes, avec les traditions 
des compascuaondes subsiciva de l'époque romaine. Mais, 
au demeurant, M. Lehuêrou a exactement retracé l'his- 
toire de la transmission delà propriété chez les Germains, 
l'origine et la raison du retrait lignager, la solidarité de la 
famille dans tous les actes de la vie civile, et les révolu- 
tions successives du droit de succession, tant des mâles 
que des femmes. Sa discussion sur l'interprétation nou- 
velle du fameux titre LXIl de la loi saiique est pleine d'in- 
térêt et de sagacité } il démontre que l'égalité de partage 
était originairement de droit commun chez les Germains. 
C'est dans l'institution politique de l'unité impériale que 
l'auteur trouve l'origine du droit d'ainesse qui subordonna 
les puînés, dans l'ordre politique comme dans l'ordre do- 
mestique , à l'autorité des aînés de famille. Ainsi l'organi- 
sation naturelle de la famille reçut sa première atteinte 
d'une nécessité politique qui se reproduisit bientôt dans 
tous les rangs de la hiérarchie féodale, lorsque le bénéfice 
ou le fief fut devenu héréditaire, et qui, substituant par- 
tout la subordination politique à l'égalité barbare, posa 
une limite au fractionnement indéfini de la propriété ter- 
ritonale. 

M. Lehuêrou a recherché ensuite quels étaient les prin- 
cipes des lois barbares sur les mariages et sur les mésal- 
liances ; il a déterminé quel était le véritable caractère de 
l'illégitimité germanique et la raison civile de l'infériorité 
domestique des enfants illégitimes. Il a suivi avec soin les 
variations de la capacité des bâtards au partage des suc- 
cessions, isoit dans l'ordre politique , soit dans Tordre pu- 
rement civil. Il montre dans toutes ses digressions à ce 
IV. 22 
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sujet une intelligence vive et vraie du droit du moyen 
âge^ et un savoir aussi solide que judicieux. 

Passant de Torganisation de la famille naturelle à l'or- 
ganisation de la famille civile^ M. Lehuërou démontre que 
celle-ci était exactement calquée sur le modèle de l'autre ; 
que les vassaux étaient dans le mundium des seigneurs 
comme les enfants sous le mundium du père -, que le sei- 
gneur prenait part à la composition des premiers comme 
à celle de ses proches, et que l'état de vasselage et l'état 
de domesticité se confondaient dans les moeurs primitives; 
et en efifet, la domesticité ne parut jamais humiliante à 
l'ancienne noblesse féodale^ parce qu'elle s'identifiait avec 
l'état de famille. Ces relations de vasselage, que le moyen 
âge nous montre dans toute leur activité pratique, nous 
les retrouvons dans la famille des Germains. Le vasselage 
était une institution domestique avant d'exister dans l'É- 
tat, car l'État n'a été en tout temps que la représentation 
de la famille. Enfin M. Lehuërou retrouve le même prin- 
cipe dans la domesticité servile, c'est-à-dire dans le troi- 
sième et dernier ordre de la famille, les censitaires, les 
coloniy les litù Mais ici Wseroilité de la personne exclut 
l'individu des droits attribués à l'ingénuité, et la destina- 
nation du colon au travail agricole établit une séparation 
profonde entre lui et le guerrier. M. Lehuërou n'a pas 
assez insisté peut-être sur ce dernier caractère. Mais, au 
demeurant, cette partie de son ouvrage est une des plus 
remarquables dissertations que nous ayons sur le colonat 
du moyen âge. 

Sur cette base première de la femille germanique s'é- 
lève donc l'édifice de la société féodale^ et d'abord l'in- 
stitution des juridictions. M. Lehuërou a parfaitement 
analysé le caractère primitif et domestique de la justice 
germanique, source véritable des justices seigneuriales du 
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moyen âge. D établit une distinction fondamentale entre 
la juridiction publique et la juridiction privée. Les justices 
privées sont inhérentes à la nature même des institutrans 
germaniques. Elles sont une conséquence forcée de la 
constitution de la famille et du principe de la responsabi- 
lité qui rattache la famille à la tribu. En d'autres termes y 
là justice privée est une annexe naturelle et nécessaire 
dtt mundium : c'est un élément indigène, primitif, de la 
société barbare. Elle s'étend non-seulement sur les serfs, 
sur les agriculteurs dans le sens germanique du mot , 
mais encore sur les vassaux qui forment une division 
spéciale de la famille , dans le système de l'auteur. 

Cette analyse de M. Lehuërou nous a paru juste et sa- 
vante, mais il semble hésiter lorsqu'il s'agit de détermi- 
ner les rapports de la juridiction avec la propriété territo- 
riale ) non pas qu'il méconnaisse le lien nécessaire qui 
existe entre la justice et la propriété : bien au contraire , 
ses conclusions à ce sujet sont nettes et précises ; mais la 
cause qui a confondu le droit de famille et par conséquent 
le droit de propriété avec le droit de justice reste encore 
un peu nébuleuse dans cette remarquable discussion. 

Il nous a paru que les justices seigneuriales du moyen 
âge n'avaient pas d'autre origine que le droit de propriété 
lui-même , et que le droit de justice sur la propriété n'a- 
vait pas d'autre origine que le droit constitutif de la fa- 
mille germanique. La personnalité des lois barbares n'est 
point un obstacle à l'application territoriale de ce droit de 
jastice réelle et locale, car la terre «t la famille se con- 
fondent en ce point , et le droit de famille est toujours la*^ 
véritable raison de la justice qui s'exerce sur la terre , ce 
qui n'empêche pas que le droit de justice ne soit nécessai- 
rement transféré avec la terre elle-même à tout individu 
qui deviendra possesseur de la terre. Mais ici encore , 
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celte translation du droit de justice > conséquence du droit 
de propriété^ est une manifestation du droit de famille; et 
d'autre part Montesquieu a très-bien expliqué le sens et 
la portée de la fameuse maxime des feudistes modernes : 
Autre chose est le fief y autre chose est la justice. 

M. Lehuêrou appelle justice domestique cette justice 
territoriale dérivant du mundium; la qualification est 
exacte et ingénieuse. Il en détermine avec sagacité 
les caractères et la compétence , ainsi que les rapports 
qu'elle présente avec une autre juridiction également ger- 
manique , l'arbitrage des voisins , et la juridiction du 
comte émanée du souverain. Cette dernière juridiction 
est la juridiction publique ^ juridiction nouvelle dans l'his- 
toire des tribus germaniques , et dont M. Lehuêrou re- 
cherche avec soin les attributions et la nature. 

Il y avait dans la tribu germanique plus d'actes d'ini- 
mitié entre les familles que de crimes envers TÉtat. Les 

w 

crimes envers l'Etat n'étaient autres que la félonie ou la 
lâcheté , crimes rares chez des peuples dont le courage 
et la fidélité étaient le caractère distinctif. Ce que nous 
appelons crimes contre les personnes ou contre les pro- 
priétés ^ était chez les Germains un simple fait de guerre 
individuelle qui se terminait par un traité^ par une com- 
position pécuniaire entre les deux parties intéressées. Il 
n'y avait dans ce fait que des droits ou des sentiments de 
famille blessés par l'agresseur , mais non des devoirs 
légaux ou moraux méconnus ou violés. Le sentiment du 
devoir ou dé la moralité est une glorieuse importation du 
christianisme dans les mœurs germaniques. Dès que la 
parenté attaquée était satisfaite ou vengée y la paix était 
rétablie et la trace du crime était effacée. M. Lehuêrou 
expose avec une exactitude judicieuse et savante les ef- 
forts de la royauté germanique pour ériger les crimes pri- 
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vés en crimes publics ^ et pour protéger graduellement 
l'individu contre les violences des barbares. Nous assis-r 
tons au travail de formation d*une société naissante » nous 
pouvons suivre la marche de la pensée sociale dans ces 
actes curieux où la justice de TÉtat intervient entre les 
familles et les individus pour les contenir , les modérer , 
les pacifier^ et au besoin pour protéger le faible contre la 
fougue des passions individuelles du barbare. Nous crai- 
gnons seulement que , dans cette partie de sa discussion , 
M. Lehuërou ait tenu trop peu de compte de Tinfluence 
du christianisme. 

L'histoire des juridictions publiques sous les descen- 
dants de Charlemagne a été , de la part de M. Lehuërou , 
Tobjet d'une investigation neuve et approfondie, dans la- 
quelle nous avons retrouvé une grande solidité d'induc- 
tion et une parfaite lucidité. Il est intéressant de suivre les 
progrès de la paix publique au milieu d'une société dont 
le droit était la guerre privée , c'est-à-dire la violence 
perpétuelle du plus fort. On a commencé par sauvegarder 
la maison y et puis la protection s'est étendue jusqu'à l'in- 
dividu, par les o^tïe^, par les quarantaines ^ enfin par 
l'organisation du combat judiciaire et des plaids. Quant 
à la contrainte , elle ne s* exerçait jamais que sur les biens, 
en matière civile, et très-rarement sur la personne, en 
matière criminelle. La détention préventive était rempla- 
cée par les cautions , et l'emprisonnement , comme puni- 
tion , se présente avec le caractère d'une usurpation de 
pouvoir. 

De l'histoire des institutions domestiques , M. Lehuërou 
passe à l'histoire du gouvernement ; et cette partie de son 
ouvrage nous offre encore une profondeur de vues et de 
recherches égale à celle que nous avons signalée dans la 
partie que nous venons d'analyser. Les luttes entre l'Aus- 
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trasie et la Neustrie , leurs caractères ^ leurs causes , leurs 
résultats ^ l'établissement de la souveraine mainbournie de 
la maison de Herstall^ sont admirablement décrits et ra- 
contés. Nulle part nous n^avons trouvé une plus lumi- 
neuse exposition du système des plaids et de la hiérarchie 
aristocratique. Les vices des institutions carolingiennes 
sont mis en lumière avec un talent supérieur. Mais ne 
peut-on pas se plaindre que l'auteur ait poussé la sévérité 
jusqu'à l'injustice dans ses jugements sur Charlemagne , 
qui ; quoi qu'on en dise , n'en a pas moins laissé à l'Eu- 
rope la Germanie transformée par le christianisme , et à 
la société moderne l'idée d'une grande unité monarchique ? 
Les relations de la royauté carolingienne avec la papauté, 
le caractère particulier que cette dynastie reçut de ces 
relations , la prise de possession par les papes du gouver- 
nement moral de l'Occident , sont l'objet de plusieurs 
chapitres remarquables , dans lesquels l'auteur montre 
autant d'intelligence politique que de solidité d'érudition 
et de sagacité critique. 

L'obligation du service militaire tenait à l'essence même 
et à la constitution de la famille. Elle se présenta plus tard 
comme un devoir de la propriété territoriale. Il nous semble 
que M. Lehuërou n'a pas donné une assez grande impor- 
tance au caractère militaire de la civilisation germanique. 
Ce caractère distinctif explique l'organisation de la fa- 
mille, le droit civil germanique et les développements 
de la civilisation moderne de l'Europe. Nous touchons ici 
à Torigine de la noblesse et à la distinction des nobles et 
des roturiers. Il faut lire dans l'ouvrage même de M. Le- 
huërou ses recherches sur le caractère historique de cette 
distinction fondamentale au moyen âge. Ces recherches 
complètent celles de M. Guizot, elles en fortifient les con- 
clusions. Il n'existait point de noblesse, dans le sens mo- 
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derne du mot^ sous les deux premières races^ puisqu'il n y 
avait point d'hérédité nécessaire pour l'établir -, mais il y 
avait une aristocratie mobile, changeante au gré des acci- 
dents et des caprices de la vie militaire et barbare. Cette 
aristocratie était celle des titres et de la vaillance ^ elle 
était plus dans le présent qde dans le passé, quoique la 
puissance des souvenirs n'y fût pas étrangère } mais elle 
ne s'en détachait pas moins des autres classes de lapopu-' 
lation et notamment de la classe des ingénus. L'héré- 
dité n'est venue que plus tard avec le fief. 

Les événements qui ont amené la chute de la dynastie 
carolingienne sont connus de tout le monde. Mais M. Le 
huërou a fait ressortir avec une rare habileté comment il 
se fit que les nationalités confondues par cette puissante 
autorité impériale dans une unité factice, qui ne fut jamais 
au fond des choses, reprirent, chacune de leur côté, après 
la chute des Carolingiens , le développement de leur ci- 
vilisation individuelle, et jetèrent les premiers éléments des 
Etats et des institutions modernes de l'Europe. 

Tel est ce livre dont nous n'avons pu feire ressortir suf- 
fisamment le mérite par l'ineompiète analyse que nous 
venons d'en donner* C'est le fruit de plusieurs années d'é- 
tudes patientes et laboHeuses sur les textes. Il restera 
comitie un monument honorable des travaux de notre 
génération, et il nous laissera d'éternels regrets sur la fin 
prématurée d'un homme qui eût pu rendre encore de si 
utiles services à la science. 
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OBSERVATIONS 

DE M. MIGNET 

SUR L'ORIGINE DE LA FÉODAUTÉ 

au sajet 

DU RAPPORT FAIT PAR H. 6IRAUD SUR L^OUTRAGB DB M. LBH0BROV 

intiiulé 

HISTOIRE DBS INSTITUTIONS CAROLINGIENNES 
ET DU GOUVERNEMENT DES CAROLINGIENS 



L'excellente analyse que vient de lire notre savant con- 
frère M. Giraud/doit nous faire vivement regretter la fin 
prématarée de Fauteur de ce remarquable travail sur les 
Institutions mérovingiennes et carolingiennes» Mais^ en 
payant à la mémoire de M. Lehuërou un juste tribut d'es- 
time et de regrets ; je dois dire que, sous plusieurs points 
de vue, les idées qu'il développe dans son ouvrage, me 
semblent donner lieu à d'assez graves critiques. Ainsi, 
pour m'arréter à une seule de ses assertions, M. Lehuë- 
rou place l'origine de la féodalité dans la famille germa- 
nique : à ses yeux, le gouvernement féodal ne serait pas 
autre chose que le gouvernement de la famille , et il ne 
faudrait voir en réalité que des institutions de famille dans 
toutes les institutions de la féodalité. C'est, à mon avis. 
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se méprendre entièrement sur le rôle que la famille a 
joué dans Forganisation féodale ; c'est lui donner une im- 
portance que rhistoire ne permet pas de lui attribuer. 
Loin que la féodalité ait eu sa source dans la famille ger- 
manique ^ comme le soutient M. Lehuërou y il me parait 
démontré qu'elle doit sa naissance à des idées d'un ordre 
tout différent. 

En effet; le lien féodal unit des personnes appartenant 
à des familles différentes , tandis que le lien domestique 
unit tous ceux qui appartiennent au même sang. L'asso- 
ciation féodale n'a pas primitivement chez les Germains le 
même objet que Tassociation domestique , puisque la pre- 
mière se forme surtout pour la conquête , et la seconde 
surtout pour la défense ^ l'une afin de procurer à ses mem- 
bres des avantages au dehors ^ l'autre afin de protéger les 
siens au dedaçs. Leur origine diffère comme leur but. Il 
faut chercher le début de l'association féodale dansl^ 
bande germanique organisée sur la base de la clientèle 
militaire pour entreprendre ces expéditions dans lesquelles, 
selon Tacite ^ le chef s'attachait ses compagnons par les 
liens de la fidélité en leur donnant des armes et une part 
du butin. La bande germanique qui établissait au delà 
du Rhin des rapports personnels et temporaires entre des 
guerriers de parentés différentes^ commença à faire naître 
entre eux des rapports territoriaux qu'elle rendit durables 
lorsqu'elle se fut répandue dans les Gaules après les inva- 
sions. Alors ses chefs^ au lieu de donner à leurs compagnons 
seulement des armes et du butin, y ajoutèrent des terres, 
des villes, des districts, des provinces. C'est par son orga- 
nisation et par son établissement sur le sol civilisé de l'em- 
pire romain, que la bande dont M. Guizot a si bien exposé 
l'histoire explique l'origine et les progrès de la féodalité. 
Celle-ci ne saurait donc être confondue sous aucun rap- 
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port avec la famille germaniqae en dehors de laquelle on 
la voit se former, et contre laquelle on la voit même se 
développer à mesure qu'elle s'étend. 

Comment se refuserait-on à admettre, lorsque This- 
toire le montre si évidemment, que Tassociation féodale, 
dont les cadres se sont multipliés et la puissance s'est 
agrandie de plus en plus , à la fin des deux premières 
races, a tendu à se substituer à la famille germanique elle- 
même ? Le pouvoir social de celle-ci, qui était d*abord 
très-grand, comme il Test toujours dans les sociétés vio- 
lentes et informes, a décliné devant le pouvoir féodal. 
Une situation nouvelle et des besoins plus complexes ont 
remplacé peu à peu Forganisation primitive ^du parentage, 
par celle de la clientèle militaire. Lorsque les essais du 
gouvernement général, tentés, à l'imitation romaine, par 
les Mérovingiens et surtout par les premiers Carlovingiens, 
eurent échoué j lorsque la monarchie de Charleûiagne 
et les mstitutions créées par ce grand prince dans des 
vues incontestables, mais prématurées, d'ordre et de civi- 
lisation, se furent décomposées, lorsque l'autorité et le 
territoire tombèrent en pièces, il ne resta que les cadres 
féodaux pour recueillir les débris de la société dissoute. 
Dans cette décomposition générale, il follait nécessaire- 
ment une organisation nouvelle pour relever l'autorité de 
ses ruines. On la chercha et on la trouva dans les rap- 
ports de l'ancienne clientèle, ceux de vassal à suzerain. 
Seulement ces rapports éprouvèrent une modification pro- 
fonde. Ils s'étendirent des personnes aux terres et aux 
fonctions , embrassant les plus vastes provinces et les plus 
grands offices. Ils devinrent héréditaires, hiérarchiques, 
universels , de viagers , directs et limités qu'ils avaient été 
d'abord. La clientèle, qui est le début des sociétés mili- 
taires, qu'on trouve en général chez tous les peuples à 



/ — 3W — 

uDe certaîDe période de leur existence y en Asie et en 
Afrique comme en Europe, donna alors presque exclus!* 
vement sa forme à la société dn moyen Age. 

Il n*est donc pas exact de dire que la constitution féo- 
dale tire son origine de la constitution de la famille ger- 
manique ; elle en diffère , el quant au principe ^ qui est 
d'une autre nature > 6t quant aux obligations, qui n*ont 
rien de commun ensemble. Ainsi , non-seulement les rap- 
ports féodaux s'établissaient entre les personnes étran- 
gères à la même famille 5 mais ils les astreignaient à dès 
devoirs qui ne ressemblaient pas à ceux qu'imposait la 
société domestique. L'obligation fondamentale du vassal 
envers son seigneur consistait dans le service militaire et 
judiciaire 9 et quoique les membres de la même parenté 
fussent tenus de se défendre les uns les autres et de ré- 
pondre les uns pour les autres , on ne saurait assimiler 
cette communauté de défense et de responsabilité à l'or- 
ganisation politique de la guerre et de la justice dans la 
féodalité. Bien plus l'ordre de succession dans le système 
féodal était absolument contraire à celui qui existait au* 
paravant dans la famille germanique. Tous les codes bar- 
bares nous montrent le partage égal entre le mâle, et l'ex- 
clusion des femmes de la succession territoriale. Cet ordre 
de succession subsiste sous les deux premières races, et 
s'applique même à la monarchie dont l'héritage se divise 
par portions égales entre les enfants mâles. Les (ils se 
partagent le royaume, les trésors, les leudes même de 
leur père. Mais , dès que le système féodal prévaut , il fait 
prévaloir aussi son principe de succession contre celui de 
la famille germanique. Au lieu du partage égal entre les 
mâles du même degré , il consacre le droit d'aînesse en 
faveur du premier d'entre eux , et il admet à l'héritage 
du fief les femmes qui étaient exclues de l'héritage de 
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l'allea. Une différence aassi radicale n'indiqae certaine- 
ment pas une origiae commune. 

Enfin à toutes ces raisons qui s'élèvent contre l'opinion 
de M. Lehuërou^ il faut joindre la grande autorité de 
Montesquieu. Avec sa sagacité profonde , Montesquieu , 
s'appuyant sur César et sur Tacit« , place l'origine du vas- 
çelage dans la Germanie ; mais il place cette origine dans la 
clientèle militaire , et non dans la famille; il voit le début 
de la féodalité et sa première ébauche dans le compagno- 
nage guerrier décrit par Tacite , et il conclut en disant : 
« Chez les Germains , il y avait des vassaux , et non pas 
des fiefs. Il n'y avait point de fiefs ^ parce que les princes 
n'avaient point de terres à donner; ou plutôt les fiefe 
étaient des chevaux de bataille^ des armes , des repas. 
Il y avait des vassaux, parce q\^'il y avait des hommes 
fidèles qui étaient liés par leur parole, qui étaient engagés 
pour la guerre , et qui faisaient à peu près le même ser- 
vice que Ton fit depuis pour les fiefs. » On peut donc af- 
firmer que, si'il existe entre les deux institutioivs c|e la fa- 
mille et de la féodalité germaniques , quelques analogies 
provenant des mœurs et de l'esprit du peuple qui les a 
fondées, elles diffèrent au fond quant à leur origine, 
quant à leur nature et quant à leurs effets. 



ACADÉMIE 



DE5 



SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 



* ■ «. 



NOVEMBRE 1843. 



S^NCE DU 4. — M. le comte Duchâtel transmet au nom de Tau- 
teur, sir Georges Jones, un exemplaire du premier volume de 
son Histoire de l'Amérique, — L'Académie reçoit' en hommage 
la Physiologie dans ses rapports avec la philosophie , par M. Vi- 
rey, in-8*. — M. Vfrey, en faisant hommage à TAcadémie de 
cet ouvrage, écrit qu'il se présente de nouveau comme candidat 
à Tune des places vacantes dans la section de philosophie. La 
lettre de M. Virey est renvoyée à la section. — M. Thomassy est 
admis à lire un mémoire sur les Caravanes et sur les Pèlerinages 
de V Afrique septentrionale. A la suite de cette lecture M. Blanqui 
présente quelques observations. — M. Dubois (d'Amiens) est 
admis à lire un mémoire ayant pour titre : des Limites de la 
psychologie et de la philosophie, — Comité secret. 

Sbance du il. — M. Troplong fait hommage à TAcadémie d'un exem- 
plaire de son ouvrage ayant pour titre : de V Influence du Chris- 
tianisme sur le droit civil des Romains, — M. Blanqui fait égale- 
ment hommage à l'Académie du second volume de la traduc- 
tion, par M. le comte Germain Gamier, de l'ouvrage d'Adam 
Smith sur la Nature et les Causes de la richesse des na tions, etc. , 
traduction entièrement revue et corrigée. — M. Bergery, l'un 
des correspondants de la section de morale, adresse en hommage 
un exemplaire de son opuscule ayant pour titre : les Devoirs , 
petite philosophie propre aux écoles primaires, — L'Académie 
reçoit les ouvrages suivants : !<> Bulletin des séances de l'Aca- 
démie royale de Bruxelles (no* 6, 7 et 8] ; 2« Essai d^une théorie 
nouvelle sur les idées fondamentales ou les principes de Venten- 
dément humain y par M. F. Perron, secrétaire perpétuel de 
l'Académie de Besançon , professeur de philosophie à la faculté 
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des lettres do cette ville. — M. Naudet lit un mémoire sur les 
Récompenses cThonneur chez les Romains. — Comité secret. 

SÉANCE DU 18. — M. Dubois (d*Amiens) est admis à achever la lec- 
ture de son mémoire ayant pour titre : des Limites de la psycho- 
logie et de la physiologie, — M. Ravaisson est admis à lire un 
travail sur les Causes qui ont introduit la philosophie ^Aristote 
chez les Arabes. — A la suite de cette lecture, MM. Cousin et 
Mignet présentent quelques observations. 

SÉANCE DU 25. — M. Berriat Saintr-Prix fait un rapport verbal sur 
le traité de M. Proudhon, relatif à VÉtat des personnes et au titre 
préliminaire du Code civil , ouvrage considérablement aug- 
menté par M. Valette. — M. Passy lit un rapport sur l'ouvrage 
de M. Tégobowski, touchant les Finances, le Crédit public, la 
Dette, les Ressources et le système d^imposition de l'Autriche. — 
M. Blanqui communique à TAcadémie la première partie de son 
Rapport sur les quatre départements de la frontière des Alpes , 
V Isère, les Hautes-Alpes, les Basses-Alpes et le Var, qu'il a reçu 
la mission d'examiner sous le rapport économique. — A la suite 
de cette lecture, MM. Passy, Portails et Blanqui présentent ou 
ajoutent quelques observations. — M. Troplong ht un mémoire 
ayant pour titre : du Pouvoir de l'État sur l'enseignement, d'a- 
pi'ès l'ancien droit public français. — Comité secret. 
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RAPPORT 



SUR LA 



SITUATION ÉCONOMIQUE 

DES DÉPARTEMENTS DE LA FRONTIÈRE DES ALPES 

ISÈRE, HAUTES- ALPES, BASSES-ALPES 

ET VAR ; 

PAR M. BLANQUI 



PREMIÈRE PARTIE. 



Les quatre départemenls qui bordent notre frontière 
des Alpes se recommandent à la sollicitude de la mère- 
patrie^ par l'énergique urgence des besoins de toute es- 
pèce qui dérivent de la nature spéciale de leur constitu- 
tion géographique. Â part les zones riches et brillantes du 
département de llsère et le littoral maritime du départe- 
ment duVar, qui résument toutes les beautés du Dau- 
phiné et de la Provence, le sol adossé aux Alpes, depuis 
la Savoie jusqu'à la mer, ne présente qu'un vaste chaos 
de montagnes, sans ordre et sans système, d'où se préci- 
pitent des milliers de torrents dévastateurs, au lieu de ces 
larges et paisibles cours d'eau qui font la fortune de nos 
bassins navigables. Toute la ligne de faite des quatre dé- 
partements frontières que nous allons parcourir semble 
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plutôt appartenir à la région des nuages qu'à la terre ha- 
bitée, et les indigènes y vivent, en effet, d'une vie rude et 
sévère, trop peu connue de leurs concitoyens des contrées 
plus favorisées. Le voyageur, transporté au milieu de ces 
populations de martyrs, ne saurait croire par moments 
qu'il est encore en France, et que le cœur généreux de 
notre pays envoie des pulsations si faibles à ces extré- 
mités délaissées. L'Académie ne pensait certainement pas 
si bien faire, en chargeant un de ses membres d'aller sa- 
voir de leurs nouvelles. Jamais visite ne fut plus oppor- 
tune, et jamais visiteur ne fut mieux accueilli. Aussi, mes- 
sieurs, je crois remplir un double devoir envers ces excel- 
lents compatriotes et envers vous, en vous exposant avec 
ma sincérité accoutumée ce que j'ai vu et touché du doigt 
dans cette reconnaissance du pays désigné à mes explora- 
tions ; et je le ferai, j'ai hâte de le dire, en me tenant stric- 
tement dans les limites du programme que vous m'avez 
tracé. 

Je m'occuperai peu des parties déjà connues et pros- 
pères de l'Isère et du Var. A quoi bon vous décrire pour 
la centième fois la riante vallée du Grésivaudan, et les 
champs embaumés d Hyères, de Cannes ou de Grasse ? 
C'est dans les gorges des pays de montagnes que je dois 
vous conduire } c'est là que nous rencontrerons des faits 
économiques qu'on croirait empruntés à l'état sauvage, et 
qui appellent au plus haut degré l'attention de tous les 
hommes éclairés. La région qui sert de théâtre à ces ex- 
périences saisissantes comprend toute la partie orientale 
et montagneuse de l'Isère, le département des Hautes- 
Alpes tout entier, celui des Basses-Alpes et la partie du 
département du Var qui longe ce torrent, sur la frontière 
du Piémont. Il convient de préciser exactement le terrain, 
de peur que l'on ne puisse appliquer à des zones plus 
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fortunées, ce qui doit s'entendre seulement de celles dont 
nous allons vous faire connaître la physionomie. Cette 
région ainsi nettement délimitée, il n*y aura plus d'équi- 
voque et d'incertitude possible, et je serai libre de voas 
apporter toutes les doléances de l'observateur, sans en- 
courir le moindre reproche d'exagération. Quelques con- 
sidérations générales vous feront d'ailleurs apprécier Je 
caractère excentrique de la région qui va passer sous 
vos yeux. 

Les quatre départements de la frontière des Alpes, en- 
clavés entre l'Italie et le Rhône, sont de fait étrangers au 
mouvement de la circulation qui les entoure. Aux difOcul- 
tés naturelles de leur configuration orographique, la poli- 
tique ou l'insouciance d'un Etat voisin a ajouté l'abandon 
de la grande route du mont Genèvre qui leur ouvrait le 
Piémont, de sorte qu'il n'y a plus aujourd'hui d'autre 
communication commerciale que par le mont Cenis et par 
le comté de Nice, aux deux extrémités de la chaîne des Al- 
pes. Tout l'espace intermédiaire est frappé d'inertie et 
d'impuissance, et la belle route que le Gouvernement 
français achève en ce moment entre Grenoble et Brian- 
çon ne sera qu'une impasse , tant que le mont Genèvre 
demeurera impraticable au roulage. La France est ainsi 
séparée du Piémont par une espèce de muraille de la 
Chine également préjudiciable aux deux pays, comme 
tous les obstacles artificiels qu'ont élevés entre les peu- 
ples les préjugés belliqueux ou l'esprit mercantile. Il faut 
avoir assisté à ce supplice de Tantale pour s'en faire une 
idée. Des peuplades entières de voisins, qui peuvent se 
voir par la fenêtre , sont condamnées à vivre plus isolées 
les unes des autres, que si elles étaient séparées par la lar- 
geur de r Océan. On ne peut se rien acheter ni se rien 
vendre. Et comme si ce n'était pas assez des précipices, 
iv. 23 
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des rochers et des neiges pour diviser des hommes que 
leurs besoins auraient réunis^ les habitants de ces pays fron- 
tières vivent^ en quelque sorte, à Tétat de siège, sous Tac- 
lion permanente de la douane, dont les préposés occu- 
pent toutes les avenues du pays. Nous parlerons plus au 
long des privations que ce régime spécial impose à la po* 
piilation des Alpes ; bornons-nous à poursuivre l'exposé 
de son isolement. 

On pourrait croire que, repoussée de lltalie, cette popu- 
lation se réfugierait vers la France } vain espoir ! les dé- 
partements de la Dr6me,fde Vaucluse et des Boucbes-du-^- 
Rhône ne reçoivent de la cime des Alpes que de malheu- 
reux colporteurs. Par quels moyens les mulets de la mon- 
tagne pourraient-ils rivaliser avec le roulage des routes 
royales et les remorqueurs à vapeur du Rh6ne? Les pay- 
sans qui vivent sur ces hauteurs se hasardent rarement 
à en descendre, et les lourdes denrées, qu'ils auraient à 
conduire au marché ne pourraient supporter tous les frais 
du voyage. Isolés du côté du Piémont, presque aussi con- 
finés du côté de la France , ces pauvres cultivateurs ont 
à combattre tout à la fois les rigueurs du climat, celles 
de la politique et de la douane et les inconvénients attachés 
aux pays de montagnes , où la circulation intérieure est 
plus diiQcile que partout ailleurs. Mais ces causes de mi- 
sère, déjà fort graves, ne sont rien en comparaison de 
celles qui proviennent des deux plaies jusqu'ici incurables 
de la région des Alpes françaises, les ravages des tor- 
rents et les progrès du déboisement. Pour en juger avec 
exactitude, il est nécessaire de jeter un regard rapide sur 
la configuration du pays. 

L'observateur qui descend du Dauphiné vers la Pro- 
vence, le long de la cime des Alpes, est arrêté à chaque 
pas par les anfractuosités bizarres et multipliées que pré- 
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sentent les montagnes. On n'y trouve pas, sur une éten- 
due de près de cent lieues, un seul cours d'eacu navigable, 
un seul de ces grands bassins tels que ceux de la Marne, 
de la Saône, de l'Yonne, qui vivifient des provinces entiè- 
res : les rivières des Alpes participent du caractère des 
torrents par leur pente rapide et par leur marche capri- 
cieuse sur un lit encombré de cailloux roulés. Tels sont le 
Drac, la Romanche, le Verdon et la Durance, qui offrent 
les types divers de ces cours d*eau inconstants et perfides 
où viennent se déverser, par d'innombrables affluents, les 
sources perpétuelles des glaciers, les fontes des neiges et 
les pluies d'orage de toutes les régions supérieures. Le 
Rhône reçoit, dans la partie basse de son cours, le produit 
vraiment extraordinaire de ces crues formidables qui ont 
acquis dans ces dernières années des proportions inaccou 
tumées et inquiétantes. Les torrents apportent ainsi leur 
contingent de dévastation aux plaines de Vaucluse, du 
Gard et des Rouches-du-Rhône, après avoir ravagé les 
montagnes, selon certaines lois de destruction que la 
science des ingénieurs a essayé de formuler, tant leur 
marche est devenue constante et infatigable ! 

Nous examinerons bientôt avec attention les conséquences 
de ces ravages, qui sont généralement attribués au déboise-* 
ment, quoique le déboisement n'en soit pas, selon nous, la 
cause unique -, mais quelles qu'en soient les diverses causes, 
il est impossible de méconnaître le principal effet, qui con- 
siste dans la déperdition croissante du capital agricole ou 
plutôt de la terre elle-même, chaque jour entraînée par 
les eaux dans une progression eflrayante. Des phénomènes 
de détresse inouïe se manifestent sur presque tous les 
points de la zone montagneuse, et la solitude y acquiert 
un caractère de désolation et de stérilité indéfinissable. La 
destruction successive des forêts a tari tout à la fois, en 
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mille endroils, les sources et le combustible^ c*est-à-dire, 
après la terre^ l'eau et le feu. Entre Grenoble et Briancon^ 
dans la vallée de la Romanche, il existe plusieurs villages 
réduits à une telle pénurie de bois que les habitants sont 
obligés de faire cuire leur pain à l'aide d'un combustible 
ammoniacal composé de fiente de vache desséchée au so- 
leil. Si quelque chose manquait à l'énergie d'une telle dé- 
monstration, j'ajouterais que le pain est généralement cuit 
pour un an^ qu'on le coupe à coups de hache et que j'ai 
retrouvé en septembre une des fournées de ce pain par 
moi-même entamée en janvier. 

Je me borne à citer ces particularités caractéristiques 
d'une situation qui tend malheureusement à se générali- 
ser, et que nous expliquerons plus tard, en indiquant les 
moyens économiques d'y pourvoir. Je ne mettrai aucune 
réserve dans l'exposition du mal, parce que j'ai la con- 
viction intime que le remède existe, qu'il est praticable, 
simple et à la disposition du pays. Jamais je ne me suis 
senti plus à l'aise dans une exploration économique ; ja- 
mais, à mon sens du moins, les fléaux qui désolent une 
population n'ont revêtu des formes plus nettes et plus 
tranchées que celles qui apparaissent à chaque pas, dans 
les Alpes, au voyageur attentif. Je les ai étudiées en par- 
courant la contrée au petit pas, de village en village, et j'ai 
trouvé tous les esprits d'accord sur la nature du mal et 
sur le remède, depuis les fonctionnaires les plus élevés 
jusqu'aux existences les plus modestes. L'Académie excu- 
sera donc, je l'espère, l'assurance et la vivacité de mon 
langage, que j'ai hâte de justifier par un examen appro- 
fondi de la condition agricole, c'est-à-dire de la condition 
économique tout entière de nos concitoyens des Alpes. Je 
les connais de longue date ^ j'ai passé mon enfance au 
milieu d'eux, et si ce souvenir avait pu jeter quelque émo- 
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tioQ dans mon esprit^ la haute sagesse de TAcadémie au- 
rait suffi pour me rappeler à des appréciations exactes et 
à des jugements réfléchis. 

Il n'y a que deux grandes routes royales qui* parcou- 
rent les Alpes françaises dans le sens de leur longueur ; 
celle de Briançon à Gap^ qui suit le bassin de la Durance 
en passant par Embrun, et celle de Grenoble à Digne par 
le bassin du Drac. Celle-ci vient rejoindre la première sur 
'es bords de la Durance à la hauteur de Sisteron et se pro- 
longe obliquement vers Nice, au travers du département 
des Basses-Alpes, par Barème et Castellane. C'est un des 
plus beaux travaux du Gouvernement actuel , et Ton ne 
saurait lui comparer que la route de Grenoble à Briançon 
par la vallée de la Romanche, en cours d'exécution, et 
que j'ai pu suivre dans toute son étendue. Une nouvelle 
route parallèle à la ligne du Drac et à celle de la Du- 
rance (1), mais encore très-peu fréquentée parce qu'elle 
traverse un pays sauvage, s'élève à des hauteurs plus 
considérables que le Simplon et le mont Saint-Gothard. 
Il ne s'agit donc que de relier ces grandes artères par des 
communications départementales, aujourd'hui très-insuffi- 
santes et que nous prouverons bientôt être au-dessus des 
ressources de deux de ces départements. On se ferait tou- 
tefois une idée très-incomplète de la viabilité dans les Al- 
pes, si l'on supposait que le régime des routes n'y est ex- 
posé qu'aux éléments de dégradation communs aux au- 
tres parties du territoire. Les ingénieurs des Alpes sont 
toujours sur le pied de guerre 5 l'hiver pour déblayer la 
voie, au printemps pour la rétablir, en été pour la défen- 
dre des ravages des torrents. Un vent chaud qui fait brus- 
quement fondre les neiges, un orage suivi de pluies dilu- 

(1) La route dite àe la Croix-Haute, 
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viennesi ua troupeau de ehèvres ou de moutons qui fait 
rouler une grêle de pierres, une avalanche qui tombe en^ 
travers du chemin, suffisent pour intercepter le passage. 
La nature abrupte et souvent effrayante du terrain ne per- 
met pas d'éviter des pentes dangereuses et force les ingé- 
nieurs de suspendre les routes sur des précipices, dont la 
vue seule occasionne le vertige. Les ouvrages d'art se 
multiplient à chaque pas sous forme de ponts, de digues, 
de chaussées, de tunnels, où la poudre joue son rôle comme 
dans les batailles. Malgré ces efforts continuels, la circu- 
lation est très-souvent interrompue, et il se passe peu de 
mois sans que des aventures tragiques viennent jeter l'in- 
quiétude et la terreur au sein des populations. 

On devine aisément que la cherté des transports est la 
conséquence nécessaire d'un tel état de choses. En dehors 
de la ligne des routes royales, il n'y a plus que des sen- 
tiers décorés du nom trompeur de chemins de grande 
communication. Ces sentiers, à peine praticables aux 
mulets, présentent en tout temps des dangers inconnus 
dans les pays de plaine. La rencontre imprévue de deux 
bétes de somme chargées suffit pour déterminer leur chute 
au fond des précipices. Les entrepreneurs de transport 
risquent ainsi tous les jours le capital qui les &it vivre, et 
leurs tarifs doivent naturellement s'en ressentir. Souvent 
même ils exposent leur propre vie, et il n'est pas rare de 
rencontrer, le long de ces tristes solitudes, des croix de 
bois qui attestent la fin malheureuse de plus d'un mule- 
tier. Quand on s'élève dans la région tout à fait sauvage, 
l'état des communications est plus étrange encore, on 
plutôt il n'y a plus de communication d'aucune sorte. Un 
voyage de deux lieues peut être accompagné de tant de 
périls, que nul n'ose l'entreprendre. La vie sociale et de 
relation est suspendue. Les enfants ne peuvent, durant 
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des mois entiers, aller à l'école, ni le prêtre quelquefois à 
l'église. On a vu des communes manquer de sel, d'autres 
privées de lumière et littéralement ensevelies sous une 
nappe de neige de plusieurs mètres d'épaisseur. Au mois 
de janvier dernier, sur la route royale de Gap à Grenoble, 
j'ai dû parcourir à pied la distance de deux relais de 
poste, et sous le ciel le plus pur, ébloui tout à la fois par 
l'éclat du soleil et par celui de.la neige, j'ai éprouvé les 
effets les plus décevants du mirage et Ie>s pins cruels de 
l'ophtbalmie. 

La nature particulière des terrains alpestres ne contri- 
bue pas peu à la difficulté d'établir et surtout d'entretenir 
en bon état les routes. Ces terrains sont généralement 
schisteux et friables ; ils ressemblent à des détritus d*ar- 
doises, et ils descendent avec la rapidité du sable sur les 
talus des montagnes, à l'aide des pluies d'orage, si fré- 
quentes dans le pays. Le soleil les réduit en poussière et 
la pluie en boue. Les innombrables torrents qui sillonnent 
toutes les vallées ne permettent pas d'asseoir solidement 
sur leurs alluvions mobiles même les chemins de simple 
vicinalité. C'est une dépense qui ne saurait jamais être 
supportée par les populations rares et clairsemées de ces 
contrées disgraciées, et il est absolument indispensable 
que la communauté y pourvoie, ainsi que nous le démon- 
trerons plus tard, en traitant des voies et moyens,, si nous 
ne voulons que cette partie de nos frontières, dont la po- 
pulation diminue tous les jours, ne devienne un véritable 
désert. Déjà même il y a des points stratégiques impor- 
tants, nommément sur la route de Grenoble à Briançon, 
où il est extrêmement difficile d'assurer aux troupes ex- 
pédiées vers nos places fortes un gtte et des étapes tolé- 
râbles. 

Cependant l'action dévastatrice des torrents n'est pas 
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générale sar toate la ligne des Alpes, et c'est ici qa'ap- 
parait dans toute son évidence l'observation qo'on a faite 
de la diversité da climat dans les quatre départements de 
notre frontière. La plupart des montagnes du Danptiiné 
qui font face à Touest sont presque toujours couvertes de 
nuages, et plusieurs sont couronnées de glaces étemelles. 
Il y règne une humidité constante qui entretient la ver- 
dure au sein même de l'été, et on en voit sourdre à cha- 
que pas de nombreux filets d'eau qui favorisent la v^é- 
tation. Aussi sont-elles peu ravagées par les torrents, et 
présentent^Ues un aspect très-différent de celui du ver- 
sant opposé, principalement dans la partie méridionale 
jusqu'à la mer. A l'atmosphère brumeuse de la vallée de 
la Romanche et de celle du Drac inférieur, succède tout à 
coup, comme dans une décoration de théâtre, le ciel écla- 
tant et limpide des Alpes d'Embrun, de Grap, de Barce- 
lonette et de Digne , qui se maintient durant des mois 
entiers pur du moindre nuage , et qui engendre des sé- 
cheresses dont la longue durée n'est interrompue que par 
des orages pareils à ceux des tropiques. Le sol, dépouillé 
d'herbes et d'arbres par l'abus du pacage et par le déboi- 
sement, porphyrisé par un soleil brûlant, sans cohésion, 
sans point d'appui , se précipite alors dans le fond des 
vallées, tantôt sous forme de lave noire , jaune ou rou- 
geàtre, puis par courant de galets, et même de blocs énor- 
mes qui bondissent avec un horrible fracas, et produisent 
dans leur course impétueuse les plus étranges boulever- 
sements. Lorsqu'on examine d'un lieu élevé l'aspect d'une 
contrée ainsi ravinée , elle présente l'image de la désola- 
tion et de la mort. D'immenses lits de cailloux roulés, de 
plusieurs mètres d'épaisseur, couvrent au loin l'espace, 
débordent sur les plus grands arbres , les cernent , les 
couvrent jusqu'au sommet , et ne laissent pas même au 



— 361 — 

laboureur une ombre d'espérance. Il n'y a rien de plus 
triste à voir que ces échancrures profondes des flancs de 
la montagne, qui semble avoir fait éruption sur la plaine 
pour l'inonder de débris, A mesure que ces flancs se creur- 
sent sous l'action du soleil qui réduit le roc en atomes, et 
de la, pluie qui les charrie , le lit du torrent s'exhausse 
quelquefois de plusieurs mètres par année, jusqu'au point 
d'atteindre le tablier des ponts et de les emporter. On dis^ 
tingue à de grandes distances , au sortir de leurs gorges 
profondes, ces torrents étalés en éventails de 3,000 mè- 
tres d'envergure, bombés vers leur centre, inclinés sur 
leurs bords^ et s'étendant comme un manteau de pierres 
sur toute la campagne. 

Telle est leur physionomie quand ils sont à sec. Mais 
la parole humaine ne saurait décrire leurs ravages en 
teroies capables de les faire comprendre, au moment de 
ces crues subites qui ne ressemblent à aucun des accidents 
ordinaires du régime des eaux fluviales. Ce ne sont plus 
des rivières débordées, mais de véritables lacs roulant en 
cataractes, et poussant devant eux des masses de pierres 
chassées par le flot, comme des projectiles par le feu de 
la poudre. Quelquefois ces murs de cailloux s'avancent 
seuls sans être accompagnés d'une nappe d'eau visible, et 
leur bruit est plus fort que celui du tonnerre. Un Vent 
violent les précède, et annonce leur approche; puis l'on 
voit arriver des vagues d'eau bourbeuse, et, au bout de 
quelques heures, tout est rentré dans le morne silence 
qui plane sur ces lieux. Mais ces crues désastreuses ont 
produit aussi les effets les plus singuliers ; parfois le tor- 
rent déchaîné est tombé à angle droit sur une rivière, et 
Ta forcée par le choc de remonter vers sa source ; ailleurs, 
deux torrents, descendant l'un vers l'autre de deux pentes 
opposées, se livrent dans le lit même de la rivière qui les 
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sépare un combat gigantesque , et se mitrailleDt de leur 
lave de cailloux. Ils affooillent profondément les terres 
sur leur passage y les charrient au loin^ pour atterrir plus 
loin encore et transplanter les héritages broyés et dis- 
persés dans la campagne. Je ne donne ici qu'une impar- 
faite idée de ce fléau des Alpes y dont les ravages s'ac- 
croissent à vue d'œil sous Tinfluence du déboisement, et 
qui transforment chaque jour en stériles solitudes une 
partie de nos quatre départements frontières. J'y revien- 
drai. Il me reste à exposer les causes principales et les 
progrès du déboisement, avant d'apprécier l'état écono- 
mique de la population des Alpes. 

La description sommaire que nous venons de faire des 
montagnes et de l'action des torrents , a déjà mis en re- 
lief les caractères distinctifs de la contrée. C'est un pays 
de pâturages dans les régions supérieures, et de petite 
culture dans les vallées. Les forêts y sont fort rares et 
méritent à peine le nom de taillis. Généralement compo- 
sées d'essences résineuses qui ne repoussent point du 
pied , et dont on ne peut abattre les vieux sujets sans en- 
dommager Tes petits , livrées en outre au bon plaisir de la 
toute-puissance communale, car elles appartiennent pour 
leur malheur aux communes , elles ont bientôt disparu 
sous la hache du bûcheron et sous la dent des animaux. 
Ce qui en reste ne suffit plus aujourd'hui aux besoins les 
plus urgents des populations. Dans une foule de localités, 
ce n'est pas seulement la futaie qui a péri, ce sont les 
broussailles, les buis, les genêts, les bruyères, dont les 
habitants se servaient tout à la fois pour foire du combus- 
tible, de la litière, et par conséquent, des engrais. Le mal 
s'est aggravé à un tel point que les propriétaires ont dû 
réduire de moitié, souvent des trois cinquièmes, le nombre 
de leurs bestiaux, faute de l'élément indispensable pour les 
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entretenir. En même temps que leur pauvreté croissait 
avec le déboisement , les habitants , désormais placés dans 
rimpossibililé de nourrir leurs moutons pendant toute 
Tannée, se sont vus obligés de louer leurs pâturages à 
des propriétaires de troupeaux de la plaine du Rhône » 
qui viennent y pendant la saison chaude y chercher dans 
les Alpes une nourriture que la Camargue et ses prairies 
salées ne fournissent plus. Moyennant une rétribution 
fixée par tète de bétail , les communes abandonnent aux 
pâtres de la Crauy et même du Piémont, la jouissance de 
leurs domaines, qui sont dévastés avec une rapidité 
inouïe. Le dommage est d'autant plus grand et plus irré- 
parable que des torrents s'emparent du sol et le sillon- 
nent profondément, aussitôt qu'il est déboisé. Les végé- 
taux , grands ou petits , disparaissent , même dans les 
propriétés communales qu'on essaye de garder. Une loi 
du 20 juillet ISST^ayant mis à la charge des communes 
tous les frais de surveillance et de conservation des forêts, 
ou , pour mieux dire , du sol forestier, dont l'étendue est 
souvent immense et le produit nul dans ces régions , les 
frais de garde sont au-dessus des ressources des localités, 
et les habitants sont les plus ardents à détruire ce qu'ils 
considèrent comme leur propriété collective. Cette fu- 
neste tendance s'est manifestée principalement au com- 
mencement de la révolution française, et n'a fait depuis 
' que s'accrottre sous l'empire de la nécessité. Elle est par- 
venue aujourd'hui à son comble , et il faut se hâter d'y 
mettre un terme , si l'on ne veut pas que le dernier habi- 
tant soit forcé de quitter la place avec le dernier arbre. 
Quiconque a visité la vallée de Barcelonnette, o^lle 
d'Embrun , du Verdon , et celte Arabie Pétrée des Hau- 
tes-Alpes qu'on nomme le Dévoluy, sait qu'il n'y a pas de 
temps à perdre, ou bien, dans cinquante ans d'ici, le 
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France sera séparée du Piémonl, comme TËgypte de la 
Syrie y par on désert. 

Je n'exagère rien. Qoand j*aiirai achevé mon excarsion 
et désigné les lieux par leors noms, il s^élèvera, j'en sois 
sûr, da sein de ces lieax mêmes, plos d'une voix pour at- 
tester la rigonrense exactitude da tableaa de leurs misères. 
Jamais je n'en ai va de pareilles, même dans les villages 
de Kabyles de la province de Constantine; car enfin on 
pouvait y arriver à cheval; on y trouve de l'herbe au 
printemps, et dans plus de cinquante communes des Alpes 
on ne trouve rien. La culture de ces oasis désolées se 
compose de quelques champs de seigle que l'on sème dans 
de chétife carrés de terre pierreuse, souvent emportés par 
les eaux. Les vêtements sont fournis par la laine des mou- 
tons, filée et tissée sur place. Les vallées chaudes produi- 
sent quelques milliers d'hectolitres de vins plats et épais. 
Heureux ceux qui possèdent un champ capable de suffire 
à la culture dq blé ! Le blé, c'est de l'or. On ne le con- 
somme point, on le vend pour payer les impôts ou pour 
subvenir aux dépenses sacrées du foyer domestique. Et 
pourtant, si quelque jour cette contrée, aujourd'hui si 
triste, était rendue à elle-même, quelle ne serait pas sa 
richesse, rien que par le moyen des troupeaux ! Les Alpes 
sont la terre promise des bêtes à laine ) elles y prospèrent 
comme dans un véritable Eldorado. Les moutons qui ar- 
rivent de la Camargue, exténués, amaigris, dépouillés, y 
respirent un air qui les ranime en peu de temps. Ils y 
multiplient avec une fécondité étonnante. - Il ne s'agirait 
que de régler leur domaine pour qu'ils devinssent la pro- 
vidence du pays, au lieu d'en être le fléau. 

Je citerai pour exemple de ces pâturages magnifiques, 
dans les régions ménagées, le plateau du Lautaret, qui 
sert de limite climalérique aux deux versants, l'un bru- 



— 365 — ? 

meuX; l'autre toujours serein, de la ligne des Alpes. C'est 
là que J.-J. Rousseau venait souvent herboriser avec dé- 
lices, et que se donnent rendez-vous tous les botanistes de 
l'Europe, émerveillés des trésors de végétation que pos- 
sède ce jardin naturel, sans égal peut-être dans le monde. 
Qu'on se figure un tapis de verdure de plus de 50 kilo- 
mètres carrés, tout d'ui^e pièce, émaillés des fleurs les 
plus rares et les plus variées, d'où s'exhalent des vapeurs 
embaumées à toute heure du jour. L'herbe y est si épaisse 
qu'elle suffît à la conservation du sol, malgré le réseau de 
filets d'eau qui en sillonnent la surface dans tous les sens. 
Il n'a fallu, pour obtenir un pareil résultat, que maintenir 
un peu d'ordre sur cette vaste pelouse, dont il serait aisé 
de reproduire la richesse dans les autres parties des Alpes, 
en les plaçant, comme nous le dirons, sous la sauvegarde 
des lois forestières) car, même sur les surfaces les plus 
dénudées, sur le roc presque vif, lorsque la nature n'est 
pas contrariée dans ses efforts par l'incurie de l'homme, 
on voit s'élever en peu de temps une végétation assez 
énergique pour consolider le terrain, et qui ne cesse de 
s'accroître, pourvu qu'on la préserve des atteintes des 
animaux. 

Mais toute la région des Alpes n'est pas réduite à at- 
tendre son salut d'une lutte aussi longue et aussi difficile 
avec les éléments. A mesure qu'on descend vers la zone 
méridionale, soit dans le bassin de la Durance, soit dans 
celui du Yerdon ou de la Bléone, la Provence apparaît 
déjà, riche de ses vergers d'amandiers, de pruniers et de 
ses champs de vignes. La culture y est plus riche et les 
irrigations savamment appropriées à la disposition du sol 
arable. Les maisons de campagne abondent surtout dans 
la vallée de Digne, l'une des plus riantes des Basses- 
Alpes. Quoiqu'on n'y éprouve pas, en certaines saisons, 
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les brouillards hamides qui couvrent les montagnes du 
Dauphiné, le déboisement y est moins général que dans 
le Dévoluy, dans la vallée de Barcelonnette, et aux envi- 
rons d'Embrun, de Cborges, de Savines. Cependant Tar* 
rondissement de Castellane tout entier est réduit à un déla- 
brement sur lequel j'aurai à appeler l'attention de TAca- 
demie, comme sur le théâtre le plus curieux peut-être de 
toute la France, en matière de Saits économiques. Là, dès 
qu'on est hors de la route nouvelle qui conduit de Digne 
à Antibes par Grasse, on trouve des populations plus 
éloignées de Tinfluence française que les îles Marquises, 
et l'on y pourrait faire, au moment où je parle, He plus 
intéressant voyage de découvertes. L'importation d'une 
brouette y produirait autant de sensation qu'une locomo- 
tive. On y vit sans cesse squs la menace des avalanches 
de neige en hiver, et des torrents furieux en été. On ne 
sait pas ce que nous entendons par routes départemen- 
tales et chemins de grande communication. Les commu- 
nications ne sont ni grandes ni petites : elles n'existent 
pas. On a vu le préfet bloqué par une crue du Yar^ avec 
son conseil de révision, et menacé^de revenir au chef- 
lieu de son département en passant par les États sardes. 
Les torrents emportent chaque année une partie du sol 
cultivable, et les communes ne peuvent pas plus se dé- 
fendre de leurs ravages que les particuliers. Sans cesse en 
lutte avec les éléments, l'habitant des Alpes, et surtout 
celui de ces régions excentriques, ne connaît guère des 
inventions de la civilisation que la douane et le fisc; au- 
cune miette du festin national n'arrive jusqu'à lui. Les 
conquêtes même de nos arts augmentent son isolement, 
et le lui rendent plus amer. Que lui importe qu'on aille 
en deux jours de Paris à Marseille, s'il ne peut aller, lui, 
d'un village à l'autre sans risque de la vie ! N'est-ce pas 
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une situation digne d'intérêt qne celle de ce p^iple vivant 
de la vie primitive, à quelques lieues de la civilisation la 
plus raffinée ? Et n Vt-il pas droit d'attendre qu'un jour 
quelque rayon de la justice distributive du pays pénétrera 
jusqu'à lui? J espère que l'Académie me permettra de le 
prouver, et de continuer cette première esquisse du ter- 
rain et de la question, nécessairement aride et incom- 
plète, dans une prochaine séance. 

SECONDE PARTIE. 

L'Académie a pu juger, par les considérations générales 
que j'ai eu l'honneur de lui soumettre dans une précé- 
dente séance, combien il était nécessaire de préciser net- 
tement le terrain de nos observations, pour éviter toute 
équivoque, et surtout le plus léger reproche d'exagéra- 
tion. Aussi avons-nous concentré nos explorations sur la 
ligne montagneuse qui court au travers des quatre d^ar- 
tements que nous étions chargés de visiter. Il nous a paru 
sans utilité d'appeler Tattention sur les riches«arrondisse- 
ments de Vienne, de Latour-Dopin et de Saint-Marcelliu 
dans risère, et sur ceux de Draguignan et de Toulon 
dans le Yar^ où la culture est savante, le sol fécond et 
baigné, ici par le Rhône, plus loin par la Méditerranée. 
Ces belles régions sont pleines de vie et de mouvement, 
et leur prospérité chaque jour croissante offre le plus bril- 
lant contraste avec la misère des zones qui leur sont pa- 
rallèles, sur toute la ligne des Alpes. 

Il existe, d'ailleurs, uùe espèce de solidarité, j'ai pres- 
que dit une comfaïunauté d'infoitunes et de besoins entre 
les parties des quatre départements alpins adossées à la 
frontière du Piémont. S'il pleut davantage dans les mon- 
tagnes du Dauphiné, il règne des sécheresses plus meur- 
trières dans celles de la Provence, et la détresse y est la 
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même, quoique les causes en soient différentes. Le même 
isolement condamne leurs industries à l'inactivité et ré- 
duit leur commerce au colportage. Les débordements ter- 
rentiels sont aussi dangereux sur les bords du Yerdon et 
du Yar que sur ceux de la Romanche et du Drac. Enfin, 
quoique les dialectes ne soient pas tout à fait semblables, 
de Grenoble à Antibes, les habitudes et les mœurs se 
ressemblent assez pour qu'il soit permis d'appliquer aux 
souffrances des populations, presque partout les mêmes 
remèdes. Ces maux peuvent donc se résumer en termes 
clairs et précis, et leur simple exposé renferme la ques- 
tion de vie ou de mort qui pèse sur la région où nous ve- 
nons d'entrer. 

On a vu qu'en dehors des deux routes royales qui des- 
cendent du nord au sud, les quatre départements de la 
frontière n'avaient ni rivières navigables, ni chemins de 
grande communication et de vicinalité. L'entretien des 
routes royales coûte des sommes immenses, à cause des 
ravages oceasionnés par les torrents qui tombent à angles 
droits sur tout leur parcoure, et qui détruisent annuelle- 
ment des travaux d'art considérables. Cette dépense ne 
s'élève pas à moins de ({•00,000 fr. par an dans le seul 
département des Hautes-Alpes. C'est, toute proportion 
gardée, le double de ce 'qui serait nécessaire si le régime 
des eaux était plus régulier et la contrée plus couverte 
d'arbres et de végétation. On peut juger ainsi des sommes 
qui seraient absorbées pour le simple entretien des che- 
mins vicinaux, infiniment plus nombreux, si ces chemins 
existaient, et si, comme le veut la loi, leur entretien était 
à la charge des communes. Mais ces chemins n'existent 
pas, et leur seule ouverture, même sur une petite échelle, 
coûterait presque autant que la création de plusieurs 
routes royales. 
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Nous croyons pouvoir tirer de cette situation deux con- 
séquences également importantes : k première, c'est qu'il 
est de l'intérêt de l'État de pourvoir lui-même aux moyens 
qui seront indiqués pour le reboisement ^ car si' les tor- 
rents étaient moins violents ou plus contenus, les routes . 
royales seraient moins attaquées ^ la seconde, c'est que la 
nature du sol et le caractère exceptionnel des lieux ne 
permettront jamais aux communes de se donner, en foit de 
communications, le strict nécessaire, et que, dès lors, 
€'est à l'État qu'il appartient de le leur donner, s'il attache 
quelque prix à leur existence. Cette double conséquence 
résume la pensée entière de notre travail , et se présente 
aY€c toute la force de l'évidence à quiconque voudra je- 
ter un regard attentif sur la contrée. 11 sufSt d'étudier les 
difficultés que les ingénieurs ont eues à vaincre dans les 
routes ouvertes au sein du Dauphiné, entre le bourg d'Oi- 
^ans et Briançon, et dans la Provence, entre Barème et 
Grasse, pour reconnaître que, depuis l'Isère jusqu'au Var, 
la question est la même^ et ne se résoudra partout que 
par la puissante intervention de l'État. C'est aussi la 
même question que l'État a d^à résolue en Corse, où les 
chambres ont dû classer comme routes royales des che- 
mins qui n'auraient jamais été exécutés, ni peut-être tra- 
cés sans cet appui souverain. 

Il est donc indispensable de démontrer l'impuissance 
des communes pour justifier la haute intervention du 
pays, c'est-à-dire le régime exceptionnel qui seul peut 
mettre un terme aux calamités dont ces quatre départe- 
ments sont affligés. Dans l'état présent des choses, les 
éléments de destruction s'accroissent réellement à vue 
d'œil. On cite des torrents dont le lit s'est exhaussé de 
trois Sfiètres en moins d'une année -, et depuis ma dernière 
lecture, j'ai reçu d'un haut fonctionnaire des Basses- 

IV. 24 
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Alpes la triste nouvelle que le Var avait emporté une 
partie de la vallée d*Entrevaux, sur Textrême frontière de 
ee département. Les désastres se multiplient en progrès- 
sion géométrique, à mesure que les pentes se déboisent. 
Les terres supérieures roulent criblées en galets dans le 
fond des vallées qu'elles couvrent de leurs débris, et la 
ruine du dessus, comme disait un paysan, sert à précipi- 
ter la destruction du dessous. Rien ne peut arrêter cette 
iieitale décadence. Aucun particulier n'est assez ricbe pour 
défendre sa propriété, aucune localité sa fortune territo- 
riale. Bien pins, les uns et les autres sont condamnés à 
joindre leurs efforts à Ténnemi commun et à compro- 
mettre leur avenir pour satisfaire les besoins les plus im- 
périeux du présent. Quelle puissance {Pourrait forcer les 
malheureux habitants du col de la Grave, eia Dauphiné, 
par exemple, à respecter les rares touffes de buis ou de 
geilét qui poussent sur leur sol, lorsqu'ils sont réduits à 
chauffer leurs fours avec de la botise de vâdhe ? Quelle 
démonstration économique ariréterafil , sur le bord d'un 
pâttirage conservateur, les bergers qui y conduisent leuns 
troupeaux affamés, ces troupeaux qui leur procurent tout 
à la Ibîs la nourriture et le vêtement ? 

Aus^i le mal est-il attivé ielttjourdliui à son comble, et 
c'est en vain que Ton essayerait de ratùeber'les commu- 
nes el les particuliers à des habitudes plus fÂvorablès aux 
intérêts de leur prospérité! J'ai vu de trop près Tacbame- 
inetol déisespéré deis uns et des autres, ptnït croira, à l'effi- 
cadté ^es conseils et des encoèràg'ements. Il suffit de 
parcourir ces immenses désel*ts pour reconnaître riinpds'- 
sibilité de les garder. Ônr né sïiurtdi' interdire aux pro- 
priétaffes, sans dédonimagetniènt, Tusage^de leurs proprié- 
tés, aux communes la séttle ressource qui leur reste dans 
leur détresse. La plupart d'entre elles louent lèArs bieiis à 
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des bergers du midi qui les inondent de troupeaux de 2, 3, 
lOy iS et jusqu'à 20,000 têtes. Les troupeaux dévasta- 
teurs remontent à jour fixe des plaines du littoral, et ron- 
gent à la manière des sauterelles Therbe qui vient de naî- 
tre^ puis, à la moindre averse, la terre sillonnée par ces 
milliers d'ongles pointus, descend en manière de lave ou 
vole en poussière sous 1 action réunie du soleil et des 
vents. Ce n*est pas un revenu que ce peuple consomme, 
c'est un capital, le plus précieux de tous, celui qui donne 
la vie à tous les autres. Fut-il janîais condition pire au 
monde, et plus déplorable dans un pays civilisé! Ainsi 
nos montagnards ont reçu le bienfait de deux routes 
royales, mais ils n'y peuvent aboutir qu'avec de grands 
périls et des dépenses au-dessus de leurs forces, de sorte 
que, pour eux, ces grandes communications sont à peu 
près stériles. Ils ne peuvent pas même entretenir à l'état 
de viabilité pour les mulets, les sentiers bordés de préci- 
pices qui sont leurs routes départementales. Ils sont trop 
pauvres pour défendre le peu de terres labourables qui 
leur restent par des endiguements suffisants et leur rési- 
gnation, en apparence apathique, n'est que le fruit de leur 
impuissance plutôt que le tort de leur intelligence ou de 
leur volonté. Comment pourrait-on leur reprocher équi- 
lablement les défrichements qui hâtent la déperdition de 
leur sol, lorsque ces défrichements sont le seul moyen 
qu'ils aient de rendre à la culture ce que les torrents leur 
ont enlevé? 

Voilà la véritable plaie de toute cette région des Alpes 
françaises qui s'étend de la Savoie à la Méditerranée. Je 
ne parle pas de la diminution des sources, qui se fait sen- 
tir principalement dans les Basses-Alpes et dans les mon- 
tagnes du Yar. Les hauteurs du Dauphiné, généralement 
eoaronnées de nuages ou de glaciers, offrent en été de 



— 372 — 

vastes nappes de verdure qall suffirait de niieux protéger 
ou de diviser par réserves, pour y voir naître bientôt une 
végétation luxuriante et vigoureuse. Mais les Alpes de 
Provence sont devenues efiFrayanles. On ne peut se faire 
une juste idée, dans nos latitudes tempérées, de ces gor- 
ges brûlantes où il n'y a plus même un arbuste pour 
abriter un oiseau, où le voyageur rencontre à peine çà et là, 
dans Tété, quelques tiges dessécbées de lavande, où toutes 
les sources sont taries, où règne un morne silence à peine 
interrompu par le bourdonnement des insectes* Tout à 
coup, si quelque orage éclate, ces bassins crevassés voient 
descendre du haut des montagnes des masses d*eau qui 
dévastent sans arroser, qui inondent sans rafraîchir, et 
qui laissent la terre plus désolée de leur passage qu'elle 
ne rétait de leur absence. Enfin l'homme se retire le 
dernier de ces affreuses solitudes, et je n'ai plus trouvé 
cette année un seul être vivant dans de chétives oasis, où 
je me souviens très-bien d'avoir reçu l'hospitalité, il y a 
près de trente ans. 

Le mal n'est pas partout aussi intense, mais, comme nous 
l'avons déjà dit, il tend à se généraliser. Toute la vallée de 
la haute Durance est dans un état de décadence visible. Le 
Buëch, le Drac,[le Verdon, l'Asse, le Var et cent autres tor- 
rents dont les noms figurent à peine sur les cartes, poursui- 
vent l'œuvre de destruction avec une rapidité qui ne connaît 
plus de limites. Les communes sont aussi impuissantes que 
les citoyens pour y mettre un terme, et les départements ne 
peuvent guère plus que les communes, car la dévastation 
descend de la hauteur des siècles autant que du sommet des 
montagnes. Que faire donc pour en finir avec elle ? Nous 
avons vu que l'État avait un grand intérêt à diminuer 
l'énorme dépense d'entretien des routes que cette situation 
lui impose et qui s'élève à près de 500,000 fr. par année 
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sar la ligne moDtueuse qui traverse les quatre départe- 
ments. A ce premier motif d'intérêt on peut ajouter le 
besdn que l'Etat doit éprouver de conserver et même 
d'accroître la matière imposable. Or cette matière dimi- 
nue tous les jours dans la contrée qui nous occupe. Les 
dégrèvements et les non-valeurs se multiplient avec les 
sinistres. Richesse individuelle , richesse collective, pàtu- 
rageS| forêts, routes, tout dépérit dans ce cataclysme per- 
manent qui ne saurait être conjuré désormais qu'à l'aide 
d'un système rationnel appliqué avec une volonté ferme et 
des ressources suffisantes. 

Ni la science, messieurs, ni Tadministration, c'est notre 
bonheur de le reconnaître, n'ont failli à leur devoir envers 
nos malheureuses populations de la frontière des Alpes. La 
science avait déjà payé son tribut, même avant la révo^ 
lution de 1789. Saussure, Darluc, Papon avait jeté un cri 
d'alarme que Tempire a pu entendre, que la restauration 
a répété et qu'il sera donné, sans doute, à notre Gouver- 
nement actuel d'exaucer. Des administrateurs de tous les 
régimes, H. de Ladoacette, M. Dugied, M. de Villeneuve 
BargemoDt, et, parmi les ingénieurs, M. Fabre, et surtout 
M» Surrell, ont réduit la question du salut des Alpes à sa 
plus simple expression. 11 n'y a plus aujourd'hui qu a 
conclure. L'afihire est instruite, la discussion est épuisée, 
et, par un hasard fort rare dans les débats de ce genre, 
tout le monde est d'accord sur la nature du remède, sur 
l'urgence de l'appliquer, sur la possibilité d'en faire l'a- 
vance immédiatement, aujourd'hui, demain. Vous allez en 
juger. Je n'aurai ici d'autre mérite que celui de rapporteur, 
et s'il m'arrive d'affirmer avec plus d'assurance que de 
coutume, c'est que ma conviction s'est animée de tout ce 
qu'ont de poignant les douleurs de nos compatriotes et la 
situation critique de plus de cent communes menacées 
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d'une raine prochaine, inévitable, infaillible. Lés remèdes 
proposés correspondent à la nature spéciale des causes de 
détresse qui ont été reconnues, du consentement unanime 
de la science et de Tadministration. Je vais les exposer 
rapidement et avec ordre. 

Il n'y a rien à faire au climat. Nulle puissance ne sau- 
rait^dissiper les brpuillards des Alpes dauphinoises, ni 
voiler le soleil toujours pur des Alpes de Provence. Mais 
on peut dès demain mettre un terme aux abus du par- 
cours qui ruinent les pâturages sur les hauteurs des unes, 
et au gaspillage des bois qui dépouille les autres, en impon 
sant à^la propriété deç conditions compatibles avec le droit 
des propriétaires, ou obtenus par une expropriation pro- 
gressive pour cause d'utilité publique. Noos nous éloi- 
gnons tous les jours davantage du temps où la propriété 
comportait le droit d'user et d'abuser. La loi a su trouver 
le moyen de la discipliner et de la rappeler, même entre 
les mains des particuliers, à sa destination providentielle 
et imprescriptible, qui est l'utilité générale. Quel inconvé- 
nient y aurait-il à ce qu'un propriétaire de landes aban- 
données, dont il s'obstine à maintenir la stérilité, fût con- 
traint de les reboiser ou d'en céd^ l'inutile possession à 
l'État, agissant pour tous et pour lui-même ! un fabricant 
a-t-il le droit d'abuser, même de ses enfants, dans sa ma- 
nufacture, et la loi qui règle l'usage des eaux, des bois et 
des mines ne pourrait-elle régler aussi l'usage des steppes 
de montagnes dont le maintien est inconciliable avec la 
culture des vallées? « L'abus du droit de propnété dé* 
borde ici de toutes parts , » disait naguères l'honorable 
préfet d'un de ces départements à son conseil général, et 
il avait raison. C'est par^là qu'il faut commencer la res- 
tauration des Alpes. Il &ut que la loi substitue son in- 
telligence et sa volonté à l'insouciance et à l'aveuglemepl 
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du plus graad nombre^ il faut qu'elle mette un frein à la 
cupidité qui déboise, comme elle défend à ua imprudent 
de mettre le feu à sa propriété, afin de préserver de l'in- 
cendie la propriété de son voisin. On pourrait essayer 
cette grande réforme d'abord sur les terrains communaux, 
avec les ménagemy ts commandés par la misère incontes- 
table de leurs habitants, eQ restreignant peu à peu les 
zones de pâturage, et en faisant passer la plus grande 
partie du sol sous le régime forestier. 

Il ne faut pourtant pas se dissimuler Textréme insuffi- 
sance de ce moyen. SU était appliqué sur une grande 
échelle et sans préparation, ^il provoquerait certainement 
sur plusieurs points du territoire l'émigration des habi- 
tants, en les forçant de renoncer à des coutumes sécii- 
laires, qui ont acquis dans ces contrées une sorte de 
consécration religieuse, supérieure même à l'autorité de 
la loi. J'aurai l'honneur de faire connaître plus tard à 
l'Académie le singulier état social que les migrations 
périodiques des troupeaux ont établi parmi les nom^ 
breuses tribus de bergers, et au sein même des popula- 
tions qui leur afferment leurs montagnes. La modification 
de ce régime économique ne serait pas l'œuvre d'un jour; 
car il faut vivre pendant que les réformes s'opèrent, et 
que les montagnes se reboisent, et l'administration dé- 
partementale aura plus d'une difficulté d'exécution à 
vaincre, même quand le principe de la réforme aura pré- 
valu. Qui peut dire toutefois à quel degré inouï de pros- 
périté on verrait s'élever, en peu de temps, les régions 
protégées contre la hache du bûcheron et la dent des 
troupeaux? On en a pu juger déjà sur différents points, 
où, soit par la volonté des particuliers, soit par les sages 
résolutions des communes, quelques essais de défense 
ont été tentés. La.nature y semble être accourue au-devant 
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des efforts de rhomme^ avec trne promptitude de reproduc- 
tion vraiment merveilleuse^ et qui peut donner une juste 
idée des succès qu'on a droit d'attendre d'une opération 
méthodique, entreprise avec les ressources et tes préçau- 
lions nécessaires. Toutefois il ne faut pas perdre de vue 
que, lotsque les terrains sont dégarni#de bois, les com- 
munes ne sauraient être contraintes, dans Tétat actuel de 
la législation, à subir le régime forestier, et que nou» 
sommes toujours ramenés à l'intervention de l'État. 

Cette intervention est très-praticable en ce qui con- 
cerne les conditions à imposer à la propriété. C'est une 
question de jurisprudence administrative autant que 
civile, et elle n'est au-dessus ni du patriotisme, ni des lu- 
mières de nos hommes d'État. Reste à examiner la ques- 
tion financière qui offre peut-être moins de difficultés à 
vaincre. Si, en effet, on ne peut contester que Vaclion 
destructive des torrents impose un surcroît de dépense 
annuelle à ladministration des ponts et chaussées, il est 
évident que tout sacrifice ayant pour résultat plus ou moins 
prochain de réduire ce surcroît de dépense, est une avance 
productive devant laquelle l'État ne saurait reculer sans 
dommage. L'amélioration croissante du sol forestier serait 
une véritable création de richesse^ lente sans doute, mais 
certaine, et telle qu'il convient à un grand pays de l'obtenir. 
Les discussions qu'on pourrait redouter avec la propriété 
privée et les frais d'expropriation seraient peu à craindre, la 
majeure partie des bois et terrains vagues appartenant aux 
communes. Plus de 80,000 hectares sont ainsi disponibles 
dans l'Isère , 200,000 dans les Hautes- Alpes , plus de 
150,000 dans; les Basses- Alpes, et 50,000 environ dans la 
lisière|orientale du Var. Un modeste crédit de 300,000 fr. 
par an,"appliqué au reboisement,Jchangerail en moins de 
cinquante ans la face du pays , où comme en Afrique , les 
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arbres deviennent énormes pourvu qu'ils soient protégés 
dans leur jeunesse. Une partie de ce crédit pourrait être 
employée à dédommager les communes de la perte du re- 
venu que plusieurs d'entre elles retirent de la location de 
leurs pâturages aux transumans de la Provence. 

Après les abus du déboisement et du pâturage, les plus 
graves de tous sont ceux du défrichement. Quoi de plus 
naturel, en apparence, que le droit de convertir en terres 
labourables des makis couverts de rares arbustes ou de 
quelques tristes bruyères ! Malheureusement, quand ces 
défrichements s'opèrent sur des pentes rapides, ils favo- 
risent Tentralnement du sol, et ils fournissent un aliment 
nouveau à la fureur des torrents. Le roc vif ne tarde pas 
à être découvert; et les eaux y glissent sans résistance, 
et retombent ensuite en cataractes dans les vallées. Il 
faudrait donc une loi spéciale pour régler le droit de dé- 
frichement. Les défrichements, assimilés aux entreprises 
industrielles insalubres, devraient être soumis aux en- 
quêtes de commodo et incotnmodoy ou placés sous la tutelle 
d'un règlement d'administration publique. Une ancienne 
ordonnance de 1667 les avait défendus sur les terrains en 
pente non boisés, et nous croyons qu'il ne serait pas dif- 
ficile de faire à ce sujet une bonne loi organique qui régle- 
rait la culture dans les montagnes, fixerait les talus des 
pentes, et devrait même réformer les erreurs du passé. 
On ne peut appliquer la législation des plaines de la 
Beauce et de la Brie à un sol et à un climat si différents 
sous tous les rapports. Ici, la végétation ne garantit pas 
seulement le revenu, mais le fonds ; si vous arrachez un 
arbre ou un buisson, vous détruisez la place même qu'ils 
occupent : il ne reste plus rien. 

Mais la législation qui mettrait un terme aux excès 
réunis du déboisement , du défrichement et du parcours , 
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plus {Murbite entraîne chaque jour des conséquences inat- 
tendues. C'est ainsi que les endiguemenfs exécutés dans 
le cours supérieur de Tlsère par le gouvernement sarde, 
ont donné aux crues de cette rivière y aujourd'hui plus 
resserrée entre ses rives^ une force d'écoulement extraor- 
dinaire, et pleine de dangers nouveaux. Quand les cours 
d'eaux sont de moindre importance et que Tendiguement 
de leur partie inférieure n'est pas accompagné de plan-* 
tations dans la région élevée d'où ils descendent^ les eaux 
se précipitent toujours avec leur masse inépuisable de 
cailloux roulés dont elles tapissent le fond du lit qui s'ex- 
hausse ainsi continuellement ^ et qui finit par dominer 
toutes les terres cultivées. 

La plupart des campagnes des Hautes et Basses-Alpes 
sont aujourd'hui menacées par ces atterrissements pro- 
gressifs, et il n'est pas rare de voir les tof rents dépasser 
les barrières qui les contiennent, et retomber de toute 
leur hauteur en manière de cataractes,, j'ai presque dit en 
forme de douches, sur les terres qu'on leur a disputées. 
Le torrent des MmUettes, qui menace aujourd'hui d'une 
ruine imminente la vallée et la ville de Chorges, près de 
Gap, offre l'exemple le plus 'pittoresque et le plus effrayant 
de cette disposition. Chaque année, les habitants dépen- 
sent des sommes considérables pour élever leurs digues, 
que le torrent déborde impitoyablement, en s'étendant 
dans la banlieue comme un éventail de 3,000 mètres 
d'ouverture. Ils y ont englouti plus de 100,000 fr. de dé- 
penses, et le mal ne cesse de s'accroître. Le savant ingé- 
nieur M. Surrell, qui a donné la théorie de ces ravages et 
proposé d'habiles moyens d'y remédier, assure que l'ex- 
haussement successif des digues du Drac a déjà coûté, 
seulement depuis quinze ans, plus de 600,000 fr., et que 
si ces digues étaient surmontées, une partie de la ville de 
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Grenoble serait submergée. Ue tels travaux sont donts au 
plus baut degré de la compétence exclusive de l'État. Il y 
feut sa puissance et sa prévoyance^ sous peine de vivre 
d'expédients et de palliatifs, qui ne font qu'ajourner d'af- 
freuses catastrophes. Ce n'est pas aux efforts des com- 
munes qu'ont été abandonnés Fassaînissement des Marais- 
PontinSy ni ces magnifiques endiguements du Pô et de 
l'AdigCy qui protègent' les campagnes de la Lombardie. 

La haute intervention de l'État^ que nous appelons do 
tous nos vœux^ aurait pour effet principal de généraliser 
des travaux qui doivent se prêter un mutuel appui et 
s'exécuter avec ensemble sur une grande échdle pour 
être réellement eiBcaces. Pepuis quelques années, la des- 
truction du territoire al^n s'opère avec une rapidité et 
une intensité incri)yables. Tant que les arbre» et les vé- 
gétaux qui retenaient le sol sous le réseau de leurs ra- 
cines ont opposé quelque résistance à l'action des eaux, 
le mal était partiel et isolé ^ on souffrait sur quelques 
points, on respirait sur quelques autres : aujourd'hui on 
est atteint partout. Le défrichement a complété les ra- 
vagés du parcours et du déboisement. La dévastatioii 
marche d'un pas de géant. Les instrumeats de mine se 
sont perfectionnés et étendus. Us ont gagné delà fore« en 
se succédant et en se combinant ; on ne triomphera d'eux 
que par des combinaisons d'une puissance ^ale à la leur. 
Mais il faut se hâter, car l'œuvre d'anéantissement croit à 
vue d'oeil* Rien ne peut arrêter sur une terre dénudée ces 
avalanches d'eau^ de pierres et de neiges, qui sont comme 
les machines colossales du travail de la destruction. Nos 
pères les ont vues nattre et nos enflants grandir sous leurs 
yeux. Puisqu'on sait comment elles se sont développées, 
on peut leur opposer des d)stacles capables d'en arrêter 
l'essor. Puisque c'est le déboisement qui dispose la terre 
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À séoroftiery ii foal planter pour la retenir. Pais^pie ce 
so&t les troupeaux qui empêchent k^ reboisement^ il ftat 
cantonner les troupeaux* Puisque les défrichem^its favo- 
risent les éboulements, il faut imposer à la culture des 
conditions et des liaûtea* Enfin^ puisque des endigoements 
partiels^ sans ordre et sans système^ n'opposent qu'une 
résistance insuffisante aux débordements, il convient de 
les soumettre à des règles générales qui embrassent le ré- 
gime des cours d'eau tout entiers. Les travaux des parti- 
culiers dépassent raremetnt en efforts et en prévoyance 
rétendue d'une génération^ l'État seul est assez puissant 
pour veiller sur l'avenir et pour &ire des avances à la 
postérité. Que peuvent des particuliers avec leurs faibles 
capitaux et le besmn de jouissances promptes, commail-^ 
dées par la brièveté de leur vie ! L'État qui dure a seul le 
pouvoir de créer les choses durables. Dans les Alpes, 
plus4«i'ailleursy lui seid est capable 4e se mesurer avec la 
nature ennemie» Mec l'espérance de la dompter^ 
. Quel serait donc l'ensemUe de mesures capables de 
mietKr^ un 'terme :à la .situation que nonfi veùona d'ex- 
f^oç^? La substiHHion d'iine législation spéciale à la lé- 
gistoiian g^Biérale qui régit le pays. Les quatre départe- 
liKient» des Alpes sont en état de siège perpétuel, sous la 
double influence du climat et de leur constôtution topogra- 
phique^ Ils sont pauvres , et ils ont de plus graoâs ob- 
;jstafii)es'« vaincre que les d^rteœents riches^ leur pau- 
vreté s'acor^tt même en rai^n directe de ces obstacles. 
Ils s'y ablmenit de plus en phis, et sur quelques pcnÉits de 
leur territoire, la. population est léduilé à émigrer pen- 
dant une partie de l'année. Le seul moyen ée la fixer an 
.sol est de Aïoer le sol lui-même : toute la question est là. 
Ce grand travail de régénération exige une organisation 
savante dont. les éléments, nous ne saurions trop le ré- 
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péter, existent, et ooi été préparée de longue main par le 
Gouvernement. La théorie économique est ici, grâce à 
DiéUy parfaitement d'accord avec les tues pratiques de 
Fadministration. Nous les résumerons en peu de mots, H> 
noud devons dire que , sur divers pointa, les communes 
ont pris l*imtialive et préludé, dans la limite de leurs 
forceis, à des essais que l'État complétera bientôt, nous en 
avons l'espoir. Il est de toute nécessité que la loi ouvre un 
cré£t spécial au reboisement ^ il n'y fendrait pas plus de 
cent mille écus par année, au dire des pluà experts, et 
cette avance serait recueillie un jour pât le trésor lui- 

* 

méiiie> sous formé de forêts. Il conviendrait de retirer aux 
communes, 'à charge dindemnité annuelle, la jouissance 
des terraîiïs ([de leur misère les foi'ce de livfer âti par- 
cours des troupeaux Véyagéurls, d'eh placer des parties 
définies sous le régime forestier, ce qui amènerait néces- 
sairement la réduction, même locale, du nombre des bes- 
tiaux. Des règlements d'administration publique investi- 
raient les préfets d'une surveillance plus générale et plus 
illimitée sur les défrichements en pente, sur la limite des 
pacages, à la manière des droits qu'ils exercent, ainsi que 
nous l'avons déjà dit, sur l'établissement des usines insa- 
lubres ou incommodes. Les endiguements aujourd'hui 
abandonnés à l'action des particuliers, par une législation 
dont l'insuffisance est démontrée, retomberaient pour une 
plus forte part a la charge de l'État. L'État y est d'ail- 
leurs intéressé par ses routes qui suivent habituellement 
le fond des vallées, souvent le bord, des rivières, et quel- 
quefois le lit des torrents. Ce qu'il ferait pour tous, il 
le ferait surtout pour lui-même. C'est encore à FÉtat 
que, par dérogation à la législation générale, il appar- 
tiendra de se charger de certaines routes départemen- 
tales, évidemment au-dessus des forces du département. 
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et même de plusieurs chemins de grande communication 
qui ne se feront jamais, s*ils ne sont élevés à une classe 
supérieure. Eh quoi! messieurs, on peut aller en omnihus 
d*Alger à Medeah, de Gherchell à Milianah, de Mostaga- 
nem à Mascara, et de trois points de la cAte au Chélif ; je 
suis revenu moi-même en calèche découverte, il y a trois 
ans, de Constantine à Philippeville, et nos concitoyens 
des Alpes ne peuvent se visiter à deux lieues de distance, 
sans péril imminent de la vie I Et la France qui inaugure 
à si grands frais de telles magnificences en Afrique, refu- 
serait Tobole de Bélisaire à quatre départements habités 
par une population généreuse, paisible, et préposée à la 
garde de ses frontières ! Un tel état ne peut durer^ dès 
qu'on aura mis hors du vague le budget du système des- 
tiné à le £aire cesser» Nous en exposerons la théorie dans 
une autre séance. 
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L Les populations de TAfrique et de l'Asie n'ont pas j 
comme nous, les libres voies de la civilisation, les grandes 
routes navigables ni les chemins de fer, qui suppléent à 
l'absence des fleuves ou à l'impossibilité des canaux \ mais 
à défaut de roulage et de diligences, de locomotives et de 
bateaux à vapeur, elles emploient la caravane ; et , pour la 
conduire à travers les océans de sables, elles ont le cha- 
meau, ce vaisseau du déserty sur lequel le nomade aime à 
se glorifier de n'avoir jamais fait naufrage. 

Ce poétique surnom indique déjà que le chameau est 
l'élément primitif, essentiel à Fassociation voyageuse 
qu'il s'agit d'étudier. Nulle bête de bât ou de selle ne 
résout, en effet, aussi bien que le chameau, le pro- 
blème de l'économie et de la facilité des transports. 
Pour le fardeau comme pour la longue course, il défie éga- 
lement tous les animaux dont on lui fait des auxiliaires. 
IV. 25 
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Sa nourriture n'entratne d'ailleurs presque aucune dépeW^ 
car il vit de quelques biscuits d'orge salé et de plantes 
arides et coriaces dont le sol le plus ingrat est toujours 
abondamment fourni. Il peut enfin braver Taffreux tour- 
ment de la soif jusqu'à rester plus d'une semaine entière 
sans s'abreuver; et c'est dans ces conditions qu'il porte 
de 600 à 1^000 livres^ c'est-à-dire de quoi nourrir des fa- 
milles entières de voyageurs. Ainsi destiné aux traversées 
du .désert; il franchit les espaces uniformes^ les solitudes 
immenses , où l'on ne voit que ciel et sable^ et il s o- 
riente parmi leurs dunes flottantes dont les changements 
gigantesques, rapides, contiauels, troublent la vue et rap- 
pellent les vagues et les lames les plus terribles de l'océan. 
Ajoutons que le dromadaire, ou chameau coureur, joint à 
tous ces avantages la faculté de parcourir jusqu'à 500 milles 
en quatre jours. 

Dès lors plus d'obstacle insurmontable aux communica- 
tions des peuplades disséminées dans les oasis et sur les 
divers plateaux de l'Afrique j plus d'impossibilité d'y rap- 
procher les habitants des régions fertiles, d'entretenir 
chez eux un certain état social, et même d'y introduire une 
certaine civilisation. 

Mais ce qui n'est pas moins remarquable, c'est que 
l'homme de ces régions sauvages a été formé lui-même 
pour n'être dans son état normal qu'en les habitant. L'A- 
rabe surtout vit dans le désert comme dans son élément 
essentiel. Il y est, dit Léoh l'Africain, comme un poisson 
dans Teau; et àelk son aversion profonde, instinctive, 
pour la vie des cités dont lés murs lui semblent une pri- 
son et les populations des races d'hommes dégénérées. 
Lui, au contraire, maître du désert et régnant dans Tes- 
pace> croit y avoir conservé la pureté primitive du ûôble 
sang de ses aïeux. Cependant , comme la vie pastorale 



— 387 — 

o6 peut toiigoiirs s&ffire à ses besoins, il se met soaveni 
en rapport avec les villes pour échanger les produits de 
sa solitude contre ceux de la cité. C'est alors que le com- 
merce devient l'occupation de tous ses loisirs, le complé- 
ment nécessaire de ses travaux de pâturage et d'agricul- 
ture, en un mot, la satisfaction de cette patiente et cou- 
rageuse ambition d'acquérir, que la pauvreté du désert a 
toujours suggérée à ses habitants. 

Le commerce assure d'ailleurs le profit des courses 
aventureuses ^ et il sourit d'autant plus aux populations 
solitaires, que, loin de contrarier leur amour pour une li* 
berté sans frein, il en est en quelque sorte l'appât et la 
récompense. Aussi le nomade ne manque-t-il jamais d'aller 
demander aux villes, qu'il méprise, leurs produits manu- 
facturés et tous les fruits du travail sédentaire. U en prend 
d'abord sa part, et puis s'en va échanger le reste de tri- 
bus en tribus, d'oasis en oasis, jusqu'au terme où l'empire 
des traditions, non moins fort que celufde la nature, lui 
a dit qu'il s'arrêtera. C'est alors que la caravane formée 
et accrue successivement de tous les marchands que ré- 
unissent des intérêts semblables, devient le grand tien des 
relations commerciales entre les populations les plus éloi- 
gnées, et supplée aux puissants moyens de transport et de 
communication dont notre Europe moderne a été dotée 
par l'industrie. 

Mais la caravane n'est pas seulement la locomotive in- 
telligente du commerce , elle est encore celle de la reli- 
gion et de tous les intérêts moraux des populations qu'elle 
traverse ^ car elle seule permet d'accomplir l'obligation 
du pèlerinage à la Mecque, qui met en mouvement les 
sectateurs de l'islamisme, et les réunit pénodi<}uement 
an foyer de leur civilisation. Chacun d'eux, ainsi le pres- 
crit le Coran, doit s'y rendre personnellement, au moins 
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une fois dans la vie ; et^ en cas d'empêchement légitime, 
comme celui de la maladie ou de la pauvreté, il doit s*y faire 
représenter par un pèlerin qu'il délègue à cet effet. Grâce 
donc à ce précepte de Mahomet, la pensée des musulmans, 
constamment tournée Tcrs leur ville sainte, les y conduit 
encore des extrémités de l'Afrique ; et comme, sans la 
caravane, ils ne pourraient accomplir ce devoir, comme 
ces pieux voyageurs la créeraient aa besoin pour eux- 
mêmes, il en résulte que la religion, aussi bien que le né- 
goce, la maintient en activité, et l'empêche de déchoir en 
la rendant doublement nécessaire. 

De là, cet autre surnom û'Hadji^Babaf donné au cha- 
meau, qui n'est pas seulement le vaisseau du désert^ mais 
est aussi pour les Arabes le père des pèlerins. 

Ajoutons que, dans la langue des Indous et des musul- 
mans d'Asie, ridée de pèlerinage et celle de marché 
s'expriment par le même mot mêla (1) ; tanlle commerce 
et la religion, en associant leurs intérêts, s'identifient na- 
turellement dans l'esprit des races orientales! C'est ainsi 
que la caravane a toujours fait marcher de concert l'in- 
stinct du négoce et le prosélytisme religieux, l'amour du 
gain et la robuste foi des musulmans. Instrument néces- 
saire des communications de l'Afrique et de l'Asie, elle a 
d'ailleurs constamment préoccupé les successeurs du pro- 
phète, et par elle seule il a été donné aux kalifes de main- 
tenir si longtemps l'unité de religion parmi leurs innom- 



(1) Le mêla est le nom que Ton donne aux réunions de pèlerins et 
de marchands qui, les uns par déyotion, les autres pour gagner de 
Targent, et quelques-uns pour Tnn et Tautre objet, se rendent dans les 
lieux considérés comme sacrés, aux fêtes de certains dieux indiens, et 
des personnages réputés saints parmi les musulmans. (Mémoire sur la 
religion i/nutulinane dam Vlnde), Par M. Garcin de Tassy. — Nouveau 
journal asiatique, numéro d^aoùt 1831. 
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brabies sujets. Les routes et les caravansérails , que ces 
souverains avaient établis pour )a sécurité et la commodité 
des voyageurs, étaient comme les bras de Tadministration 
intérieure, et formaient les plus fortes garanties de Tunilé 
de Fempire ; aussi la surveillance en était-elle toujours con. 
fiée à jan prince de la dynastie ou au personnage le plus 
important de TÉtat. C'est par le même motif que les an- 
ciennes familles d*Arabie se sont toujours bonorées de 
descendre des chefe qui avaient été conducteurs des pèle- 
rins ou cbargés de les abreuver sur la route } car elles re- 
connaissaient en eux les fonctionnaires de la civilisation 
primitive des Arabes, les grands promoteurs du commerce 
et de la religion. 

Les voies de pèlerinage étaient, en outre, des itinérai- 
res pour les armées et des véhicules pour la guerre 
sainte. Aaron-el-Rescbid avait jadis pris pour devise et fait 
graver sur son casque : « Le pèlerinage est une source de 
gloire. » Il avait lui-même fait huit fois le pèlerinage de la 
Mecque, et il attribuait à ces pieux voyages d'avoir huit 
fois vaincu ses ennemis en bataille rangée : c'est que les 
caravanes qui l'avaient transporté à la ville sainte étaient 
aussi des instruments de puissance contre les infidèles et 
contre les schismatiques, et que nul ennemi du Coran ne 
pouvait échapper en Asie ou en Afrique à ces machines 
de guerre et de domination. 

N'est-ce pas enfin la caravane qui a aussi secondé le pro- 
sélytisme pacifique des musulmans? Avec elle, les mission- 
naires de l'islamisme se sont élancés dans les brûlants es- 
paces qui séparent le pays des blancs de la Nigritie } avec 
elle, ils ont traversé des déserts sans bornes, et sont 
nllés porter la parole de Dieu et du prophète aux peupla- 
des nègres de l'intérieur, dont ils ont renversé les fétiches, 
aboli les sacrifices humains, restreint la polygamie, relevé 
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la famille et l'état social sor des bases supérieores^ et sur 
les Dotîoiis de la morale chrétienne adoptées pair Maho- 
met. 

C'est ainsi que ces missionnaires reprirent, au profit de 
la religion nouvelle , Tœavre des anciens solitaires de la 
Thébaïde, et s'approprièrent en Afrique les travaux des 
premiers missionnaires chrétiens. Mais, qui le croirait ? 
c'est par le même moyen qu'ils vont encore de nos jours 
porter l'islamisme chez les noirs du Soudan, en partant 
des bords de la mer Rouge ou de la Méditerranée. Quel- 
quefois même ils partent de la Turquie, d'où ils se ren- 
dent par mer dans les régences barbaresques, et, de là, 
jusqu'à la Sénégambie et à la côte de Guinée. 

Ce qu'il faut enfin rappeler au christianisme pour qu'il 
apprenne à se servir des hommes et des instruments propres 
à la civilisation de l'Afrique, c'est que ces missionnaires 
musulmans , quelque grossiers et incultes qu'ils soient 
eux-mêmes, convertissent par milliers les sauvages habi- 
tants de l'intérieur ^ or, ceux-ci, une fois saisis par l'isla- 
misme et imbus de son esprit, sont arrachés pour jamais 
à l'influence chrétienne, à moins d'efforts extraordinaires 
et de moyens tout nouveaux pour nous dont le succès dé- 
pendra de l'emploi que nous ferons de la caravane. 

Quoi qu'il en soit de cet avenir, la caravane, en s*adres- 
sant à l'esprit et au corps des races africaines, en satis- 
faisant à la fois leurs intérêts religieux et commerciaux ^ 
est vraiment la seule condition de vie large et complète 
et de mouvement général dans un continent où les po- 
pulations sont encore si divisées d'origine, de traditions 
et d'intérêt. D'un autre côté, quoi de plus remarquable 
dans ces régions qtie nous appelons stationnaires et immo-> 
biles, mais dans lesquelles il serait bien {dus juste de re- 
connaître la persistance de la nature, que de voir la ca- 
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ravane se renouveler comme un phénomène naturel, aussi 
périodiquement, par exemple, que la crue du Mil. Cour 
stante et salutaire comme ce fleuve nourricier de l'E- 
gypte, elle alimente les oasis qu'elle traverse en y dépo- 
sant son trop plein de marchandises, ou bien elle y com- 
plète ses provisions de voyage jusqu'à ce que, arrivant au 
but de son cours, elle décharge sa cargaison au centre 
d'un commerce supérieur. C'est ainsi qu'elle apparaît ré- 
guUèr^Bent à des époques déterminées \ et puis t^ut ren- 
tre dans le i^pos habituel^ où l'esprit des populations se 
reporte sur la variété des caravanes antérieures et les 
compare à celles dont il attend le retour. 

IL II serait ici trop long d'entrer dans les détails du 
matériel et du personnel de la caravane. Contentons-nous 
d'indiquer dans quelles conditions morales elle se met en 
marche, et à quel droit des gens elle demande ses premières 
garanties de sécurité et de succès. Conimençons à cet 
effet par les entreprises les plus aventureuses, c'est-à-dire 
par celles où marchands et pèlerins stationnent dans de 
rares oasis, et ont à franchir d'immenses espaces pour se 
mettre en rapport avec les populations nomades. 

Nous avons déjà remarqué l'analogie que ces traversées 
du désert avaient avec la navigaticm. Pour la caravane 
comme pour la flotte marchande, ces voyages ne sont, en 
effet, qu'on même sillage à travers les sables ou à tra* 
vers les eaux. Dans lun et l'autre cas, les conditions 
d isolement , de protection ou d'hostilité, sont parfai- 
tement semblablei;. Eofln, cette analogie a toujours 
clé nécessaire en Afrique par suite des rappoits in- 
times du commerce de mer avec celui de terre. Traus- 
portons-nous , par exemple, avant la découverte du 
cap de Bonne-Espérance , à cette époque dont nous 
signalerons plus bas les différences avec la nôtre, mais 
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dont les antécédents s'offrent à nous pleins d'à-pro- 
posy puisque la navigation avec l'Inde tend de plus en 
plus à reprendre, comme alors, le passage de TËgypte à 
la place de celui du cap. A cette époque donc où l'Orient 
inondait l'Occident de ses produits, où l'Afrique comme 
l'Asie enrichissaient l'Europe, qui venait s'alimenter aux 
échelles du Levant, c'était par les caravanes que se fai- 
sait 1 immense commerce des continents asiatique et afri- 
cain 'y et comme le commerce de mer, surtout dans la 
Méditerranée, n'était alors que la continuation de celui de 
terre, il en prenait aussi le nom, de même que l'accessoire 
prend le nom du principal. Ainsi les vaisseaux génois et 
marseillais accomplissaient leurs caravanes en allant com- 
mercer dans le Levant^ les campagnes maritimes des 
chevaliers de Malte s'appelaient aussi caravanes*, enfin 
les pèlerinages des musulmans à la Mecque, par voie de 
mer, ont toujours conservé ce nom, et prouvant 1 analogie 
et les rapports intimes qui existaient alors entre les deux 
manières de commercer. 

Mais qu'en résulte-t-il maintenant ? C'est qu'en échan- 
geant les marchandises avec les associations voyageuses, 
les flottes échangeaient aussi leurs idées, leurs cou^ 
tûmes et leur législation : de sorte que^ par ces échanges 
comme par suite des circonstances semblables, où soit au 
long cours, soit à prochain terme, la caravane de terre 
et celle de mer poursuivaient leur but , l'une et Tautre 
étaient nécessairement soumises à certains principes corn- 
mtins. Or ces principes , modifiés ou plutôt développés 
par. les progrès de la navigation chrétienne, survivent 
encore, chez les nomades, aux transformations qu'ils ont 
dû éprouver dans le droit public de l'Europe. On est donc 
sûr de les trouver dans leur état primitif sur le continent 
africain j d'où l'on pourrait conclure à pnoriy que la tra- 
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versée des mers de sables y est subordonnée an même 
droit des gens qui , da xr' an xt« siècle , par exemple, pro* 
tégeait cbez nous l'interconrse maritime de la ebrétienté. 

Eh bien y si malgré le progrès des idées ebrétiennes, 
cette protection avait alors besoin de s'appuyer sur la 
force 9 il ne faudra pas nous étonna s'il en est encore de 
même pour le commerce de F Afrique. La force est en efiet^ 
pour celui-ci, la meilleure garantie de sécurité; mais 
cette force n'exclut pas d'autres garanties morales qui lui 
servent de sanction. Or, c'est grAçe à ces dernières que 
la caravane peut négocier l'épée à la main avec les tribus 
dont elle traverse le territoire. Elle marche donc con- 
stamment armée } et à l'exemple des sociétés sédentaires, 
même des plus civilisées, elle aussi a pour devise : Si nis 
pacemy para bdlum. C'est ainsi que, de son point de dé- 
part jusqu'à son point d'arrivée , elle conclut des traités 
de paix ou de trêve, ou bien transige en payant tribut. 
Mais pour que ces transactions ou ces traités aient lieu , 
il faut évidemment qu'ils s*appuient sur un respect tradi- 
tionnel et sur quelque notion de droit. Gela est d'autant 
plus vrai qu'il est inouï de voir les nomades violei( leurs 
engagements. Bien plus, ces peuples barbares sont ai ac- 
coutumés à conclure et à respecter de temps immémorial 
leurs traités avec la caravane, qu'ils les font avec elle sans 
pourparler et avec de simples signaux. La caravane sait 
aussitôt si elle a affaire à des ennemis , à des neutres ou 
à des alliés , et se gouverne en conséquence. Or, si ce 
n'est point là une preuve évidente qu'un certain droit des 
gens , différent sans doute du nôtre, mais non moins réel , 
existe chez les nomades, je ne sais où la conscience des 
diplomates pourra jamais le reconnaître. 

Telles sont donc les garanties morales où Ton peut 
entrevoir en germe le principe qui tend à protéger la 
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marchandise sur le dos de la caravane, comme il la 
protège déjà chez noas, à Tombre do {mviUoD. Ce 
qull y a de sûr , c'est que, dans Tun et l'aotre cas, 
le commerce des neutres en Afrique conserve assez 
généralement sa liberté. Il n'est pas libre , sans doute , 
en vertu d'une notion parfaite du droit, mais c'est du 
moins à Fabri de certains foits également protecteurs , ré- 
sultant d'intérêts et de nécessités semblables a ceux qui 
ont Ait régulariser peu à peu le code maritime des na- 
tions civilisées. Ainsi, partout où un certain ordre social 
et le respect des droits d'autnii peuvent se maintenir, 
la caravane africaine jouit d'un caractère sacré qui la 
rend inviolable. Le droit d'asile existe alors pour elle; et 
même au milieu des luttes naticmales et des guerres ci- 
viles, une sorte de trêve et de paix de Dieu la protège 
souvent contre toute agression. En Abyssinie , par exem- 
ple , nos voyageurs ont vu des caravanes traverser pai- 
siblement l'espace qui séparait deux partto prêts à en 
venir aux mains (1). 

Nous reviendrons plus bas sur le respect insUnetif que, 
dans certaines limites et à certaines conditions, les popu- 
lations naturellement commerçantes et religieuses de l'A- 
frique conservent pour la caravane. Qu'il nous suffise de 
signaler maintenant ce respect comme un des caractères 
de la vie morale de cette association } et qu'on ne suppose 
pas d'ailleurs qu'il soit général : il ne saurait l'être là où tout 
est divisé, morcelé par la nature du sol et par les hosti- 
lités de tribus; mais, bien qu'à l'état incomplet et tou- 
jours {H*écaire parmi des races incidtes , un fait aussi per- 
manent n'en est pas moins^estiné à être érigé pour elles 



(i) G^est M. Antoine d'^Abbadie , Toyageur aussi exact qu^intrépide 
et inlelligeot , qui nous a dit avoir été témoin d^ ce fait. 
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en principe, si nous savons nous en servir un jour pour les 
civiliser. Ajoutons que le même respect traditionnel pour 
le commerce nousexpUque comment, dans le Maroc, 
ce sanctuaire du puritanisme musulman, les déclarations 
de guerre contre les chrétiens n'ont jamais interrompu 
les relations commerciales avec eux. Ainsi, depuis le fa- 
meux Muley-Ismaël, contemporain de Louis XIY, jusqu'à 
la cessation de la piraterie barbaresque, notre commerce 
direct avec cet empire a pu continuer pendant la guerre , 
aussi bien que pendant la paix, et y trouver, dans Tun et 
Tautre cas, les mêmes avantages et la même protection. 
Les Maures, il e^t vrai, puisant leurs principales ressources 
dans le commerce extérieur, et par conséquent dans Tar- 
rivée des vaisseaux chrétiens, avaient besoin de l'expor- 
tation de leurs produits indigènes comme de l'importation 
de ceux de l'Europe $ et il était naturel que le Maroc lais- 
sât arriver nos marchandises pour nous vendre les sien- 
nes ; mais il en est de même pour beaucoup de tribus de 
rintérieur ou du littoral africain, par exemple, des kabiles 
de Bougie et de Constantine, qui ont toujours commercé 
avec l'ancienne régence d'Alger, malgré leur hostilité si 
fréquente avec le divan. 

Il y a donc là un fait curieux à constater, et peut-être 
aussi un principe susceptible d'application prochaine : c'est 
de voir consacrer, au sein de la barbarie, ce besoin moral 
si peu respecté de nos jours , que la guerre entre deux 
puissances ne doit interrompre ni troubler le cours des 
transactions privées entre leurs citoyens. 

Ainsi les peuples rapprochés de la nature, et qu'il nous 
coûte si peu d'appeler barbares, peuvent encore donner 
des leçons aux peuples civilisés; et les mêmes questions, 
que ceux-ci débattent sur la mer, s'agitent aussi d'oasis 
en oasis à travers les déserts de sables , comme si Dieu 
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voulait montrer partout ridentilé de la conscience hu- 
maine. 

Au surplus tout ce qui précède ne s'applique bien 
qu'aux traversées du désert ^ que les Arabes nommenl 
voyages de course. 

Quant aux voyages de terre et aux stations que la carar 
vane fait de ville en ville à travers des populations plus 
compactes et plus sédentaires y elle suit entièrement les 
lois de police et de sâreté qui gouvernent ces populations. 
Et d'abord elle y trouve un repos assuré dans des hôtelle- 
ries où des magistrats veillent à ce que les greniers soient 
toujours pleins des approvisionnements nécessaires. Dans 
Tempire ottoman et en Perse c^est le gouvernement ou 
les bâchas des provinces qui se chargent d'établir ces re- 
traites publiques. Fort mal bâties sans doute et fort in- 
commodes pour nous Européens du xix« siècle , elles sont 
bien loin de répondre à ce que nous en disent les MUle et 
une Nuits , ni à aucun de nos rêves dorés sur l'Orient ; 
mais elles n'en sont pas moins une des institutions les 
plus utiles et celle qu'il nous importe le phis d'échelonner 
nous-mêmes sur les routes où nous voulons rappeler les 
caravanes. 

Or, parmi ces caravansérails, les uns sont dotés comme 
fondations religieuses pour faciliter le pèlerinage à la 
Mecque, et dans ceux-là l'hospitalité est sans réserve. 
Leur établissement était jadis le privilège des sultans ou des 
chefs musulmans qui s'étaient rencontrés trois fois en ba- 
taille rangée contre les chrétiens. Il est aussi des caravan- 
sérails où l'on ne trouve que le simple logement, et d'au- 
tres, enfin, construits comme nos auberges dans un but 
intéressé et où l'on n'obtient rien sans payer. 

Tous ces caravansérails sont de forme cairée, à peu 
près comme les cloîtres de nos abbayes, et, comme eux, 
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présentent à l'intérieur des galeries voûtées snpportées 
par des pilastres. Bien que les plus magnifiques, surtout 
parmi ceux qui existent encore, ne soient guère que des 
monstres d'architecture, ils suffisent toutefois à Tabri 
des voyageurs, et servent en même temps d*entrep6t 
et de marché dans le voisinage des villes où ils sont tou- 
jours construits. L'arrivée de la caravane y est toujours 
proclamée à Tavance, après avoir été annoncée le plus 
souvent par des pigeons destinés à ce genre de message* 
C'est alors que son passage et ses diverses haltes appel- 
lent sur toute la route la vie commerciale et le mouvement 
des affaires. Chaque cité, en lui accordant protection, y 
trouve en échange loccasion de remplir son trésor par la 
perception des droits d'entrée ; et la contrée tout entière 
participe aux échanges consommés dans le caravansérail. 
C'est ainsi que la caravane devient une foire ambulante 
qui vend et achète sans cesse , exploitant et fécondant 
Tune après l'autre toutes les ressources locales jusqu'au 
terme de sa course, qui a duré souvent plusieurs années. 
Alors le marchand qui a commencé avec peu se trouve 
infailliblement enrichi, s'il a bien calculé son itinéraire, et 
prévu l'accroissement de valeur que certains produits ac- 
quièrent d'une station à l'autre. Mais, ce qui est plus cu- 
rieux peut-être à remarquer, c'est qu'assurée des mouve- 
ments du commerce général, et des rétours périodiques de 
la caravane , l'industrie locale et privée ne va jamais, au 
de^^ant des voyageurs. Au lieu de se déranger, elle attend 
qu'on vienne lui demander ses produits : et de là sans doute 
le caractère stationnaire de cette industrie, qui forme le 
plus singulier contraste avec les destinées mobiles de 
l'association voyageuse dont elle n'est pourtant que le ré- 
sultat. Ce fait général n'explique-t-il pas encore la con- 
duite des marchands musulmans de nos jours, toujours 
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impassibles et flegmatiqiies, et qu'à notre grand étonne- 
ment l'avidité da gun la moins doateose ne peut jamais 
déterminer à provoquer les acheteurs? A ce trait particu- 
lier, nous reconnaissons comment la caravane a laissé son 
empreinte sur les mœurs orientales^ et en a fondé limmo- 
bilité sur son propre mouvement. 

IIL Partant maintenant de ces considérations, comme 
de la théorie de nos recherches, nous pourrions en pour- 
suivre le but immédiatement applicable à nos possessions 
africaines } mais ce sera Tobjet d'un autre travail» Ratons 
aussi que, des £Bdts que nous avons signalés, la plupart sont 
à présent réduits aux plus minimes proportions, par suite 
de la décadence de l'islamisme. On dirait les rejetons 
rabougris d'une riche végétation. Mais ils n'en restent 
pas moins comme des germes toujours prêts à renattre 
au profit d'une civilisation nouvelle, et oonune les données 
essentielles de toutes les questions c<Maimerdales et re- 
ligieuses que nous aurons à résoudre avec les races 
orientales. Les pèlerinages, par exemple, sont bien 
déchus de leur ancienne splendeur. Dans les temps 
de faveur de l'islamisme, les kalifes et les grands per- 
sonnages accomplissaient en personne ce devoir sacré. 
Mais depuis longtemps la plupart des chefs musulmans, 
surtout en Turquie, croiraient s'abaisser s'ils s'en acquit- 
taient eux-mêmes. Ils se contentent de le faire remplir 
par d'autres, et, se considérant comme ayant part à leurs 
mérites, ils prennent aussitôt le titre &hadjù Aussi, 
qu'en est- il résulté ? Cette indifférence religieuse des Ot- 
tomans a porté un . coup fatal à leur commerce, surtout 
dans les provinces de l'Asie mineure et de la Syrie, où 
jadis la foule innombrable des pèlerins communiquait 
partout le nM)uvement à la richesse publique. Réciproque- 
ment les révolutions qui ont abaissé la puissance mari- 
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(ime et contineiitafe des musulmans ont du même c^mp 
refroidi leurs croyances ^ et, en amoindrissant leurs 
richesses et le bénéfice des grandes caravanes^ elles ont 
de jour en jour diminué le nombre des pèlerins. Ainsi, 
depuis que la découverte du passage de Bonne-Espérance 
â détourné le commerce de l'Inde de la route de l'Arabie 
et de rÉgypte, l'islamisme, attaqué sur ses derrières et 
dans ses richesses jusqu'alors inexpugnables, vaincu par 
la croisade commerciale de Yasco de Gama, bien plus que 
par toutes les croisades du nioyen-àge, a successivement 
perdu autant de pèlerins que de marchands. Cette religion 
toutefbis n'est pas encore près de mourir; on peut même 
préYoir qu'elle se réveiUera ^i partie avec le goût des pè- 
lerinages, lorsque le commerce aura repris la route qol^fit 
jadis la puissance commerciale des musulmans. A cet évé- 
nement qui ne peut tarder, certaines caravanes repren- 
dront aussitôt leur cours, et, recouvrant leur ancienne 
prospérité, elles convieront nécessairement les pèlerins à 
se rendre une dernière fois à la Mecque. C'est alors que 
noti*e civilisation aura à respecter tous ces pieux voya- 
geurs, si elle veut s'ouvrir à son tour les grands itinéraires 
de l'Afrique. 

Remarquons bien, au surplus, que dans le seul intérieur 
de ce continent, de nouvelles destinées attendent et appel- 
lent Tassociation marchande et voyageuse ; car là seule- 
ment les caravaines, échappant à la concurrence de la na- 
vigation, peuvent renaître, comme par le passé, et doi- 
vent même à jamais se maintenir. 

Quant aux associations qui jadis traversaient TAlgérie, 
n'oublions pas que, depuis le xvir siècle, elles ne se 
composaient guère que de pieux voyageurs > et que 
c'est même au retour de ces derniers que la dynastie 
aujourd'hui régnante dans le Maroc a été portée sur le 
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Irtae par des pèlerins. Cette dynastie descend en effet 
d'Ali'Schérif; desc^idant du prophète, qui, sur la fin du 
XYV siècle, naqait à Jambo, près deMédine, fat amené de 
TÂrabie par des pèlerins, et ensuite élu empereur à Ta- 
filet, où il mourut en 1664 (1075 de l'hégire). Ses deux 
fils, Muley-Arxid, et le fameux Muley-Ismaël , relevèrent 
la fierté musulmane, si longtemps cQurbée devant TEs- 
pagne et le Portugal. Aussi, n'y a-t-il rien que de naturel 
si, pendant leur règne, les pèlerinages reprirent faveur. 
Les princes maures ont ainsi ranimé , parmi leurs sujets, 
l'antique austérité de l'islsanisme, et c'est encore par le 
même moyen qu'ils en soutiennent la ferveur primitive, 
comme s'ils voulaient rendre à l'institution du pèlerinage 
tout ce qu'ils en ont jadis reçu. 

L'islamisme, il est vrai, est plus unitaire dans le Maroc 
que partout ailleurs, et par cette raison il y est aussi plus 
étroitement orthodoxe et plus exalté (1). La secte ma- 
lékite, y impose, par exemple, le pèlerinage de la Mecque 
à quiconque peut se pourvoir des choses nécessaires du- 
rant ce voyage^ mais la secte hanéfite, qui est celle de 
Turquie, est beaucoup plus indulgente. Cette dernière ne 
fait un devoir strict du pèlerinage qu'à ceux qui joignent 
aux provisions nécessaires une bonne santé , la commodité 
d'une voiture et la sûreté de la route : ce qui affranchit 
de l'accomplissement du précepte mi nombre de fid^es 
toujours croissant chez les Turcs. Les Maures, au con- 
traire, ne s'arrêtent ni devant les fatigues, ni devant les 
dangers du désert, et se distinguent entre tous les pèlerins 



(1) « Ainsi, dans le royaume de Fez et de Maroc, dit Saint-Olon, la 
muphti et le cadi n^est qa^ane seole personne administrant la mosqnée 
et la justice. En Turquie, au contraire, ces deux fonctions sont dis- 
tinctes. » 
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par leur fonatisme et leur intrépidité. Aussi le gaerre de 
rAlgérie, bien qa'interceptant leur grand itinéraire vers 
la Mecqfue, n*a-t-elle jamais pu les empêcher de commu- 
niquer avec cette ville sainte. Tout ce qui en est résulté, 
c'est qu'à notre grand détriment, ces communications ont 
été détournées de nos possessions nouvelles, et que nous 
avons perdu avec ces voyageurs le commerce et les 
moyens d'influence que leur passage devait nous assurer. 

Maintenant donc c'est par le versant méridional del'Atlas, - 
et à travers les déserts dont il est semé, que les caravanes 
conduisent chaque année à la Mecque les pèlerins les plus 
fervents de Fez et de Maroc. Leur nombre est, sans 
doute, fort diminué, mais leur fanatisme s'exalte en raison 
des obstacles de la route. Nos voyageurs ont récemment 
rencontré ces aventureux Magrebis sur les bords de la 
mer Rouge : ils les ont vus aller aussi dans l'Arabie heu- 
reuse, cherchant, pour la guérison de leurs maladies, les 
simples dont leurs livres de médecine leur avaient appris 
la vertu salutaire. Qui le croirait? c'est parfois en s'a- 
venturant dans les sables de l'intérieur, et s'écbelonnant 
par les oasis du Sahara, par les stations du Soudan et du 
Darfour, qu'ils atteignent l'extrémité sud de l'Abyssinîe, 
et là se divisent tantôt pour suivre la route de Gondar 
vers l'Ile de Moussavra, le meilleur port du golfe Arabi- 
que, tantôt pour traverser les hautes terres et les déserts 
affreux qui séparent l'Ethiopie de l'Egypte, joindre alors 
le cours navigable du Nil, qui les voiture au Caire avec ce 
qu'ils ont apporté de plus utile et de plus précieux, et ar- 
river enfin , après des milliers de lieues , jusqu'à la terre 
sacrée de l'islamisme. 

Rien, au reste, n'est plus commun que ces voyages d'une 
extrémité à l'autre de l'Afrique, et c'est même ce qui 
permit à l'intrépide Caillé de tenter la découverte de 
ly. 26 
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Tombooeton en partant dn Sénégal. Il se fit passer pour 
un Arabe d'Alexandrie qui retournait dans son pays natale 
et sa réponse parut si naturelle que, loin de le soupçonner 
de mensonge, chacun s'empressait de lui venir en aide, 
la charité musulmane lui assurant ainsi, d'étape en étape, 
son pain quotidien. 

Le pèlerinage dure ordinairement plusieurs années, 
pendant lesqaelles la cinquième partie ou le quart des 
pieux voyageurs succombent souvent aux fatigues et aux 
dangers de là route; mais ceux qui en échappent s'en 
retoament che2 eux avec le titre honorable d'hadjiy et 
ont seuls droit de porter le turban. Reçus avec les plus 
grands honneurs, ils deviennent les experts et les sages 
de leur patrie, et jouissent de toute la considération de 
leurs compatriotes, qui leur accordent, comme aux ma- 
rabouts, le privilège de sainteté. 

Ainsi, par les caravanes, les impénétrables sentiers du 
désert relient la Mecque et le Caire à l'autre extrémité de 
l'Afrique septentrionale, et, mystérieux véhicules de la 
barbarie, conduisent encore la sève musulmane, de son 
tronc épuisé à son rameau le plus lointain. 
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SUR LES LIMITES DE LA PSYCHOLOGIE 

ET DE LA PHYSIOLOGIE 

' PAR M. F. DUBOIS (d'Amibns) 

Professeur agrégé à la facolté de médecine. 



Quelle que soit la nature des corps extérieurs, qu*ils 
agissent mécaniquement ou chimiquement sur nos or- 
ganesy que tout se réduise même à une simple action dy- 
namique, ils ont pour efiet immédiat de changer, de mo- 
difier l'état de ces mêmes organes, et ce sont ces change- 
ments, ces modifications que nous sentons. Ces premiers 
faits, tout matériels qu'ils sont, ressortent de la physio- 
logie; mais remarquons que cette science est obligée d*en 
appeler à la physique, quand elle veut nous faire connaître 
et cette action des corps extérieurs sur nos organes, et 
les changements matériels qui résultent de cette action, 
et les lois de leur propagation dans Téconomie ;, et de même 
quand elle aura à expliquer comment il se fait que le mot, 
par suite du conflit de ses organes avec les agents exté- 
rieurs, a la conscience des phénomènes et des qualités du 
monde extérieur^ elle sera obligée d'en appeler à la psycho- 
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logie, car dans ce nouvel ordre de phénomènes il y aura 
intervention de l'esprit ^ Tesprit fera une substitution; à la 
place de ce qui n'est qu'une modification organique^ il 
mettra l'objet extérieur qui aura suscité cette modifica- 
tion 'j ainsi pour les impressions visuelles^ à la place de l'i- 
mage superficielle qui existe dans la rétine^ le mot mettra 
toute la scène du monde extérieur, et de même pour les 
autres sens supérieurs. 

Je dii pour les sens supérieurs, car il en est à l'égard 
desquels l'esprit arrive, par réflexion, à faire la distinction 
et des corps extérieurs, et de la sensation capsée par ces 
mêmes corps. 

Mais puisque notre dessein est de passer en quelque 
sorte du monde extérieur jusque dans le sein de la con- 
science, du monde matériel dans le monde idéal, afin de 
montrer la nature diverse des phénomènes, et par suite 
les limites respectives des sciences qui s'en occupent , il 
convient, tout en tenant compte des fi^its exceptionnels, 
de montrer comment les corps extérieurs agissent sur les 
organes, et de chercher ensuite comment le mot trouve 
en eux les éléments des sensations, ou plutôt ce qu'il y 
trouve comme éléments de sensations, ce qui nous per- 
mettra d'établir en ce sens une première ligne de dé- 
marcation entre la physiologie et la psychologie. 

Puis nous aurons à reprendre ce travail dans un sens 
nversey c'est-à-dire, en partant du monde idéal pour en- 
trer dans le monde matériel, en allant du moi vers les ac- 
tes organiques et de là dans le monde extérieur. 

Les faits exceptionnels que nous avons préalablement 
à signaler confirment, du reste, cette proposition que le 
moi ne saurait sentir directement les êtres qui nous envi- 
ronnent : il peut se faire, en effet, qu*en l'absence de toute 
action de la part des corps extérieurs, le moi éprouve, de 
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» 

la manière la plus vive et la plus nette, les sensations que 
ces mêmes corps auraient dû provoquer. Ainsi, au milieu 
du plus profond silence, l'oreille peut donner au moi la 
sensation de bruits éclatants, die tintements d'une cloche^ 
de détonation d'armes à feu; l'œil, dans mie obscurité 
complète, donnera de vives clartés , des couleurs diverses 
et même des figures distinctes : une simple accélération 
ou une congestion du sang dans les organes , une chute, 
on coup sur les mêmes parties, pourront provoquer ainsi 
exceptionnellement toutes ces sensations. 

Qui ne connaît ensuite les phénomènes qui se manifes- 
tent pendant le sommeil et dans l'état de rêve; alors que 
les sensations les plus étranges s'associent de manière à 
représenter les événements les plus bizarres? et les hal- 
lucinations qui obsèdent les aliénés? toutes circonstances 
dans lesquelles les objets extérieurs n'agissent pas actuel- 
lement sur les organes. 

Il y a plus : certaines parties du corps ont été muti- 
lées, et depuis de longues années, et le moi y accuse les 
sensations les plus vives et les plus distinctes ; des indivi- 
dus amputés d'une jambe, par exemple, désignent positi- 
vement l'orteil dans lequel ils ressentent des douleurs. 

Il ne faudrait pas inférer de ces faits que les sensations 
peuvent avoir lieu sans conditions organiques aucunes, 
et sans l'intervention d'une cause matérielle ; ceci prouve 
seulement que les termes du conflit peuvent être tout dif- 
férents de ceux qu'on observe dans l'état ordinaire. 

Maintenant je reviens aux conditions normales de ce 
conflit : j'ai dit que, pour les faire connaître, le physiolo- 
giste doit se faire aider du physicien, et ceci se conçoit 
parfaitement, puisqu'il s'occupe à la fois et des agents ex- 
térieurs, et des organes qui vont se trouver impressionnés 
par ces agents ; ainsi, pour faire connaître les conditiona 



— 406 -- 

qui suscitent dans la rétine l'état nerveux propre à don- 
ner les sensations visuelles , le physiologiste aura à exposer 
les conditions toutes physiques de la production des ima- 
ges, et les conditions des couleurs, que celles-ci soient 
naturellement produites ou par interférence des rayons 
lumineux -, il devra s'expliquer en même temps sur la con- 
struction optique de Tœil } et en cela, il ne fera qu'associer 
de la physique à de l'anatomie, ou plutôt il trouvera dans 
cette anatomie de merveilleux instruments de physique* 

Mais une fois la théorie de la vision exposée, en tant 
qu'elle peut être déduite de la structure des yeux et de la 
nature de Texcitant extérieur, si le physiologiste veut aller 
plus loin, s'il veut rendre compte de la production de la 
sensation visuelle, il ne tarde pas à reconnaître qu'il est 
sur les limites de sa science } pour le prouver, restons 
dans la théorie de la vision. Tout ce que le physiologiste 
a pu dire, pour ne pas aller au delà des faits, c'est qu'il y 
a sensation de lumière pour le moi, quand les ondulations 
d'un fluide éminemment suhtil ont fait entrer la rétine en 
action, et qu'il y a ténèbres quand la rétine est dans un 
repos complet; il peut ajouter que toutes les apparences 
de corporalité tiennent à l'intensité diverse d'acUon des 
mouvements ondulatoires communiqués à la rétine, et que 
les couleurs elles-mêmes, n'étant pas des choses placées 
en dehors de l'œil, résultent aussi des variations de vitesse 
des ondes éthérées ; mais la physiologie ne saurait avoir 
la prétention d'expliquer ainsi comment le moi a trouvé 
dans tout cela la sensation de la lumière et des couleurs; 
elle a bien pu nous démontrer l'existence de mouvements 
qui se sont propagés du monde extérieur dans l'appareil 
oculaire, mais il lui reste à dire comment, par suite de 
cette propagation, la lumière s'est faite. 

Tout ce que nous venons de dire du sens de la vue peut 
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s'appliquer au sens de Toole; il y a encore là un appareil 
de sensations spéciales, et partant une modification i^« 
ciale de l'agent extérieur ; toutes conditions parfaitement 
étudiées parle physiologiste; aussi pourra-t-îl nous dire 
comment les ondes sonores arrivent dans Toreille moyenne 
et gagnent le labyrinthe par la chaîne des osselets et la 
membrane de la fenêtre ronde pour impressionner le nerf 
auditif) il pourra nous dire positivement quel est le nom* 
bre de vibrations nécessaire pour qu'il y ait wnoréité^ 
comment sont disposés les filets do nerf auditif au point 
de contact, dans le vestibule ou dans le limaçon; mais, 
dans tout cela, il n'aura pas même abordé le conflit inté- 
rieur, ou le problème de la production du son pour le moi ; 
il n'aura fait qu'exposer les conditions en vertu desquelles 
cette production peut avoir lieu. 

C'est qu'ici nous passons du matériel à l'immaténel , 
d'un acte physique à un acte psychique ; c'est que dans ce 
conflit intérieur, dans ces parties centrales du système 
nerveux, la matière touche en quelque sorte à l'esprit^ 

Nous savons maintenant ce qu'il y a de primordial 
dans ces modifications, du moins pour les sens supé- 
rieurs; nous savons que c'est d'abord une simple répéti- 
tion de ce qui se passe hors de nous, que ce qui se &it en 
grand dans le monde extérieur se répète en petit dana 
l'organisme humain ; que les scènes du monde extérieur 
se reflètent en miniature dans le champ de la rétine; que 
dans l'oreille moyenne un instrument vivant reproduit 
tous les sons extérieurs. Mais quelles sont les modifica- 
tions qui de là s'établissent dans le tissu nerveux? quel 
est cet état qui y propagé jusque dans le centre cérébral, 
permet à l'esprit ou au moi de constituer la sensation ? 

La physiologie, comme on le pense bien, a abordé cette 
dernière question : c'était son droit, elle était encore dann 






ses limites, eUe parlait encore de faits qui doivent se tra^ 
daire organiquement; mais nous allons voir qu'arrivée à 
ce point; elle n'a pu répondre que par un seul et même 
feit qui laisse subsister toutes les difficultés. 

S'agit-il) en effet, des sensations auditives? le physio- 
logiste répond que le mouvement du tambour, propagé le 
long de la chaîne des osselets jusqu'aux filets du nerf au- 
ditif, par la fenêtre ronde, leur imprime des ébranlements 
qui vont jusqu'au cerveau. 

Pour le sens de la vue, il entre dans des considérations 
non moins positives, mais pour arriver encore à ce fait 
que ce sont des ébranlements^ des mouvements commu- 
niqués à la rétine et propagés jusqu'au cerveau. 

Que si on lui demande quel est l'état nerveux imprimé 
auxt)rganes du toucher par l'action du corps extérieur, 
il dit que c'est une impression purement mécanique; que 
ces corps, en vertu de leurs mouvements et de leur résis- 
tance, pressent, distendent, remuent enfin ces expansions 
nerveuses, et que cet ébrankment commxmiqaé au cerveau 
donne à l'esprit la sensation de leur impénétrabilité. 

De sorte que cette seule et unique condi^on, Vébranie^ 
ment du tissu nerveux, donnerait tour à tour une sensa- 
tion de résistance, une sensation de lumière, une sensa- 
tion de bruit, d'odeur, etc., etc. ; et comment se &it-il 
qu'en l'absence de tout excitant naturel, il y ait par- 
fois production des mêmes sensations? Que dans le si- 
lence le plus profond, le rêveur, le malade et le fou en- 
tendent des bruits étourdissants, des sons musicaux, ou 
même des paroles suivies ? Que dans l'obscurité la plus 
complète, ils se trouvent comme éblouis par de vives 
clartés ou obsédés par des images étranges? c'est que, 
dans ces cas, répond le physiologiste, il y aura eu encore 
ébranlement des divers appareils nerveux, soit par un 
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coupy une chute ^ ou par un mouvemeni trop rapide do 
sang vers ces mêmes oignes, comme on l'observe dans 
la congestion ou les inflammations de la pulpe nerveuse. 

Ainsi, c'est le dernier mot de la physiologie , il y a 
production d*un mouvement , d'un ébranlemeni dans la 
pulpe nerveuse : c'est à cela que sont venues aboutir 
toutes les recherches, tous les travaux aitrepris dans ces 
limites. Pour arriver à la solution du grand problème de 
la sensation, les physiologistes déclarent qu'ils sont par- 
venus à constater l'existence d'un mouvement comme 
seule et unique condition : c'est là le tribut scientifique 
que, pour leur part, ils sont venus donner aux psycholo* 
gués ^ de sorte qu'en s'en tenant aux seules données de 
la physiologie, le moi qui trouve, comme je l'ai dit, l'or- 
ganisme vivant interposé entre lui et le monde extérieur, 
le moi ne recevrait de cet organisme que des mouve- 
ments, que de simples ébranlements communiqués de 
proche en proche, et néanmoins il devrait y trouver tous 
les éléments des sensations; de même que, réagissant sur 
ses propres organes , il ne pourra leur conmiuniquer que 
des mouvements. 

Nous allons voir maintenant le moi dominer en quel- 
que sorte son instrumentante, donner de la vigueur, du 
relief, aux impressions les plus fugaces ; il n'attendra pas 
même que ses organes les loi apportent ; il ira pour ainsi 
dire les chercher en eux -, que si elles sont passées, par 
des efforts rétrospectifs , il en retrouvera les moindres 
traces et les reconstituera. Mais, pour cela, il fout qu'O 
use de sa force propre, qu'il réagisse } en un mot, qu'il 
soit attentif; si, au contraire, il est distrait, s'il est tourné 
vers des faits d'un autre ordre, quelles que soient la force, 
la vivacité avec lesquelles les agents extérieurs auront 
susdté dans tel ou tel sens l'état organique propre à donner 
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lieu aux sensations , celles-ci seront comme non avenues, 
elles seront nulles pour le moi. C'est là un premier foitcom- 
plétementen dehors des données physiologiques. Comment 
se fait^il en effet que toutes les eonditions organiques pro- 
pres à &ire naître la sensation ayant été provoquées et 
entretenues dans un appareil nerveux d'ailleurs très-im- 
pressionnable^ comment se fait-il, dis-je, qu'elles ne puis- 
sent pas aller jusqu'au moi 7 

Toutes les conditions requises existent : qu'il s'agisse 
de la vue, de l'ouïe, ou de tout autre sens : les yeux sont 
largement ouTcrts, les milieux de l'c^ parfaitement trans- 
parents, la rétine d'une sensibilité exquise, les objets bien 
éclairés } la pupille elle-même se contractei conune pour 
prouver que la rétine est en action -, et cependant , mal- 
gré cette fixité apparente du regard , si le moi est vive- 
ment préoccupé par d'autres faits , rien n'est vu , rien 
n'est perçu , les sensations visuelles restent nulles , et 
c est à peine si, en recueillant ses souvenirs, si en se li- 
vrant à des efforts rétrospectifs , le moi trouvera ensuite 
quelques traces de l'impression passée. 

Ce que nous venons de dire de la vue s'observe paie- 
ment pour l'ouïe et pour les autres sens : aucune des 
conditions organiques n'aura manqué pour donner lien 
aux perceptions les plus distinctes ; et celles-ci cependant 
ne pourront s'effectuer, si le moi leur est resté étranger, 
s'il s'est retiré de ses organes. Il faut donc que le moi 
intervienne^ que, volontairement ou involontairement, il 
se tourne vers les organes ; et alors, suivant qu'il les 
scrute avec plus ou moins d'intensité, il s'établit entre les 
diverses impressions des différences merveilleuses. 

Le degré de concentration, de préoccupation du moi, 
à l'égard de chacun de ces organes, est chose prodigieuse } 
mais, par là-méme, il ne peut guère se partager. Suivant 
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« 

que, par sa propre énergie, il entre exclasivement en 
relation, en conflit avec Tun de ces sens, non -seule- 
ment il le fait prédominer sur les autres, mais il fait taire 
complètement ceux-ci : si même il s'attache à de sim- 
ples nuances de sensation, il ne sent plus les autres. 

Prenons pour exemple les sensations auditives : deux 
personnes nous parlent à la fois, et chacune du côté op- 
posé, devant chaque oreille : le moi se tourne, pour ainsi 
dire, et psychiquement, vers l'une d'elles, par sa propre 
énergie, et sans rien faire pour atténuer physiquement les 
paroles de l'autre interlocuteur ; il pourra se &ire qu'il ne 
l'entende plus n il sera tout au premier, et les paroles du 
second seront ou nulles pour l'âme, ou réduites à un bruit 
monotone et importun. C'est, je le répète, l'énergie pro- 
pre du moi qui fait tout ici } car les conditions physiques 
et organiques sont les mêmes d'un côté commode l'autre : 
chaque appareil auditif, considéré dans son jeu organique, 
fonctionne de la même manière, et peut-être même avec 
plus d'intensité du côté non senti par le moi ^ mais la sen* 
sation y avorte^ l'impression que la voix y suscite y est 
confinée) elle ne va pas plus loin, elle y meurt; tandis 
que, du côté opposé, le moi intervient, il y accueille la 
sensation, et lui donn^ une intensité telle que rien n'en 
est perdu pour la perception. 

Ceci ne prouve-t-il pas, et de la manière la plus claire^ 
la plus positive, que c'est le moi qui constitue la sensa- 
tion dans chaque appareil nerveux ; que c'est une œuvre 
de l'esprit, et non une œuvre de l'organisme? 

Mais allons plus loin : je viens de dire que l'appardl 
auditif qui est resté muet pour l'âme était peut-être celui 
qui fonctionnait avec le plus d'intensité, qui était mû par 
les vibrations les plus fortes } or ceci peut arriver dans le 
jeu d'une même oreille et pour des sons simultanés. Il est 
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prouvé y en effet, que, entre plusieurs bruits qui frappent 
à la fois Foreille y le moi peut s*attacher exclusivement 
aux plus faibles, et les faire prédominer sur les plus forts. 
Dans un immense orchestre , par exemple , le moi peut 
choisir à volonté un seul instrument et en suivre exclusi- 
vement le jeu } îl peut l'abandonner et passer à un autre 
qu'il entendra seul à son tour, bien que le précédent n'ait 
pas cessé de le solliciter. Il y a plus encore : dans le jeu 
d'un seul et même instrument, dans les vibrations d'une 
seule corde, le moi peut aller chercher de préférence les 
sons les plus fisdbles, ceux qu'on appelle accessoires 
ou harmoniques, et ne pas entendre les sons principaux. 

Dans la vision, on peut observer des phénomènes ana- 
logues ; mais ici il y a une sorte de rivalité entre les deux 
organes, qu'on ne retrouve pas pour les organes auditife -, 
les globes oculaires, à raison de leur mobilité et de la dis- 
position de leurs axes, peuvent se mettre, et se mettent 
même naturellement dans des conditions telles, que les 
deux images se superposent et se confondent; de sorte 
qu'en réalité, il n'y en a qu'une. 

Nous venons de voir que le moi peut en quelque sorte 
fermer psychiquement l'un des organes auditifs et tenir 
l'autre ouvert à tous les bruits extérieurs j pour les yeux, 
il n'en saurait être de même, excepté dans les cas de di- 
plopie, qui sont des cas morbides; nous voyons simple bien 
qu'avec deux organes visuels, et la rivalité est telle entre ces 
deux organes, que, pour annuler les effets de l'un d'eux, le 
moi est obligé de recourir à un empêchement physique : il 
faut clore matériellement l'organe ; que si l'on parvient à 
changer momentanément l'axe de l'un d'eux, tout aussitôt 
l'image se dédouble; le moi voit deux objets, au lieu 
d'un seul qui existe extérieurement, et cela parce que le 
conflit extérieur est dédoublé. 
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Circonstance bien remarquable, et qui démontre de nou- 
veau de la manière la plus positive que si l'organisme se 
trouve, comme nous l'avons déjà dit, interposé entre le moi 
et le monde extérieur, il est à la fois une source de vérités et 
d'erreurs pour l'âme > car celle-ci ne peut connaître les 
accidents, les mutations de ce monde , elle ne peut les 
voir enfin qu'à travers ce prisme vivant. 

Mais ne quittons pas les phénomènes de la vision, et 
cherchons si en eux aussi il n'y a pas des faits qui relè- 
vent essentiellement du moi. Nous venons de dire que 
normalement les deux images vues par chacun des deux 
yeux se superposent et se confondent à ce point, que 
pour le moi, il n'y en a qu'une seule ; il est cependant 
une expérience fort ingénieuse qui prouve que le moi peut 
faire prédominer, tantôt l'un et tantôt l'autre des deux 
yeux dans le discernement des objets. 

Si, en effet, on arme les yeux de verres différemment 
colorés , l'un bleu et l'autre jaune, par exemple, et qu'à 
travers on regarde une feuille de papier blanc, ce papier, 
comme cela devrait être si les deux yeux contribuaient 
pour une part égale à la sensation, n'offrira pas une cou- 
leur mixte } il ne paraîtra pas vert ; on le voit en partie 
bleu et en partie jaune, et cela dans une proportion qui 
correspond exactement au degré d'attention que le moi 
donne à Tune ou à l'autre des deux couleurs, ou plutôt à 
la vue par un oçil, plutôt que par l'autre. Ainsi les deux 
sensations, ou, si l'on aime mieux, les deux perceptions, 
ne se confondent pas, ne se mélangent pas, et le moi fait 
prédominer à son gré l'une sur l'autre, absolument 
comme dans l'expérience des deux personnes qui parlent 
à l'opposite devant chaque oreille, et que le moi peut en^ 
tendre exclusivement. 
Ce n'est donc plus ici un phénomène organique comme 
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pour la simplicité des images ^ c'est un phénomène tout 
psychique; c'est le moi. qui , par sa propre* énergie , feit 
prédominer un œil sur un autre, de sorte que la perception 
porte uniquement sur la couleur vue par Tintermédiaire 
de ce même œil. 

Ainsi, je le répète, pour la vision comme pour l'audi- 
tion, si le moi n'intervient pas, s'il ne prend pas connais- 
sance des changements survenus dans la rétine, la sensation 
est nulle ; s'il intervient, il peut aussi s'attacher exclusive- 
ment à un seul des objets représentés dans le champ visuel. 

Nous n'irons pas plus loin dans l'exposition de ces pre- 
miers faits -y il nous aura suffi de les signaler pour qu'on 
soit en mesure désormais de discerner la ligne de démar- 
cation qui les partage en deux séries bien distinctes , et 
partant de distinguer les limites qui, dans ce sens, séparent 
la physiologie de la psychologie. 

Il ne nous reste plus maintenant qu'à tirer quelques 
conséquences des principes que nous avons posés ; nous 
ne voulions d'abord que marquer les limites qui séparent 
la psychologie de la physiologie : c'est ce que nous avons 
fait en passant successivement, et à deux fois, d'une 
science dans l'autre ; mais pour donner à ce travail une 
valeur vraiment dogmatique, nous allons essayer d'en 
faire une application systématique, d'en déduire une théo- 
rie applicable à trois états encore peu connus dans leur 
essence , [et cependant du plus haut intérêt , nous vou- 
lons parler du sommeil^ des rêves et de Valiénation mentale. 

Les études que nous avons faites sur les 'Sensations et 
sur les mouvements, sur le double conflit que l'organisme 
entretient par son côté intérieur et par son côté extérieur, 
nous mettent maintenant en mesure d'aborder ces ques- 
tions ; nous savons déjà ce qui constitue essentiellement 
l'état de veille; nous avons vu qu'il y a alors action et 
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réaction entre l'âme el le monde extérieur, non pas direc- 
tement , immédiatement I mai& par llntermédiaire de l'or- 
ganisme vivant y et plus particulièrement da système ner- 
veux. La vie , dans ce système j s'esta en quelque sorte , 
polarisée; elle prend part à deux conflits , l'un avec l'àme 
ouïe moi, l'autre avec te mofide extérieur. Cet organisme, 
tout matériel qu'il est, est placé entre ces deux sphères 
d'activité ;^,il est jeté comme un pont entre deux mondes, 
le monde physique et le monde idéal ; il avertit l'Aine de 
tout ce qui se passe au dehors ^ et il est le levier au moyen 
duquel l'âme agit sur les corps extérieurs. 

Dans le sommeil complet et profond y il est évident que 
les deux conflits sont suspendus ; l'organisme n'est plus 
sollicité ni par les agents extérieurs ni par le moi ;- il y a 
isolement complet entre le monde physique ou extérieur 
et le monde idéal ou intérieur; l'âme ne va plus chercher 
dans le matériel de ses organes les éléments occasionnels 
des sensations, et elle ne commande plus à ces organes 
d'exécuter mécaniquement ses volitions; tout lien semhle 
rompu entre le moi et les êtres environnants, et quant à 
l'organisme, il ne peut plus ohéir au moi, ni se laisser im- 
pressionner par les excitants extérieurs. 

Les animaux se placent d'eux-mêmes et naturellement 
dans des conditions telles que l'organisme cessé d'être 
sollicité } ils cherchent des lieux ohscurs et silencieux ; 
ils se couchent et se pelotonnent, ils ferment les yeux, ca- 
chent leurs têtes, etc. 

On a dit que toute communication n'est pas alors abo- 
lie entre l'âme et les choses du dehors ; sans doute, puis- 
qu'on peut toujours finir par entendre ou sentir au milieu 
da sommeil le plus profond, et qu'on peut toujours ainsi 
être réveillé. La communication, qui constitue l'état de 
veille, n'est pas aholié ; mais elle est alors complétemei^t 
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saqiendue, et pour la rétablir, il faut ou rendre beauooap 
plas intenses les excitants normaux, on leur donner quel- 
que chose d'insolite, dlnusité : ceci ne prouve pas, comme 
on Ta prétendu , que la sensation persiste dans le som- 
meil ; mais seulement que les organes conservent leur 
aptitude à éprouver certaines modifications sous l'in- 
fluence de. quelques agents extérieurs, et par suite à sol- 
liciter rame avec plus ou moins de vivacité. Aussi ces 
organes sont-ils alors d'autant plus impressionnables qu'ils 
sont plus accessibles au dehors ; c'est pour cela sans doute 
que, de tous les excitants, ce sont ceux qui s'adressent à 
l'oreille qui sont le plus propres à faire cesser le sommeil. 
La relation morale peut, sous ce rapport, produire le 
même effet qu'une excessive intensité } le cri le plus léger 
d'un enfant réveille sa mère } la cessation du bruit du 
moulin réveille le meunier, etc.^ mais tout cela, comme 
je viens de le dire, prouve une seule chose, c'est que les 
organes conservent leur aptitude à être diversement im- 
pressionnés } il faudrait qu'ils fussent morU pour avoir 
perdu toute aptitude ; or, ils vivent pendant le ^sommeil , 
et si le monde extérieur agit trop vivement sur eux ou 
d'une manière insolite, ils peuvent finir par rentrer dans 
le double conflit qui constitue l'état de veille. 

Maintenant, quand est-ce qu'il y a rêve? Quel est cet 
état donné par les physiologistes comme un sommeil in- 
complet, ou plutôt comme un état intermédiaire entre la 
veille et le sommeil ? D'où viennent ces étranges phénomè- 
nes qui avaient jeté tantde doutes et d'incertitudes dans l'es- 
prit de Descartes sur l'existence du monde matériel tout 
entier 7 à ce point même que, dans le profond étonnement 
où le jetaient les souvenirs de tout ce qu'il avait ressenti dans 
l'état de rêve, ce grand honmie en était à se demander si, 
u moment même où il contemplait le papier sur lequel il 
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écrivait ses doates^ il n'était pas encore le jouet de qnei- 
qae rêve } c'est qae^ de son propre aveu, il n'avait point 
d'indices certains par où il pût distinguer nettement la 
veille d'avec le sommeil. Ces indices^ ces distinctions 
existent cependant^ mais il faut les chercher à la fois 
dans les faits physiologiques et dans les faits psycholo- 
giques. 

Nous avons dit que, dans le sommeil profond, absolu, 
il y a suspension des deux conflits qui mettent l'Ame en 
relation avec elle-même et avec le monde extérieur ; dans 
l'état de rêve, l'un des deux conflits persiste, sinon dans 
son intégrité, du moins à l'égard de quelques organes de 
sensations spéciales ; le conflit extérieur est suspendu, 
mais le moi peut jusqu'à un certain point rester en conflit 
avec des organes fermés au monde extérieur, avec l'ouïe, 
par exemple, ou avec la vue^ dans ces cas, le moi entend 
des sons variés, des voix, ou même des conversations sui- 
vies, comme il lui arrivait dans l'état de veille ; il contem- 
ple des objets qu'il croit extérieurs, comme il le croyaitdans 
l'état de veille } il associe les sensations entre dles ^ il voit, 
par exemple, un instrument, une arme, dirigée contre lui; 
il entend une détonation et il éprouve une douleur plus ou 
moins vive. Il rapporte tout cela, au monde extérieur. 
Cependant il n'y a plus de réalité, d'extériorité pour lui; 
il y a seulement, dans l'intimité des organes sensitlfe, per- 
sistance, ou reproduction des changements que les objets 
extérieurs ont pu y susciter en d'autres temps. Le moi les 
y trouve ; il les sent comme dans l'état de veille, et il ne 
met pas en doute leur réalité extérieure. 

Remarquons, d'ailleurs, que les rêves portent principa- 
lement sur les objets qui ont le plus vivement impres- 
sionné ces organes ou qui ont agi sur eux peu de temps 
auparavant* Les organes, dans ce dernier cas, ne sont 
IV. 27 



— 418 — 

pas encore rentrés en repos, et de là la persistance de 
leur conflit avec l'Ame. 

Mais pourquoi, dans les rêves, y a-t-il toi]yours tant 
d'incohérence, de bizarrerie, d-étrangetés? Et d'où vient 
que râoie ne s'en étonne pas du tout? C'est qu'il n'y a 
puisqu'un seul conflit; la polarité est suspendue; c'est 
que les objets extérieurs ne sont plus là pour régler, pour 
coordonner la marche des perceptions; le conflit exté- 
rieur est comme un frein à l'égard du conflit intérieur ; 
il le modère, le balance et le maintient dans ses limites 
naturelles. Aussi, à qui n'est-il pas arrivé de chercher, 
au milieu d'un rêve effrayant, et par des efforts pénibles, 
à rentrer en relation avec le monde extérieur, pour échap- 
per à une catastrophe qui parait imminente ? 

Hais si le monde extérieur n'est plus là avec ses réali- 
tés, avec son positivisme, pour agir indirectement sur le 
moi, pour susciter dans les organes sehsitiis des modifi- 
cations normales; si, enfin, ce premier conflit exténenr 
a cessé, le moi peut*il du moins exercer cet autre conflit 
intérieur au moyen duquel il fait exécuter ses volitionâ 
par les organes moteurs? Peut41 faire encore marcher de 
front ces deux conflits? Pour ce qui est du premier, le fait 
n'est pas douteux; nous venons de dire que le moi conti- 
nue d'être sollicité par ses organes sensitife , bien que les 
objets extérieurs n'existent pas ; mais pour le second con- 
flit, c'est en vain que le moi cherche à le rétablir, il fait sou- 
vent pour cela les efforts les plus violents et les plps pénibles; 
les organeis, restent comme frappés de torpeur et d'inertie. 

Un homme est endormi } son sommeil est troublé par 
un rêve effrayant ; son moi, vivement agité, trouve dans 
SQS organes visuels fermés au monde extérieur, l'image 
d*un danger imminent, image qu'il a peut-être réellement 
vue en d'autre temps, ou qui n'est qu'un amas, un assem^ 
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blage fantastique de plosiears incidents ; bien qae fermés 
au monde extérieur^ comme je viens de le dire, ses or- 
ganes éprouvent toutes ces modifications, et le moi éveillé 
reste en rapport avec ces mêmes organes; dès lors, l'image 
est tout aussi effrayante pour le moi que si elle correspon- 
dait à une réalité extérieure; le moi qui veille dans un 
corps endormi veut fuir ce danger, i) veut à toute force 
s*y soustraire, et pour cela il cherche à rentrer en conflit 
avec ses organes locomoteurs, avec ses muscles, par l'in- 
termédiaire de la moelle allongée; ou bien il veut pousser 
des cris, appeler des secours, et pour cela il cherche à 
mouvoir les muscles de son larynx ; mais tous ces organes 
moteurs, qui, dans l'état de veille, n'attendent que le com- 
mandement du moi, sont comme engourdis par le som- 
meil, ils résistent comme des masses inertes, ils n'obéis- 
sent plus, bien que le moi s'épuise et se consume en vio- 
lents efforts; le moi a la conscience, il a la sensation de 
leur résistance, et de là ces anxiétés, ces angoisses, qui 
ne cessent qu'avec le réveil. 

Passons maintenant à une dernière question, celle de 
V aliénation mentale. Lorsqu'on examine au double point 
de vue de la psychologie et de la physiologie les phéno- 
mènes caractéristiques de la folie, on a peine à compren- 
dre comment 11 se fait que la cause prochaine des diverses 
espèces d'aliénation mentale ait suscité tant de controver- 
ses, tant de dissidences de la part des médecins d'aliénés. 

Pour peu qu'on réfléchisse à la nature de ces phéno- 
mènes, il est facile de voir que les principes ci-dessus 
exposés vont encore recevoir ici leur application. Il suf- 
fira pour cela de tenir compte de la part que prend l'Ame 
dans la manifestation de ces phénomènes et surtout de la 
part qu'y prend le corps. 

Mais d'abord, il ne faut pas oublier que l'Ame, par le 
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fait même de son immatérialité, de son unité, est essen- 
tiellement inaltérable, le moi agit avec plas ou moins 
d*éBergie, plus ou moins d'intensité sur ses organes, mais 
les causes d'erreurs ne peuvent jamais venir de lui ^ la 
source unique en est dans les organes^ le moi ne fait que 
dénoncer, qa*ace%uer ce qu'il trouve dans ces mêmes or- 
ganes; mais il ne donne pas lieu aux erreurs; il les ré- 
vèle comme il les trouve ; il ne donne sous ce rapport 
que ce qui lui a été communiqué par l'organisme, il en 
est ici absolument comme dans l'état de rêve. Si le moi 
de l'aliéné assure qu'il voit des objets alors que ceux-ci 
n'existent réellement pas pour les autres; s'il assure qu'il 
entend des cris alors que ceux-ci ne sont proférés nulle 
part, il ne faut pas en inférer qu'ils n'ont aucune espèce 
de réalité pour le fou ; ils existent pour lui; ils sont pro- 
duits dans son organisme ; son moi ne saurait ni les créer 
ni les anéantir. 

On prétend que les sensations busses ne sauraient être 
rapportées aux organes des sens, attendu que, chez les 
aliénés, ces organes exercent normalement leurs fonctions; 
que les aliénés voient, entendent, goûtent, etc., comme 
les autres hommes. Mais d'abord ceci n'est pas exact : 
presque toujours les aliénés commettent des erreurs dans 
les perceptions les plus simples ; à l'aspect de personnes 
qu'ils voient pour la première fois, ils croient retrouver 
des parents, des amis ; s'ils entendent des cris autour 
d'eux, ils assurent que c'est la voix d'un enfant qui leur 
a été ravi, d'un ami qui les appelle. Mais alors même 
que ces organes paraissent fonctionner naturellement, 
est-ce à dire qu'ils n'ont pas conservé en eux des causes 
d'erreurs? Est-ce à dire que chez eux les sensations 
vraies excluent les sensations fausses? N'est-ce pas 
au contraire dàni^ ce mélange déplorable que consiste 
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précisément raliénation mentale? Et ne voit -on pas 
enfin que, chez Taliéné, le moi accuse avec une égale 
assurance et des sensations qui n*ont d'existence que 
dans une portion de son cerveau (je prends ce mot 
ici dans son acception la plus matérielle), et des sensa- 
tions qui existent pour les autres comme pour lui 7 

La folie est d'ailleurs presque toujours précédée de 
symptAmes du cAté de la tête, ou plutAt du centre céré- 
braly et ses causes, pour la plupart, sont des causes phy- 
siques. (Voyez Statist. de M. Moreau de Jonni^s.) 

Ce qui prouve encore que 1a lésion morbide ne porte 
pas sur les forces mentales elles-mêmes, c*est que tout, 
dans les opérations de Fintellect, reste parfaitement mo- 
tivé; les déductions sont régulières : il n'a de faux, de vi- 
cieux, que les matéri$iux fournis par les organes des sen- 
sations. Aussi les fous sont-ils fondés à se croire raison- 
nables; quand ils ne trouvent dans aucun de leurs orga- 
nes de quoi contrôler l'action défectueuse des autres, ils en 
croient leurs organes, ils se rendent au témoignage de leurs 
sens , et en cela ils agissent comme les autres hommes'. 

Quand la folie est moins avancée ou moins générale, il 
peut se faire que les fous aient la conscience des préten- 
dus désordres moraux dont ils sont atteints; tous les mé- 
decins d'aliénés ont observé ce fait, mais ils l'ont inal in- 
terprété quand ils ont dit que ces maladei smient qu'ils 
ont Vesprit aliéné. 

Cela ne peut pas être: si l'esprit était réellement aliéné, 
il ne pourrait avoir la conscience d'une altération qui le 
déconstituerait (qu'on veuille bien me permettre cette ex- 
pression) : l'esprit ne serait plus esprit, par cela seul il se- 
rait anéanti puisqu'il serait atteipt dans son essence. 

C'est l'esprit seul qui sent, mais que sent-il 7 Je l'ai, je 
crois, suffisamment prouvé : il ne sent et ne peut sentir 
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que ses organes^ oo^plulôt que ce qui se passe dans ses 
organes^ car il ne peut les sentir qu'alors qu'ils sont vi- 
vants; ceux-ci mortSy il n*a plus rien à sentir. Mais j'ad- 
mets que l'esprit puisse avoir, en outre, le sentiment de 
sa propre activité, ou plutôt de sa réalité ; certes^ on ne 
saurait en conclure qu'il peut par cela même avoir le sen- 
timent de sa destruction; et quant à une déperdition, par- 
tielle^ il ne saurait non plus en avoir le sentiment, puis- 
qu'il est un; donc ce que l'esprit sent dans l'aliénation, 
c'est encore et uniquement ce qui se passe dans ses or- 
ganes ; et alors s'il lui est encore donné de comparer ses 
sensations actuelles, ses idées si étranges, si désordon- 
néeS; aux sensations et aux idées exprimées par les au-^ 
très hommes^ s'il lui est encore donné de les comparer 
aux actes de sa vie antérieure, il peut, en effet, avoir la 
conscience que ce qui se passe en lui n'est pas naturel *, 
il peut comprendre que ses organes l'abusent, qu'ils lui 
fiont infidèles ; qu'au lieu de lui apporter à lui, esprit, la 
vérité, ils lui apportent l'erreur. Les médecins d'aliénés 
ont donc tort de dire que ces malades sentent qu'ils ont 
l'esprit aliéné; ce mauvais langage vient de ce que ces 
médecins distinguent ici deux personnes, deux êtres , le 
malade et l'esprit; ils ne sont pas assez pénétrés de cette 
vérité, que la personne humaine est îin«; qu'elle n'est 
pas distincte d'elle-même, mais seulement de son orga- 
nisme, qui n'est que matière; en un mot que la personne 
humaine est et ne saurait être que Yesprit, 

Nous n'irons pas plus loin dans l'exposition de ces 
faits ; notre dessein était seulement ici de faire entrevoir 
comment, en faisant marcher de concert l'étude de la 
psychologie et celle de la physiologie, on pourrait arri- 
ver à la solution des problèmes les plus importants en phi- 
losophie et en médecine. 
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DÉCEMBRE 1843. 
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SÉANCE DU î. — M. Giraud fait hommage, au nom des auteurs ^ 
des ouvrages suivants, sur chacun desquels il fait un rapport 
verbal» savoir : Traité de droit {administratif {V^ partie), par 
M. Trolley, professeur de droit administratif à la faculté de 
Caen (î vol. in-S»); 2» Traité des preuves, par M. Bonnier, 
professeur suppléant à la faculté de droit de Paris ; S*» Eléments 
de droit public et administratif, par M. Foucart, doyen de la 
faculté de droit de Paris (3 vol . in-S») . — L'Académie reçoit encore 
le Dictionnaire des sciences philosophiques , par une société de 
professeurs de philosophie; M. Cousin, en offrant en hommage 
à l'Académie la !*■« livraison de ce dictionnaire, expose le but 
et fait ressortir le mérite de ce travail. — M. Orioli, correspon- 
dant de la section de législation , fait hommage à FAcadémie de 
deux opuscules en italien , dont il est l'auteur. — M. Trop- 
long continue la lecture de son mémoire relatif au Pouvoir de 
r Etat sur l'enseignement, d'après V ancien droit français; à la 
suite de cette lecture M. Cousin présente quelques observations 
qui sont suivies d'explications données par l'auteur du mémoire. 

SÉANCE du 9. — M. Dubois (d'Amiens) fkit hommage à l'Aca- 
démie de plusieurs de ses ouvrages et demande à être porté 
sur la liste des candidats à deux places vacantes dans la sec- 
tion de philosophie; renvoi de la lettre à cette section. — M. le 
docteur Worms demande également à être porté sur la hste des 
candidats inscrits pour la place de correspondant dans la section 
d'économie politicfue et de statistique ; renvoi de la demande à 
cette section. — M. le secrétaire perpétuel annonce la perte aue 
l'Académie vient de faire dans la personne de M. Feuillet, 1 un 
de ses membres libres , et bibliothécaire de l'Institut ; il donne 
ensuite connaissance à l'Académie de deux lettres , l'une de 
M. Lajard , membre de l'Institut , l'autre de M. Landresse, sous- 
bibliothécaire, qui se présentent comme candidats à la place de 
bibliothécaire : il y aura convocation spéciale à l'effet d'exami^ 
ner les titres des candidats et de procéder à l'élection d'un bi- 
bliothécaire samedi prochain. — M. Blanqui continue la lecture 
de son rapport sur YEtat économique des quatre départements 
de V Isère, des Hautes-Alpes , des Basses-Alpes et du Var; à la 
suite de cette lecture, MM. Lucas , Dunoyer, Blanqui , Dupin aîné 
çt comte Portalis présentent ou ajoutent quelques observations, 
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SiAifCB DU 16. — Le secrétaire perpétuel donne lecture d'une let- 
tre de M. Lajard, oui se désiste de sa candidature à la place de 
bibliothécaire de 1 Institut. — L'Académie procède ensuite à 
rélection d'un bibliothécaire; sur 19 votants, M. Landresse ob- 
tient 18 suffrages; M. Lajard,!: le résultat de ce scrutin sera 

. transmis à la commission centrale administrative de VlusUtut. 
— Le secrétaire perpétuel donne lecture de deux lettres de 
M. Moreau de Jonn^ et de M. le comte d'Argout, qui se pré- 
sentent Tun et Tautre comme candidats à la place d'acadènùcien 
libre, vacante dans le sein de TAcadémie. Ces deux lettres se- 
ront renvoyées à la commission spéciale que TAcadéniie nom- 
mera dans les délais fixés par les règlements, à Veffet de lui 
présenter une liste de candidats. -« M. Peisse est admis à com- 
muniquer un fragment d'un travail sur les Rapports du physvjfu 
et du morcU de l'homme, et sur la manière dont on a considéré 
les rapports dans les diverses écoles philosophiques et médicales, 
depuis Descartes jusqu'à nos jours, — M. Ravaisson est égale- 
ment admis à lire un fragment de son second volume sur Âris- 
tote ; ce fragment a pour titre : de V Influence de la métaphysi- 
que d'Aristote sur la théologie juive et sur la théologie M- 
tienne, jusqu'au moyen âge. — Par suite de la décision prise 
par l'Académie le 17 décembre 1842, la section de philosophie 
se réunira samedi prochain , à l'effet de s'occuper du reoipûce- 

' ment , dans cette section , de MM. Edwards et de Gérando. 

SÉANCE DU Î3. — Le secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre 
de M. le président de la commission centrale administrative, qm 
annonce a l'Académie le résultat du scrutin relatif à la nomina- 
tion d'un bibhothécaire. M. Landresse a obtenu 156 voix sur 
164 votants. — Sur la proposition faite par M. le baron "Walke- 
naer, secrétaire perpétuel de l'Académie des inscriptionset belles- 
lettres, l'Académie des sciences morales et politiques décide 
que son secrétaire perpétuel se joindra aux secrétaires des autres 
Académies pour aviser, d'accord avec la commission centrale ad- 
ministrative, au moyen de prévenir tout double vote dans 
les affaires de l'Institut, de la part des membres qm appartien- 
nent à plusieurs académies. — Il est donné lecture de oeux let- 
tres, l'une de M. Bayle, qui demande à être inscrit comme can- 
didat aux places vacantes dans la section de philosophie, l'autre 
de M: Lélut, qui présente, à l'appui de sa candidature, des 
considérations sur la nature des travaux auxquels il se livre. Ces 
deux lettres seront renvoyées à la section de philotsopbie , cpii 
ne sera prête à laire son rapport que samedi prochain. — 
M. Blanqui continue et termine la lecture de son rapport sur 
les départements des Alpes. — Observations de MM. Passy, Du- 
noyer, Dupin aîné et Blanqui. — Comité secret. 

SÉANCE DU 30. — Communication de M. Berriat Saint-Prix svsr\ft 
Pénitentier de Tours; observations de M. Dupin aîné. — Lec- 
ture, par M. Peisse, d'un mémoire sur les Rapports du physi- 
que et du moral, et faisant suite au mémoire dont i\ a àê}% 
donné connaissance à ^Académie; observations de M. Ckiusin. 
— Comité secret. 
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SITUATION ÉCONOMIQUE 

DES DÉPARTEMENTS DE LA FRONTIÈRE DES ALPES 

ISÈRE , HAUTES-ALPES , BASSES-ALPES 
ET VAR; 

PAR M. BLANQUI^^) 



TROISIÈME PARTIE. 

Nous avons exposé dans les premières parties de ce 
rapport la situation exceptionnelle et critique où se trouve 
toute la région montagneuse de nos quatre départements 
de la frontière des Alpes. Nous avons soigneusement dé- 
cris cette région délaissée^ sur qui tombent à peine quel- 
ques faibles rayons du foyer vivifiant qu'on appelle TÉtat, 
le Gouvernement, le budget. Il faut examiner à présent 
ce que TÉtat pourrait faire dans les limites raisonnables 
du droit et du devoir, afin de rendre un peu de vie à cette 
zone mourante qui s'étend de l'Isère, le long des Alpes, 
jusqu'à l'emboucbure du Yar. On a vu que le revenu ter- 
ritorial de toute la contrée était insuffisant pour faire vivre, 



(1) Voyez les deux premières partiet, p* 351. 
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même d*une manière misérable, les trois ou quatre cent 
mille Français campés sur ces hauteurs. L'émigration 
augmente de jour en jour, et, de périodique, devient per- 
manente. 

Il est impossible de rien prélever sur la production pour 
se défendre des maux présents, encore moins pour con- 
jurer les maux de Tavenir. Cest un fait officiellement 
avéré que l'impôt absorbe le cinquième du revenu dans 
les Alpes, tandis qull atteint à peine le dixième dans les 
autres départements. 

L'Académie me dispensera de citer à Tappui de cette 
assertion les rapports de tous les préfets depuis le con- 
sulat, ceux des ingénieurs, les doléances des conseils gé- 
néraux, le cri de détresse universel des populations. II est 
évident que les dépenses mises par les lois générales du 
pays à la charge des déparlements et des communes, ni 
les communes, ni les départements des Alpes, ne peuvent 
les supporter. Si ces dépenses sont des questions de vie 
ou de mort } si, faute de les faire, le territoire est condamné 
à une destruction plus ou moins rapide, cette destruction 
s'opérera. Elle est en voie de s'opérer ; elle s'opère à vue 
d'œil. 

Je ne (^ois pas sortir du cadre économique où je me 
suis renfermé en posant la question de savoir si, la preuve 
étant acquise de l'impuissance absolue d'un département 
à se défendre contre la destruction de son territoire, ce 
territoire doit être abandonné à lui-même, parce qu'il 
existe une loi générale qui suppose à tous les départe- 
ments des ressources égales à leurs besoins. Je demande 
si, en maintenant dans toute sa rigueur ce principe. Dura 
lex, sed lea:, nous ne retombons pas, que l'Académie me 
pardonne ce mot, dans une sorte de fédéralisme légal, 
contraire au dogme scellé des sueurs et du sang de nos 
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pères, au dogme de Funité française, de l'association du 
faible et du fort, de la montagne et de la plaine, de la ri- 
chesse et de fa |iauvreté. Je comprends qu'on dise à des 
particuliers pea aisés : Proportionnez vos dépenses, et, s'il 
se peut, vos besoins à vos revenus; soyez vêtus légère- 
ment^ si vous n*avez pas de bon drap, et n*ayez pas des 
prétentions supérieures à votre fortune. Mais le même 
langage se peut-il adresser à des collections d'hommes 
qui gardent une vaste étendue de frontière, qui payent 
proportionnellement plus d'impôts que des concitoyens 
plus riches, et qui sont condamnés par leur situation géo- 
graphique à ne connaître jamais ces merveilles de la civi- 
lisation appelées canaux, chemins de fer et macliines à 
vapeur, tout en y contribuant par leur contingent de taxes? 
Un grand pays subordonne-t-il ses dépenses, ses générosi* 
tés, si Ton veut, comme ferait un spéculateurvulgaire, àFes- 
poir d'un profit immédilett? Le gouvernement d-dne grande 
nation procède-t-ii à la façon des banques , et ne doit-il 
prêter qu'à courte échéance et sut trois signatures? 
Telle est la question économique qu'il s'agit de résou- 
dre pour arriver à des appUcatioôs utHes au sujet qui nous 
occupe. On a vu que les quatre départements de la fron- 
tière des Alpes, atteints parle fléau des torrents, ne pou- 
vaiept remédier par leurs seules ressources aux causes 
naturelles et artificielles de la. dévastation qui les accable. 
Ils ne peuvent construire des chemins vicinaux, parce que 
ces chemins coûteraient presque aussi cher que des routes 
royales; ni reboiser, parce que les reboisements exigent 
de grandes dépenses; ni s'endiguer^ par le même motif, 
ni renoncer à laisser ravager leur sol par les troupeaux, 
parce qu'ils cesseraient d'avoir ainsi de quoi vivre. 
Ces faita sont aujourd'hui aussi clairs que le jour, et 
si je n'avais pas craint d'encourir un reproche dont j'ai 
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déjà dû me défendre, j'aurais pu étaler sous les yeux 
de r Académie un monceau de pièces justificatives qui au- 
raient certainement paru sans réplique. Les départe- 
ments des Alpes n'ont été négligés par leurs admi- 
nistrateurs sous aucun régime. Plusieurs de ces adminis- 
trateurs ont laissé d'éloquents plaidoyers, fortifiés du sa- 
voir des ingénieurs les plus distingués, et il ne nous reste- 
rait rien à dire après eux si leur voix eût été entendue. 
Elle ne Ta pas été, suffisamment du moins, puisque la 
grande Thébalde des Alpes attend encore un regard favo- 
rable des habitants de nos régions fortunées. Ce n'est 
pas la première fois qu'une question bien posée n'a man- 
qué sa solution que pour avoir été présentée en temps peu 
propice. Le pays jugera, messieurs, si nous avons bien 
choisi le nôtre ; mais je crois avoir bien choisi mon ter- 
rain } c'est à la science qu'il appartient d'éclairer de son 
flambeau les sentiers difficiles de la législation économi- 
que; c'est à l'Académie devant laquelle j'ai l'honneur de 
parler, qu'il convient de proposer toutes les applications 
généreuses et même hardies du grand principe de la solida- 
rité nationale, qui fait la force et la gloire de notre pays. 
Nous avons eu depuis quelques années des preuves 
éclatantes des dispositions du pays à entrer dans cette 
voie. La Corse a reçu de la munificence nationale un vote 
de plus de 13 millions pour se faire des routes départe- 
mentales et communales ; elle reçoit une subvention 
particulière de 400,000 fr. par an pour l'entretien du 
bataillon de voltigeurs destiné à la répression ou à la sur- 
veillance de ses propres contumaces. Les landes de 
Bordeaux ont vu leurs dunes se couvrir de forêts se- 
mées aux frais de l'État. La rive française du Rhin 
reçoit également du trésor une magnifique subven- 
tion destinée à protéger contre les attaques du grand 
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fleuve, non pas les propriétés poUiqaes, mais les proprié- 
tés privées, et les départements de Touest ont été récem- 
ment sillonnés de routes stratégiques y dont la politique 
leur a &it le présent un peu intéressé sans doute, mate 
d'une utilité incontestable. Les départements de Test se- 
raient-ils oubliés, parce qu'ils n'ont jamais causé d'inquié- 
tude à personne? Puisqu'il n'y a plus d'Armoricains en 
France, doit-il y avoir des Allobroges, ou Uen seulement 
une grande famille de Français triomphant en commun 
des obstacles naturels comme des obstacles politiques ? 
Un jour viendra sans doute où quelque voix plus élo- 
quente que la nôtre demandera quelle était l'économie 
politique de la France à une époque où elle dotait une 
jeune colonie de plus de 80 millions de francs par année, 
tandis que, peut-être, on marchandait cent mille écus à 
quatre vieux départements , pour se refoire un peu de sol 
arable, pour arrêter leurs torrents, pour ne pas devenir 
ce qu'était TAfrique au moment où celle-ci devint fran- 
çaise. Enfin, trouveriez-vous ma réflexion indiscrète si je 
me bornais à exprimer Tespoir qu'on accordAt à nos con- 
citoyens des Alpes pour se défendre des torrents, le mo- 
deste budget octroyé à la Corse pour se défendre des ban- 
dits ? Quel contraste dans ce rapprochement : le budget 
d'un seul bataillon pour ouvrir une ère de réparation à 
quatre départements français ! le refusera-t-on longtemps 7 
n faut maintenant démontrer à l'aide de quelles com- 
binaisons ce secours pourrait être efficace ^ car ce qui 
doit vous frapper, ce me semble, c'est son exiguité com- 
parée à l'étendue des maux que nous avons décrits. Je 
souhaite que l'Académie soit bien convaipcue que je 
m'appuie ici de l'autorité des hommes les plus compé- 
tents, et que je me borne aux simples fonctions de rap- 
porteur et d'abréviateur, en résumant les voies et moyens 
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de législation, d'administration économiqae et de finances' 
qoi ont été proposés à diverses époques, et ajournés par 
une sorte de fatalité. Je ne dois pas dissimuler qu'en pre- 
mière ligne il s'agit de créer une législation spéciale pour 
des fléaux spéciaux. Peu de mots suffiront pour en Mre 
comprendre ta nécessité. 

L'expérierice ayant prouvé que la formation des tor- 
rents était due au dâ)oisement du sol, principalement 
dans les lieux élevés, c'est là qu'il faut porter surtout une 
main ferme et résolue. Les terrains, aujourd'hui à peu près 
de nulle valeur, appartiennent la plupart aux communes, 
qui en retirent un revenu minime, en même temps qu'elles 
en éprouvent un dommage considérable. Rien ne serait 
plus facile que de les leur racheter après avoir fait décla- 
rer, le reboisement travail d'utilité publique. Je ne sou- 
mettrai pas ces devis à l'Académie ^ ils existent, et ce n'est 
point à elle qu'il convient de les débattre et de les juger. 
Il suffît qu'elle sache que nulle opération ne serait main- 
tenant plus simple et moins dispendieuse. On sait ce que 
coûterait un hectare de terre à semer et à entretenir. On 
a âdt l'expérience de la promptitude avec laquelle les fo- 
rêts, les makis et les broussailles se reproduisent, seule- 
ment quand l'homme s'abstient d'y mettre obstacle. Les 
propriétés ensemencées sur les pentes appartiennent gé- 
néralement aux particuliers, et leur expropriation coûte- 
rait un peu plus cher que celle des terrains communaux; 
mais elles sont peu nombreuses, et la législation excep- 
tionnelle à intervenir aurait pour résultat immédiat d'en 
arrêter l'accroissement au-dessus de certaines limites de 
pente dont le minimum serait fixé par des règlements d'ad- 
ministration publique. 

On a proposé un moment de confier aux particuliers , 
en les récompehsant par des primes, le soin de reboiser 
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leurs montagnes. Mais il esi facile de voir que le GoiiVer* 
nement seul pent mener à bonne fin une entreprise qpii 
doit être exécutée systématiquement et sur une grande 
échelle^ pour réussir : le système doit être créé en même 
temps que la législation. Je n'en offrirai pas ici les détails 
si complètement étudiés par nos ingénieurs ; il suffit à 
TAcadémie de savoir que rien ne manquera à ce travail 
aussitôt que la loi qui doit modifier le régime forestier des 
Alpes aura été rendue. Quelque avantage théoriqne qu'il 
y eût à posséder une législation forestière uniforme pour 
toute la France y le bon sens indique suffisamment que la 
loi des plaines ne saurait être celle des montagnes. Le 
défrichement n'a point d'inconvéoient sérieux dans les 
plaines ; la terre reste et se cultive mieux. Quelquefois 
elle se vend avec plus d'avantage > et elle supporte beau- 
coup mieux le morcellement. Dans les Alpes , au con- 
traire y le déboisement entraine la perte du sol et ne sau- 
rait être toléré sans dommage : de là^ la nécessité d'une 
' législation particulière. N'avons-nous pas dans la consti- 
tution même de la famille , le régime dotal et celui de la 
communauté pour répondre à des besoins et quelquefois 
à des préjugés particuliers? La douane n'a-t-elle pas deux 
poids et deux mesures, c'est-à-dire des droits difiérents, 
suivant que les marchandises entrent par terre ou par 
mer? Nos lois sont toutes pleines de concessions. à la 
faiblesse humaine , à la géographie^ à la politique^ n'en 
pourrait-on pas faire une de plus à la nécessité ! 

Le reboisement marcherait en effet d'un pas rapide si 
les préfets étaient investis du droit de mettre en réserve 
une partie des terrains et des bois communaux, que l'in- 
souciance ou l'extrême besoin livre au pacage et à la 
dévastation. La seule délimitation des zones de dépais- 
sance aurait des résultats prodigieux. En vain ferait-on 



observer que ce serait frapper d'interdicUon runiqae^in- 
dostrie du pauvre : les troupeaux des Alpes n'appartien- 
nent point aux pauvres^ mais aux gens aisés, et particu- 
lièrement à des étrangers. Ce ne sont pas les moutons des 
Alpes qui dévastent les Alpes ; ce sont les moutons des 
Boucbes-du-Rhône et du Piémont, dont le nombre est six 
ou huit fois plus considérable. Les bautes régions de la 
montagne subissent chaque année une véritable inva- 
sion de barbares, qui détruisent pour cent mille écus et ne 
dédommagent pas pour 30,000 fr. Les pâtres voyageurs 
payent 50 c. environ par tête de bétail pour droit de sé- 
jour, rente misérable, moyennant laquelle les gens du 
pays s* abstiennent d'élever des moutons, dont le produit 
net serait de 3 fr. par année, et le nombre dix fois moins 
destructeur* Les troupeaux de passage sont les machines 
de ce pays-là. Ils ont substitué un mode de production 
ruineux à la production patriarcale des anciens temps. 
. lis traînent partout sur leurs pas, comme les machines de 
notre système industriel, l'indiscipline et la démoralisation. 
On n'a plus en vue que la rente, et l'on néglige le travail. 
Les communes des Alpes ont pris les habitudes de ces 
grands seigneurs d'Ecosse qui renvoyaient les cultivateurs 
de leurs domaines pour les mettre en pacage , et nous 
avons retrouvé dans nos montagnes les maximes fatales 
qui maintiennent en Espagne le fléau de la tnyta, dans le 
royaume de Naples le tavogliere di puglia, et dans les 
États du pape la désolation de la campagne de Rome. 

C'est ce régime qu'il s'agit de modifier, en remplaçant 
l'anarchie actuelle par des règlements appropriés aux be- 
soins des localités. Je sais, messieurs, que le temps où 
nous vivons est peu favorable aux habitudes réglementai- 
res, et peut-être trouverez^vous qu'il est inopportun de 
solliciter une législation exceptionnelle, en présence de 
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l'arsenal de lois que nous ont légué tous les gouverne- 
ments de notre pays. Mais quand une législation^ bonne 
sur certains points^ est reconnue vicieuse et nuisible sur 
quelques autres^ c'est le devoir des hommes qui croient 
apercevoir clairement en quoi ces lois blessent les intérêts 
de leurs concitoyens, de provoquer les changements que 
l'expérience a indiqués. Si j'étais jurisconsulte ou admi-* 
nistrateur, je serais peut-être arrêté tout court par l'état 
actuel de la législation } économiste , je propose ce qui me 
semble indispensable, sans prétendre imposer le moindre 
joug aux moindres fonctionnaires ni aux plus élevés. 
Quelqu'un s'oifense-^t-il des règlements qui restreignent 
l'exercice de la chasse ? pourquoi ne restreindrait-on pas, 
dans un but évident d'utilité publique, la circulation des 
troupeaux? Je signale avec intention ce fait entre mille 
autres, afin d'éclairer la voie où quelques bons esprits 
pourraient craindre d'entrer, quoiqu'elle me paraisse aussi 
légitime que sûre, et surtout parce que de tels rapproche- 
ments feront mieux comprendre ma pensée. 

Jamais mesure d'utilité publique n'a été mieux justifiée 
que ne le seraient les entraves salutaires dont nous venons 
de parler. Les habitants ne tarderaient pas à éprouver 
eux-mêmes les bons effets du reboisement. L'eau et le 
bois leur reviendraient en même temps. Les troupeaux 
surveillés leur donneraient bientôt un revenu plus consi- 
dérable que les troupeaux errants qui ravagent leur terri- 
toire. Le sol montueux des Alpes, vraie patrie des forêts, 
serait rendu à sa destination naturelle et primitive. 
N'est-ce pas dans les Vosges, dans les Pyrénées, dans 
l'île de Corse, dans les parties montagneuses de la Bo- 
hême, de la Savoie, que les forêts tiennent encore en dé- 
pôt de précieuses ressources, à peu près épuisées dans les 
plaines ? Les terrains des Alpes ne peuvent être utilisés 
IV. 28 
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qa'en bois et esa pàlorages; et nous revenons par toutes 
les voies àcettecondiosionifliévitabley qoe le désert s'y fera 
si le Gouvernement ne plante, paisque les halotants sont 
hors d'étal de planter. La loi qui réglerait le parcours des 
troupeaux et le reboisement devra régler aussi les défiri- 
cbements. D suffirait peut-être de rem^Are ea vigueur 
Tordonnanee de Cdbert de 1667, qui prononçait une 
amende de 3,000 fr. contre ceux qui défricherai^at 1^ 
terrains en pente non boisés. Un ancien préfet des Basses- 
Alpes, M. Dugied, a exposé, dans un très^beau mémoire, 
toute la théorie de ce système , et le budget raisonné du 
reboisement par l'État. Il a démontré, avec la plus grande 
évidence, que le trésor public rentrerait dans ses avances 
en moins de cinquante ans, au moyen de l'ensemence- 
ment graduel de 2 à 3,000 hectares par an. Il a donné 
les tables de l'accroissement du domaine forestier, sous la 
loi du régime nouveau, mille fois plus &cile à exécuter 
* que ne l'ont été les œuvres de nos ingénieurs , au sein de 
ces mêmes Alpes, sous forme de routes, de ponts et de 
rocbeirs ouverts par la poudre. Nous sommes tellement 
accoutumés aux entreprises merveilleuses, que peut-être 
la questâ)n de réparation du sol des Alpes paraîtra vul- 
gaire et «banale à quelques esprits. Notre temps, procède 
encore trop volontiers d'une manière théâtrale en toute 
chose , pour se résigner à des entreprises simples qui ne 
demandent que de la persévérance. 

Et quoi éd plus simple que de planter modestement 
chaque année 7 à 8,000 hectares sur la ligne du faite des 
Alpes, depuis te Dauphiné jusqu'à la mer ! 

Vous le voyez pourtant, messieurs, tout se lie admira- 
bl^nent dans ce système, qui se compose de moyens lé-* 
gislatifs, administratifs et financiers. Les lois ne coûtent 
rien, l'action administrative coûterait fort peu^ quiriques 
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nouveaux gardes forestiers tout au plus, et le budgeixies 
plantations ne dépasserait pas frOO^OOQ îr. par année, 
dont 150,000 fr. pour chacun des départements des Hau- 
tes et Basses-Alpes, et 100,000 fr. à répartir entre les 
départements de llsère et du Yar. La mise en réserve, 
ordonnée avec les ménagements dus aux besoins des po- 
pulations protégerait les premières opérations du reboise- 
ment, la défense de défricher sans conditions assurerait 
la consolidation du sol. La science a prouvé que le vrai 
moyen d'attaquer les torrents, de les e/etmire, selon Fbeu^ 
reuse ea^ression de Tingénieur qui a le nûeux connu ce 
pays, était de couronner leurs sources de verdure, au 
lieu d'endiguer leur cours inférieur. Ces sources ont coulé 
jadis plus abondantes, à Tombre des forêts primitives dont 
la trace se retrouve à chaque pas. Pourquoi ne renaî- 
traient-elles point partout où elles ont tari, si la main de 
rhomme leur restituait Tombrage qui les a si longtemps 
protégées? Quant aux endiguements dont le double but^ 
est de garantir la terre des vallées^ la seule à peu près qui 
subsiste aujourd'hui^ et de créer un nouveau sol conquis 
sur le galet des rivières, nous ne craignons pas d'affirmer 
que la dépense considérable et insuffisante qu'ils occa- 
sionnent chaque année diminuera sensiblement sous l'in- 
fluence du reboisement. C'est la violence des torrejits 
qui produit les débordements et les divagations dévasta- 
trices des rivières^ en modérant l'action des uns, on ré- 
duit nécessairement les ravages des autres, et par con- 
séquent la dépense indispensable pour s'en défendre. 
L'Académie ne saurait apprécier à leur juste valeur par 
des comparaisons tirées des débordements de nos pacifi- 
ques rivière , le dommag^e causé aux vallées des Alpes 
par ces terribles cours d'eau qu'on nomme la Durance, le 
Verdon, la Bléone, l'Asse ou le Yar. Les gaves les plus 
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farieux des Pyrénées ont une allure cent fois moins im- 
pétueuse» La Saône^ ITonne, la Marne^ la Seine^ cou- 
vrent le sol qu'elles inondent et le fertilisent souvent^ 
elles ne remportent jamais. Les rivières torrentielles des 
Alpes agissent à la manière du feu ; elles rongent^ elles 
creusent, elles dévorent. Il n*est pas rare de voir des af- 
fouillements de 3 et 4 mètres atteindre jusqu'aux sabots 
des pilotis et raser des murailles bâties à chaux et à ci*- 
menty comme la faux renverse Therbe^ en quelques heu- 
res, en un clin d*œil. Que peuvent contre de tels mé- 
téores les faibles ressources des communes ? à quoi leur 
servirait de se ^syndiquer, de se coaliser contre un ennemi 
qui se rit du syndicat de la misère et de Fimpuissance. 

L'Académie sait qu'un décret du k thermidor an 8 a sou- 
mis les torrents à un régime particulier, et les a placés sous 
la surveillance de l'administration. Quand les ravages 
commencent sur une rive ou sur l'autre, les propriétaires 
riverains se réunissent afin d'obtenir de l'autorité l'exa- 
men de l'état des choses et des indications pour y pour- 
voir. Un ingénieur trace le plan de défense, des adjudica- 
taires l'exécutent et les propriétaires payent, s'ils ont de 
l'argent; s'ils n'en ont point ou s'ils n'en ont pas assez 
pour suffire aux exigences des circonstances, ce qui est 
le plus ordinaire, ils se bornent à des travaux improvisés 
sur les points les plus compromis. La rive est bardée de 
pierres, de gabions ou d'épis, défendue sur un point, ou- 
verte sur un autre j les eaux sont repoussées des lieux 
forts sur les lieux faibles, et serpentent ainsi de bord en 
bord, en semant sur leur route capricieuse la destruction 
et les procès. J'ai dit les procès, qui achèvent l'œuvre des 
torrents, et qui naissent là du décret de thermidor comme 
ici de nos autres lois, mais plus désastreux en ce sens, 
que c'est le désespoir qui les intente à la misère, et 



— 437 — 

radministration qui les fournit , sans le vouloir ^ à la 
justice. 11 arrive, en effets tous les jours, en vertu de 
cet étrange décret dont le moindre défaut est d'être fort 
obscur, que des propriétaires qui se sont défendus au 
moyen de travaux approuvés par l'administration peuvent 
être poursuivis devant les tribunaux pour le dommage 
causé par ces travaux aux propriétaires de la rive oppo- 
sée. En même temps qu'on se défend soi-même, le plus 
souvent il faut indemniser ses voisins, et plus d'un ci- 
toyen menacé préfère attendre son salut du caprice des 
torrents, plutôt que de l'acheter au prix d'un sacrifice 
dont la limite est inconnue. 

Plus on étudie la situation économique de ces régions 
exceptionnelles, où tout est si différent du reste de la 
France , configuration extérieure , montagnes , cours 
d'eau^ climat, tout, excepté l'intelligence et le patriotisme, 
plus on est convaincu qu'il est indispensable d'opposer, 
comme nous l'avons dit, une législation spéciale à des 
maux sans pareils. La lutte que les habitants ont à sou- 
tenir est vraiment gigantesque et au-dessus de leurs 
forces. Quand les difficultés s'aplanissent chaque jour de- 
vant la puissance du travail national sur les points du ter- 
ritoire où elles sont le moins grandes, elles augmentent 
évidemment dans les départements des Alpes, où les 
moyens d'y résister deviennent de plus en plus insuffi- 
sants. Il s'établirait ainsi, si une telle anomalie conti- 
nuait d'exister, diverses catégories de citoyens, les uns 
privilégiés tout à la fois de la nature et des lois, à qui la 
Providence a tout donné, à qui les lois donnent toujours ; 
les autres, qui sont postés comme des sentinelles per- 
dues, à la cime des montagnes , pour n'y être jamais ren 
levées. 

Messieurs, la France n'a jamais eu besoin d'un désert 
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pour avani^garâe, et croyez-en iimi sincérité, ma parfaite 
connaissance des lieux, parcoaros pied à pied, village par 
village, il se fait un vide immense, une Arabie pétrée sur 
toute cette frontière. Je ne saurais trop le redire, ces 
quatre départements n'ont qu'une seule issue vraiment 
commerciale sur l'Italie, c'est l'entrée par Nice ; celle du 
mont Genèvre est fermée, c'est-à-dire la plus sûre et la 
plus naturelle. Briançon n'est qu'un impasse dont Gre- 
noble est l'entrée , Gap ne mène à rien , Digne est acculé 
aux Alpes maritimes, tout le nord-est du Var est une vaste 
solitude. Qui donc pourrait peindre en traits assez fidèles 
cette immobilité sinistre de toutç une ligne frontière, à 
qui connaît la vie active qui règne habituellement aux 
points de jonction des empires ? 

Je ne l'ai essayé que pour faire sentir le danger de per- 
sister plus longtemps dans la distraction que nous cau- 
sent les grandes entreprises nationsdes de notre temps. Il 
ne faut pas que l'attention et les efforts publics se con- 
centrent exclusivement sur certains points et sur certains 
travaux. Prenez garde que le prestige qui s'attache à vos 
chemins de fer ne vous fasse oublier vos chemins vici- 
naux. Amenez des eaux à Marseille sur un aqueduc plus 
hardi que celui du Gard, mais songez que la Provence a 
soif d'irrigations sur toute sa surface. Couvrez la France 
septentrionale de canaux et de routes ; mais sachez que 
le sud-est a des besoins si urgents que la misère de vos 
plus infimes villages serait de la prospérité pour les siens. 
Là, messieurs, personne n'élève une voix exigeante vers 
les pouvoirs publics. Il n'y a ni comité prohibitif, ni co- 
mité vinicole, ni fourneaux agressifs, ni émeutes d'ou- 
vriers, ni résistance d'aucune espèce à la loi. Les lois qui 
font mourir ce pays sont celles qui nous font vivre. Nos 
lois, si j'ose dire, sont des lois de plaine, et il faudrait là^ 
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nous les avons indiquées, des icHS de montagne. Presfiie 
tous nos départements sont assez riches pour aecroitre 
et entretenir leur viabilité^ les quatre départemietits ft'oni- 
tières ne le peuvent pas, du moins, ^r une échelle SPiff- 
fîsante. Parcourez Tarrondissemént de Bria&çon 'et ceux 
d'Embrun, de Barceionnette, de Castellane et jde Digne, 
et comparez cette décadence à Téclat dont brillent les 
autres régions du territoire, même les pflus disgraciées. 
La différence eiàt immense. Il doit m'étr^ permis dé le 
constater après plus de quinze voyages d*étude& sut Xx^s 
les points du royaume. 

En Texposant ici, messieurs, en termes nets et précis, 
mon but a été de répondre, selon mes forces, à la con- 
fiance dont TÂcadémie m'a honoré. Je ne vois pas sans 
préoccupation la tendance économique de notre civilisa- 
tion. Je crains qu'à une révolution violente qui a renversé 
les privilèges, nous ne voyions succéder bientôt une réac- 
tion qui les reconstitue sur d'autres bases. Il me semble 
que nous refaisons les trois ordres entre les territoires de- 
puis que nous ne les avons plus entre les citoyens. Nous 
ne marchons point, il est vrai, par système à ce résultat 
singulier, nous y sommes entraînés à notre insu. Il y a 
encore des départements prépondérants, comme il y avait 
jadis des hommes de qualité. Les uns attirent à eux les 
chemins de fer ; d'autres, les paquebots atlantiques, ou 
les grandes commandes de l'État, ^u moyen des prohibi- 
tions ou des droits élevés, on fait le vide sur une frontière, 
et on enrichit les producteurs de l'intérieur. A l'aide d'un 
entrepôt longtemps refusé à Strasbourg, on a assuré les 
bénéfices du transit à la ville du Havre. Si jamais la grande 
voix de l'intérôt général, protectrice des faibles et des ab- 
sents, cessait de dominer les clameurs isolées des intérêts 
locaux plus habilement défendus, que deviendraient tels 
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départements moios poissants par le nombre de leurs dé- 
putés et par le poids quMls auraient à mettre dans la ba- 
lance politique? Je n'en dirai pas davantage sur ce point. 
Une telle question mérite de plus amples développements, 
et peut-être, si l'Académie ne la trouve pas trop hardie, 
la traiterai-je bientôt devant elle. Plus j'observe la marche 
économique de notre pays et de notre temps, plus je suis 
frappé de cette nouvelle tendance à l'enrichissement des 
pays riches, à l'appauvrissement des pays pauvres, ten- 
dance dont le sort des quatre départements de la fron- 
tière des Alpes offre un exemple frappant et digne de 
méditation. 
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OBSERVATIONS 
DE MM. PASSY, DUPIN AÎNÉ, 

COMTE PORTALIS ET BLANQUl 

Sur la sitaation économique 
DES QUATRE DÉPARTEMENTS DES ALPES 

ISÈRE , HAUTES- ALPES, BASSES-ALPES ET VAR 



La lecture du mémoire précédent a motivé les obser- 
vations qui suivent: 

M. Passy. Sur le fond de la question, il ne peut subsister 
de doutes. Le mal est bien tel que le décrit M.iBlanqui^ mais 
ce sont ses causes qui ne me paraissent pas indiquées avec 
toute la précision désirable. A n'en juger que par ce que nous 
avons entendu, on devrait croire qull s'agit d'une situa- 
tion amenée par des accidents extraordinaires, et que Tact- 
ministration a laissé ses populations sans défense contre 
un fléau dont elle pouvait les préserver. Or, c'est le con- 
traire qui est vrai. Ces immenses terrains aujourd'hui dé- 
nudés et devenus stériles, qui forment les sommets et 
les pentes des montagnes , étaient autrefois couverts de 
forêts et de pâturages, et c'est parce^qu'iis appartiennent 
aux communes qu'ils se sont transformés en misérables 
friches. Les biens communaux sont toujours mal gérés par 
des administrations collectives, qui n'ont ni la force ni sou- 
vent le désir de les faire respecter. Dans les Alpes, il y 
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avait des forêts de deux sortes^ les unes formées d'arbres 
résÎDeuXy les autres de bois feuiliers. Arrivées à leur ma- 
turitéy ces forêts ont été abattues, et le ((mds a péri. Pour 
les bois résineux , il aurait fallu faire quelques frais pour 
leur régénération , et les communes les ont laissés à Ta- 
bandon } pour les bois feuiliers , elles y ont laissé péné- 
trer les troupeaux dont la dent a ruiné les souches, et 
ces bois aussi ont péri. Puis les eaux ont lavé des terrains 
où rien ne retenait le sol , et le mal s*est aggravé et ré- 
pandu de proche en proche. M. Blanqui a dû voir que là 
où existent des propriétés privées dans les Hautes-Alpes, 
les pâturages bien entretenus sont en très-bon état , et ce 
contraste, entre les biens des particuliers et les biens dont 
tous ont l'usage, aurait pu lui faire remarquer et la source 
du mal et le remède. 

En effet, quel est le remède? Il faut intervenir dans la ges- 
tion des biens communaux, les administrer au lieu et plaee 
de ceux qui les ont administré jusqu'à ce jour. Moyennant 
60 ou 80 francs par hectare, on pourrait recréer les forêts ^ 
mais il ne fiiut pas imaginer qu'il faille en faire partout. Une 
des causes qui ein a amené la ruine, c'est qu'elles rapport- 
lent fort peu en raison de leur étendue et des difûcuttés 
du transport, et il faut maintenait s'occuper d'une distri- 
bution du sol, qui laisse le plus de place possible aux pâ- 
turages qui , lorsqu'ils sont bien entretenus, suffisent sar 
beaucoup de pentes à l'absorption des eaux et au main- 
tien des terres. Tout cela est possible à prix d'argent ; 
mais voici l'obstacle. Pour rétablir et ensemencer des 
bois, pour améliorer et consolider des futaies , il faut ré- 
duire immédiatement l'espace affecté aux troupeaux , de- 
venus la seule ressource des populations. Or, les com- 
munes s'arrangeront-elles de l'opération qui seule serait 
efficace? les conseils communaux y donneront-ife leur 
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Gons^Atement ? C'est fort douteux, n y aura un pr^odice 
immédiat, et comment le fiôre supporter à ceux qoi auront 
à en souffrir, et n'en seront dédommagés que dans un 
avenir assez éloigné? Les populations des Alpes n'ont pas 
d'industrie , de travail qui leur vienne en aide ; ils n'en 
vont pas chercher au loin comme les Savoyards, comme 
les habitants des montagnes de l'intérieur de la France. 
Sur 500,000 hectares, 200,000 sont propriétés commu- 
nales } en admettant qu'on opère chaque année sur quel- 
ques milliers, ce seront des ressources momentanément 
supprimées, et dont le déficit sera difficile à supporter. 
Pour ce qui concerne l'administration , je crois qu'il ne 
faut pas la représenter comme ayant été indifférente au 
mal actuel^ elle a toujours cherché à le combattre, sous 
l'empire , sous la restauration comme sous le Gouverne- 
ment actuel. Maintenant, pour les torrents, on a travaillé 
à contenir leurs ravages; là, je crains qu'on se soit mé- 
pris sur le remède. L'endiguement et les ponts ont pro- 
duit ou aggravé, dans certains cas, les inondations. Je le 
, crois du moins j je ne l'affirme pas; c'est ici une de ces 
questions que les hommes de l'art ont à étudier , et sur 
lesquelles je ne crois pas qu'ils soient d'accord. 

Le mémoire de M. Blanqui , si remarquable sous d'au- 
tres rapports, a ce tort, de ne pas faire à chacun la part de 
reproches qui doit lui revenir. Il faut que les populations 
le sachent dans leur intérêt : ce sont elles qui , par leur 
manque de prévoyance, leur répugnance à se prêter aux 
foibles sacrifices que réclamait le reboisement du sol et 
l'entretien des futaies, sont les véritables auteurs du mal 
dont elles se plaignent. M. Blanqui croit ces départements 
surtaxés. Non. Ce sont eux qui ont été le plus ménagés. 
Mais il est tout simple qu'en laissant dépérir des biens 
qui importaient à la richesse du sol, ils soient mal à l'aise, 
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puisque Timpôt est demeuré le même sur des portions de 
sol qui ont perdu leur ancienne capacité productive. An 
reste, la moyenne, eu égard même à Tétat présent du 
produit j est encore bien inférieure à celle du plus grand 
nombre des départements de la France. 

M. Passy observe encore que ce qui se passe dans les 
Alpes , sur une si vaste échelle, n'est qu'un effet connu 
dans les autres départements. Quand, au milieu des prai- 
ries d'une vallée, vous en voyez en plus mauvais étal que 
les autres, affirmons, sans hésiter, qu'elles sont bien com- 
munal. 

Je crois , ajoute M. Passy, que M. Blanqui n'apprécie 
pas assez l'énorme difficulté qu'il y a à faire la part du 
présent et à décider les conseils communaux à céder. On 
ne peut rien faire sans laisser les populations dans un 
malaise plus grand pendant un certain temps, sans 
réagir sur les propriétaires de troupeaux qui envoient 
leurs moutons hiverner dans les montagnes, moyen- 
nant un prix par tète dont profitent les communes ^ et 
tout en étant pleinement d'avis qu'il importe qu'on ait an 
parti pris et qu'on l'exécute, dût-on rencontrer des résis- 
tances sérieuses de la part des populations mêmes qu'on 
veut fiavoriser et sauver d'une ruine inévitable si les 
choses restent ce qu'elles sont , je m'explique bien les 
longues hésitations de l'administration, et ne suis pas dis- 
posé à les lui imputer à détriment. 

M. Blanqui. Il résulte des paroles de M. Passy , que 
l'administration s est occupée de la question } mais tout 
est resté sur le papier. Les ingénieurs , les préfets ont pré- 
paré le travail : aujourd'hui que l'affaire est instruite , 
nous demandons qu'on se mette à l'œuvre. Comme les 
choses à faire peuvent s'exécuter à bon marché , comme 
les hommes de 1 art s'accordent à dire que les déboise^ 
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ments occasioiuieiit les torrents , et qu'il faut y par suite , 
reboiser le sommet des montagnes , Tes communes ne le 
peuTont pas^ U fout dcmc le faire pour elles ou déclarer 
qu'on veut rester inactif. Les départements se dépeuplent 
et s'en vont ; la terre disparaît. 

M. Passt. Le reboisement est nécessaire pour certaines 
parties^ mais il faut se garder de croire qu'il puisse enri- 
cbir les populations , poussé au delà d'une certaine me- 
sure. Supposez qu'on reboise les 900,000 hectares des 
Hautes-Alpes^ une telle masse de bois serait sans va- 
leur aucune^ et il ne faut reboiser, à mon avis du moins , 
que dans l'intérêt météorologique. Les bois, certes, con- 
tribuent à retenir les terres ; mais cela suivant leur es- 
sence; et des bons pâturages suffisent quand les pentes 
n'ont qu'un degré connu d'inclinaison. Il est même cer- 
tain que les herbes facilitent l'infiltration des eaux aussi 
bien que les futaies, sur lesquelles le terrain durci et des- 
séché n'est pas toujours perméable. L'avantage des bois, 
c'est d'arrêter et de faciliter les pluies ; mais il n'en faut 
pour cela qu'une certaine quantité; et on comprend aisé- 
ment qu'il soit essentiel de faire aux pâturages , qui sont 
une source de bien-être immédiat et constant, la plus 
large part possible. 

M. Blanqui. Le bois a plus de valeur que ne pense 
M. Passy, dans un pays où le four se chauffe avec de la 
housse de vache, et où les constructions, faute de bois, 
se font en pierre sèche. Le bois sert beaucoup, et son mé- 
lange avec le gazonnement est utile; le dommage sera 
seulement pour les moutons. Nous ne sommes pas dans 
le vague comme on croit. 

M. DupiN. La question importante est celle des voies 
et moyens; dans la pensée de M. Blanqui, le sacrifice 
qu'il s'agit d'imposer à l'État aurait pour point de départ 
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cette idée , ^ue le Gouveraement» oo, si 1 on veut, la so- 
ciété 'y a'a pas été juëte envers les départements des Alpes 
et quelques autres contrées pauvres moins favorisées que 
certains. pays licbes pour lesquels on a beaucoup fait! 
C'est là une grave assertion j je suis loin de la tenir pour 
vraie et d'accorder ce que dit notre honorable collègue, 
que l'administration, par ses procédés, aurait substitué 
une aristocratie de terrains i une aristocratie de person- 
nes. Les contrastes sont dans la nature t i^ Y & ^^^ 9Jër 
mées, il y a des géants } des bouunes stupides et des es- 
prits éclairés ; il y a de bons et de mauvais terrains ; et la 
société n'est pas obligée de réparer et de corriger toutes 
les inégalités, toutes les dissemblances qui ne procèdent 
pas de son fait, mais de la nature des choses. Le terrain 
qui est placé au pied du Vésuve, et que menacent de con- 
tinuelles irruptions, ne vaut pas la terre de Labour, les 
Landes ne valent pas la Beauce ; mais de toute ancien- 
neté aussi , ce qui vaut moins se paye et se vend moins 
cher ^ il y a un équilibre tenant à la nature des choses et 
qu'il faut accepter. On ne peut pas aller fumer et fécon- 
der la terre du voisin qu'il a achetée à de meilleures con- 
ditions que si elle eût été de première qualité. Seulement, 
quand l'intérêt général l'exige, il est alors opportun d'avi- 
ser à des mesures utiles. Je prends res:en]4;»le des endi- 
guements : il y a des cas où il peut être d'une bonne ad- 
ministration que l'État combine ses efforts avec ceux des 
particuliers, pour combattre des inondations qui sont l'en- 
nemi commun. Mais il ne s'ensuit pas que l'État doive se 
prêter légèrement à tous les désirs, à toutes les réquisi- 
tions des riverains. Ce n'est pas d'aujourd'hui que le Rhône 
et la Durance exercent des ravages par leurs déborde- 
ments > mais, dans ces derniers temps, les riverains ont 
peutrètre contribué à en augmenter la violence. Là où au- 
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tr^ois on laissait les terrains vains et vagaes^ en pàtora- 
ges qui supportaient les débordement» du fleuve on les 
brusqueries des torrents^ on a voulu se défendre^ on a re- 
levé les bordsy on a resserré le lit des eaux : par là on a 
gagné de l'espace, on a amélioré les champs. Mais, aux 
jours de crue des eaux, on s'est aussi exposé à plus de 
dommages. Maintenant peut-on en rendre l'État respon- 
sable ; et l'obliger à une sorte de garantie et d'assurance 
contre les débordements? cela n'est ni juste ni possible. 
Les sophismes ne manquent pas. Si vous faites cela , 
dit-oU; pour l'agriculture, l'État y gagnera par Faccrois- 
sèment de valeur que subiroal les- terres et leurs produits 

m 

sans doute. M-ais, pour obtenir un léger accroissement 
d'impAt dans l'avenir, ii faudrait des sommes considéra- 
bles dans le présent; est-il juste de prendre sur les finan- 
ces générales de l'État pour procurer une amélioration 
dans les propriétés de quelques-uns ? D'ailleurs à qui ap- 
partiennent ces terrains qui bordent les fleuves et les tor- 
rents? On s'apitoye à ce sujet, comme si ces biens appar- 
tenaient à des malheureux : mais non, ils appartiennent 
presque tous à des riches qui ont ailleurs des terres fé- 
condes, des maisons ou des capitaux. Aini^, ne vous y 
trompez pas, l'argument du pauvre terrain n'est pas tou- 
jours l'argument du pauvre homme ! Quant aux planta- 
tions, elles sont très-utiles ; des sommets de montagnes 
couronnés d'arbres verts valent mieux que des sommets 
pelés. Mais ces plantations qu'on présente comme un pré- 
servatif contre le ravage des eaux, empécheraient-elles la 
neige de fondre, l'orage d'entraîner la terre et de la por- 
ter au pied des hauteurs ? Je ne suis pas grand naturaliste, 
mais je ne puis partager l'opinion de ceux qui prétendent 
que les plantations diminuent rabondancenles eaux. Je 
suis d'une opinion contraire } je crois que les plantations 
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attirent et entretieniieiit les ploies , et contribuenl à l*«li' 
mentatîoii des sources. 

MainteDant M. Passy, comme théoriden et aossi 
comme homme politique, vous a prés^té des difficultés 
devant lesquelles vous vous arrêtez. Sans doute il ne sni&t 
pas de dire : l*État est là; c'est à lui d'aider les commu- 
nes pauvres.... 11 fiint, avant tout, savoir apprécier les 
difficultés qui naissent précisément de la question de la 
propriété communale. Vous croyez qu'il sera fiacOe d'ame- 
ner les conseils communaux à consentir à vos arrange- 
ments. Eh bien ! vous ne le connaissez pas ; il y a des 
difficultés énormes à protéger leurs biens communaux 
contre les usages, ou de les amener, soit à un partage^ 
soit à un meilleur mode de jouissance. Le Gouvernement, 
d'après la législation forestière, est autorisé à racheter , 
dans ses bois, le pâturage. Eh bien ! il hésite souvent à 
exercer ce droit, parce qu'on ne change pas aisément la 
condition des populations, et que là où il y a une popu- 
lation de pasteurs, on ne peut pas brusquement substituer 
une population de laboureurs. Expropriera-t-on les com- 
munes, si elles ne veulent pas consentir à vos projets ? Ce 
sera un principe nouveau dans la l^islation, que d'expro- 
prier les gens , non pour satisfoire à une raison d'utilité 
publique, mais dans leur intérêt et pour leur apprendre à 
tirer un meilleur parti de kurs biens ; et ce principe exci- 
tera de nombreuses réclamations ! D ûmdrait de longues 
années pour changer les habitudes de ces populations ; on 
ne peut que conseiller, diriger, donner des exemples, leur 
apprendre à vivre avec plus d'intdligence. Si ces biens 
ciNumunanx étaient partagés, cda vaudrait mieux sans 
doute; mais que faire, si l'on ne peut pas y parvenir ? Ce 
qu'il laudrait, ce qui manque surtout dans les pays mon- 
tueux et dans les plaines stériles, c'est une industrie qui 
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sapplée aux ressources agricoles ou qui les complète ; il 
faudrait ce qu'on rencontre dans les Cévennes, dans la 
Suisse, des habitudes laborieuses et certaines fabrications. 
L'emploi de ces moyens serait plus sûr et surtout plus 
prompt que de semer de la graine de pin. Je suis d*ail- 
leurs, je le répète, grand partisan des plantations ; je dé- 
sire qu'on les encourage ; mais je ne suis pas d'avis qu'on 
exproprie les gens pour le plaisir de convertir leurs terres 
en bois. 

M. Blanqui. m. Dupin a parlé des grandes fortunes; je 
dois déclarer qu'il n'en est nullement question dans les dé- 
partements des Alpes, où le morcellement est énorme, et 
où, par conséquent, il s'agit, non des riches, mais des pau- 
vres. Si ces pauvres se trouvent placés en présence des 
plus grands obstacles de la nature, si les fils souffrent des 
fautes de leurs pères, ces infortunes individuelles doivent- 
elles nous trouver insensibles ? Que demandé-je ? non pas 
un grand encouragement, mais des ressources fournies 
peu à peu et destinées à réparer le mal successivement et 
sans de grands efforts. On parle des Cévennes et du Jura, 
mais il n'y a pas d'assimilation possible; ces deux pays 
sont sillonnés de routes dans tous les sens , tandis que , 
dans les Alpes, les premiers éléments manquent. Les qua- 
tre départements des Alpes nont pas de routes, ils sont 
comme des sentinelles qu'on ne relèverait pas. On ne 
veut sans doute pas faire entre le centre de la France et 
l'Italie une Thébaïde. Si , dans l'état des choses, on dit : 
« Il n'y a rien à faire,» le mal croîtra, le remède deviendra 
bien plus difficile , et l'on aura eu tort d'assimiler ce pays 
avec les autres départements. , 

M. le comte Portalis, qui avait pris la parole après 
M. Passy, a annoncé que l'esprit des populations du midi 
n'était pas aussi opposé qu'on semblait le craindre aux me- 
IV. 29 
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sures réparatrices qui doivent préparer le reboisement des 
montagnes et arrêter les inondations, et que les conseils 
généraux surtout étaient prêts à seconder et à favoriser 
l'exécution de ces mesures. Sans doute ^ a-t-il ajouté y le 
reboisement éprouvera quelques difficultés de la part des 
communes pauvres ^ mais il faut les éclairer sur leurs vé- 
ritables intérêts^ il faut aussi que Ton comprenne la soli- 
darité qui unit les diverses parties du territoire. La paraly- 
sie d*un membre n'entraîne-t-elle pas une souffrance, uae 
gène pour les autres parties du corps? De même, les po- 
pulations que le fléau des inondations n'a pas ravagées ne 
peuvent ignorer que leur intérêt bien entendu doit les por- 
ter au secours de leurs voisins, si elles ne veulent pas souf- 
frir elles-mêmes d'une misère qui les touche de si près, et 
les gagnerait ainsi de proche en proche. 
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